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HISTORIQUE 

Après  le  départ  de  la  délégation  ouvrière  pour  Philadel- 
phie, il  n était  pas  possible  de  laisser  tomber  le  mouvement 
salutaire  qui  s’était  manifesté  non-seulement  à Paris,  mais 
encore  dans  de  nombreuses  villes  de  province.  Il  était  en 
outre  nécessaire  de  vulgariser  toutes  les  expériences  qu’on 
avait  faites  en  vue  de  l’émancipation  du  travail  et  de  l’amé- 
lioration du  sort  des  travailleurs.  Enfin,  du  moment  que 
C°  Ia  forme  répubhcaine  était  acquise,  il  était  indispensable  à 
" la  Classe  ouvrière  <ïui>  jusque-là,  avait  marché  de  concert 
avec  la  bourgeoisie  républicaine,  de  s’affirmer  dans  ses  inté- 
- Péts  propres,  et  de  rechercher  les  moyens  qui  pouvaient 
lui  permettre  de  transformer  sa  condition  économique. 

Ce  sont  toutes  ces  raisons  qui  ont  décidé  l’organisation 
' du  Congres  ouvrier. 


* L’idée  d’un  Congrès  qui  s’occuperait  des  questions  ou- 
vnères  remonte  loin  : 

V ..  E“  18®7’  ü avait  été  lotion  de  faire,  pendant  l’Exposi- 
tion, un  Congrès  où  l’on  aurait  traité  de  tout  ce  qui  regarde 
la  coopération;  mais  le  gouvernement  de  cet  homme  qui 
voulait  1 extinction  du  paupérisme,  et  qui  n’a  jamais  prati- 
qué son  système  qu’à  Aubin,  et  à La  Ricamarie,  s’opposa  à 

résultats*111011  PaClflque’  qai  P°uvait  Produire  d’excellents 

Cette  idée  se  fit  de  nouveau  jour  dans  les  rapports  de  la 
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délégation  à l’Exposition  de  Vienne.  Enfin,  journellement 
la  presse  publiait  les  comptes-rendus  de  Congrès  semblables 
tenus  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Angleterre  et 
même  en  Belgique. 

Mais,  dans  les  circonstances  présentes,  c’était  plus  qu’un 
Congrès  de  cette  nature  qu’il  fallait;  on  désirait  un  Congrès 
exclusivement  ouvrier,  où  les  travailleurs  seuls  pourraient 
librement,  avec  leur  esprit  pratique,  leur  expérience  incon- 
testable, traiter  les  questions  (fui  se  rapportent  à la  solution 
du  problème  social. 

On  devait,  à tout  prix,  éviter  que  des  politiciens,  des 
hommes  théoriques,  ne  vinssent  égarer  les  esprits,  les  diri- 
ger et  se  servir  du  Congrès  comme  d’un  tréteau  pour  de3 
opérations  électorales  ou  politiques.  On  n’oubliait  pas,  en 
effet,  que  la  question  sociale,  telle  qu’elle  se  pose  aujour- 
d’hui dans  les  villes,  provient  de  lois  funestes  que  les  bour- 
geois de  la  Constituante  ont  faites,  et  qui  ont  eu  pour 
conséquence  de  livrer,  pieds  et  poings  liés,  le  travail- 
leur manuel  au  capital,  sans  qu’il  lui  soit  possible  de  se 
défendre  et  de  s’organiser  pour  résister  à l’exploitation  dont 
il  est  la  victime. 

Il  fallait  que  les  intérêts  ouvriers  pussent  se  produire  dans 
toute  leur  franchise  et  toute  leur  netteté.  C’était  le  seul 
moyen  d’éclairer  tous  les  esprits,  de  montrer  à la  bour- 
geoisie à quelles  conditions  elle  pourrait  aller  de  concert 
avec  les  travailleurs,  ou  de  rompre  ouvertement  avec  elle 
si  elle  voulait  continuer,  comme  dans  les  derniers  quatre- 
vingts  ans,  à ne  demander  à la  politique  que  la  satisfaction 
exclusive  de  ses  intérêts  particuliers. 

Ce  sentiment  était  général.  Un  nouveau  journal,  la  Tri- 
bune , qui  relevait  franchement  le  drapeau  socialiste,  en  fut 
l’organe  dévoué.  Il  engagea  une  campagne  dans  ce  sens, 
et  cette  campagne  aboutit  aux  résultats  merveilleux  que 
l’on  connaît. 

L’idée  fut  lancée  en  s termes,  on  prenait  texte  du 
compte-rendu  d’un  Congrès  ouvrier  qui  venait  de  se  tenir 
à Bologne,  en  Italie  : 
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« Maintenant  que  la  délégation  ouvrière  à Philadelphie  a quitté 
la  France,  disait  la  Tribune,  il  est  nécessaire  qu’une  nouvelle 
question  soit  mise  à l’ordre  du  jour  des  travailleurs  de  Paris  et 
de  la  province.  Qu’est- ce  que  nos  amis  penseraient  d’un  Congrès 
ouvrier  qui  se  réunirait  à Paris,  en  août  ou  en  septembre,  quel- 
ques semaines  après  le  retour  des  délégués,  Congrès  dans  lequel 
on  discuterait  les  bases  d’un  programme  socialiste  commun  ? 

« Nous  nous  contentons  pour  aujourd’hui  d’émettre  cette  idée 
qui  nous  est  suggérée  par  le  Congrès  de  Bologne. 

« Elle  nous  paraît,  de  prime  abord,  excellente,  et  nous  sommes 
persuadé  qu’un  Congrès  ouvrier  pourrait  avoir  sur  l’émancipa- 
tion économique  de  tout  le  prolétariat  français  une  influence 
considérable.  » ( Tribune  du  19  juin  1876.) 

Cette  proposition  d’un  Congrès  ouvrier  de  France  pro- 
duisit une  immense  sensation  dans  tout  le  pays. 

' Les  adhésions  vinrent  en  foule  et  de  Paris  et  de  la  pro- 
vince ; et  après  une  série  d’articles  destinés  à éclairer  le 
public  et  à exposer  toutes  les  faces  de  la  question,  plusieurs 
réunions  préparatoires  eurent  lieu. 

Tous  les  citoyens  dont  le  nom  avait  été  mêlé  au  mouve- 
ment ouvrier  : délégués  à Vienne,  membres  de  la  Commis- 
sion du  Travail  pour  l’Exposition  de  Philadelphie,  syndics 
de  corporations  ouvrières,  prud’hommes,  etc.,  avaient  été 
appelés  dans  ces  réunions;  on  y recherchait  les  moyens  les 
plus  pratiques  de  réaliser  l’idée  du  Congrès  proposé. 

De  ces  réunions  sortit  un  Comité  d’initiative  de  dix 
membres,  chargé  d’en  préparer  l’organisation. 

Ce  Comité  se  mit  immédiatement  à l’œuvre  pour  arrêter 
Ja  date,  la  durée  et  le  programme  du  Congrès  ouvrier. 

Il  choisit  pour  trésorier  le  citoyen  Deville,  et  pour  secré- 
taire le  citoyen  Guillon. 

Il  serait  superflu  d’entrer  dans  le  détail  des  délibérations 
qui  se  produisirent  dans  son  sein.  Du  reste,  l’espace  nous 
est  mesuré  pour  cet  historique;  nous  nous  contenterons 
de  publier  les  différentes  communications  que  le  Comité 
adressa  successivement  à la  presse,  pour  être  reproduites 
dans  les  journaux. 


Voici  la  première;  elle  est  datée  du  19  juillet  : 

CONGRÈS  OUVRIER  DE  1876 


COMITÉ  D’INITIATIVE 


COMMUNICATION 

« Le  Comité  d’initiative,  chargé  de  préparer  l’organisation  du 
Congrès  ouvrier  de  1876,  informe  tous  les  travailleurs  de  Paris 
et  de  la  province  que  le  Congrès  ouvrira  le  samedi  2 septembre, 
pour  fermer  le  dimanche  40  du  même  mois. 

«;  Lé  Congrès  se  tiendra  sous  forme  de  réunions  privées,  et,  s’ J 
y a lieu,  pourra  donner  des  réunions  publiques  auxquelles  tout 
le  monde  aura  la  liberté  d’assister  et  de  prendre  la  parole. 

« Le  Congrès  se  composera  de  délégués  dûment  mandatés  de 
corporations  et  d’associations  ouvrières  de  toutes  les  villes  de 
France. 

« En  vue  d’éviter  des  abus  que  tout  le  monde  devine,  nul  ne 
pourra  prendre  la  parole  au  Congrès  s’il  n’est  ouvrier  et  s’il 
n’est  recommandé  par  sa  Chambre  syndicale  ou  une  autre  So- 
ciété, et,  à défaut  de  Chambre  syndicale  ou  autre  Société,  par 
tin  gro  „pe  de  travailleurs. 

« Les  études  du  Congrès  ouvrier  de  4876  porteront  sur  les  ques- 
tions suivantes  : 

« 1°  Le  travail  des  femmes;  2°  les  Chambres  syndicales  ; 3°  les 
Conseils  des  prud’hommes;  4°  l’apprentissage  et  l’enseigne- 
ment professionnel;  la  représentation  directe  du  prolétariat 
au  Parlement;  6°  les  Associations  coopératives  de  production, 
de  consommation  et  de  crédit  ; 7°  les  caisses  de  retraite,  d’as- 
surance et  des  invalides  du  travail;  8°  l’association  agricole  et 
l’utilité  des  rapports  entre  les  travailleurs  agricoles  et  les  tra- 
vailleurs industriels. 

« Les  demandes  de  parole  seront  reçues  jusqu’au  47  août,  in- 
clusivement; passé  cette  époque,  il  ne  sera  plus  possible  de  se 
faire  inscrire. 

« Les  débats  seront  interdits  dans  le  Congrès  : chaque  orateur 
viendra  apporter  son  contingent  d’idées,  d’observations  et  d’ex- 
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périence  ; ce  sera  aux  auditeurs  à faire  le  choix  et  les  compa- 
raisons entre  ce  qui  sera  dit  et  proposé. 

« Le  Comité  va  faire  les  démarches  voulues  afin  d’obtenir  en 
faveur  du  Congrès  ouvrier  la  réduction  de  50  p.  100  sur  le  prix 
des  places  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  l’habitude 
de  faire  pour  les  autres  congrès. 

« On  est  prié  d’envoyer  les  communications  et  les  demandes  de 
parole,  et  de  s’adresser  pour  tous  renseignements  au  citoyen 
Guillon,  tailleur,  secrétaire  du  Comité,  13,  passage  Yivienne,  à 
Paris. 

Le  Comité  cLinitiative  : 

« Mlle  André,  lingère;  Chabert,  graveur; 
Augustin  Corsin,  portefeuilliste  ; Char- 
les Delion,  papetier-régleur;  Deville, 
bijoutier;  Eliézer,  horloger;  Albert 
Gauttard,  sculpteur;  Léon  Guérin, 
facteur  d’orgues  et  pianos;  Guillon, 
tailleur;  Vernet,  mécanicien.» 


Le  27  juillet,  le  Comité  développa  dans  la  communication 
suivante  plusieurs  dispositions  dont  il  n’avait  pu  qu’indiquer 
le  sens  par  sa  communication  du  19  : 

COMITÉ  OTNITIATIVE 

COMMUNICATION 

« Dans  chacune  des  villes  de  France,  toute  Chambre  syndicale 
ouvrière,  toute  Société  de  seçours  mutuels  corporative  toute 
Association  de  production,  de  consommation  ou  de  crédit,  ou  à 
défaut  de  ces  Sociétés,  tout  groupe  de  travailleurs  constitué  en 
vue  du  Congrès,  pourra  envoyer  trois  délégués  au  Congrès  ou- 
vrier. Ces  délégués  auront  seuls  le  droit  de  vote  dans  le  Con- 
grès. 

<c  Lorsque  la  série  des  orateurs  inscrits  sur  une  question  sera 
épuisée,  le  bureau  fera  le  résumé  des  discours  prononcés  et  les 
délégués  seront  appelés  à indiquer  par  un  vote  celles  des  solu- 
tions qu’ils  prennent  en  considération. 

«L’ensemble  des  solutions  prises  en  considération  par  le  Con- 
grès sera  mis  à l’ordre  du  jour  de  réunions  publiques  que  le 
Congrès  organisera,  ou  donnera  mandat  à des  Commissions 
spéciales  d’organiser  dans  toutes  les  villes  de  France. 

« Tous  les  discours  prononcés  dans  le  Congrès  seront 
imprimés  par  les  soins  d’une  Commission  nommée  à cet  effet  et 
répandus  dans  le  public. 


« Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  fixera  l’époque  et  le  lieu  où  il 
se  réunira  de  nouveau.  Le  Congrès  ouvrier  ne  pourra  tenir  deux 
sessions  consécutives  dans  la  môme  ville. 

« Le  Comité  d’iniative  rappelle  à tous  les  travailleurs  de  France 
que  le  Congrès  ouvrira  le  2 septembre  pour  fermer  le  10,  et  que 
les  demandes  de  parole  sur  les  questions  marquées  au  pro- 
gramme du  Congrès  ouvrier  de  1876,  devront  être  envoyées 
jusqu’au  17  août,  inclusivement,  au  citoyen  Guillon,  tailleur, 
secrétaire  du  Comité,  13,  passage  Yivienne,  à Paris,  lequel  est 
visible  les  mardi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  de 
huit  à dix  heures  du  soir. 

« Le  Comité  d’initiative  rappelle  également  que  nul  ne  pourra 
prendre  la  parole  au  Congrès  s’il  n’est  ouvrier,  et  s’il  n’est  re- 
commandé par  sa  Chambre  syndicale,  par  une  Société  ouvrière 
ou  un  groupe  de  travailleurs. 

«Une  délégation  est  en  instance  auprès  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  à l’effet  d’obtenir  la  réduction  de  50  p.  100  sur 
le  prix  des  places  des  personnes  qui  viendront  assister  au  Con- 
grès; tout  fait  espérer  une  solution  favorable. 

Le  Comité  d’initiative: 

« Mlle  André  lingère  ; Çhabert,  grâveurt 
Augustin  Corsin,  portefeuilliste  ; Char- 
les Delion,  papetier-régleur;  Deville, 
bijoutier;  Eliézer  , horloger;  Albert 
Gauttard,  sculpteur;  Léon  Guérin; 
facteur  d’orgues  et  pianos;  Guillon, 
tailleur;  Vernet,  mécanicien.  » 


Pour  ces  deux  documents,  le  Comité  d’initiative  s’était 
inspiré  de  l’avis  de  nombreuses  réunions  privées;  il  était 
également  entré  en  correspondance  avec  la  plupart  des 
Sociétés  ouvrières  de  Paris  et  des  départements.  Quelques 
jours  après  la  publication  de  sa  dernière  communication, 
il  s’adressait  directement  aux  Chambres  syndicales  dans 
l’appel  suivant;  mais  disons  de  suite  que,  dans  l’intervalle 
et  pour  faire  face  à ses  nombreux  travaux,  deux  démissions 
s’étant  produites,  il  avait  dû  s’adjoindre  deux  nouveaux 
membres,  les  citoyens  Dupire  et  Vivien. 

Voici  ce  que  disait  le  Comité  aux  Chambres  syndicales  de 
Paris  : 
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CONGRÈS  OUVRIER  DE  1876 

Aux  Membres  de  la  Chambre  syndicale  de,.... 

Citoyens, 

« Vous  recevrez  ces  jours-ci  des  exemplaires  du  programme  du 
• Congrès  ouvrier  que  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  faire  par- 
venir aux  membres  de  votre  corporation. 

« L’idée  du  Congrès  ouvrier  a devancé  toutes  les  sympathies  des 
travailleurs. 

« Ce  Congrès  seul  peut  établir  entre  tous  les  ouvriers  de  France, 
cette  solidarité,  cette  cohésion,  cette  unité  d’aspirations  et 
d’efforts  pacifiques,  sans  lesquels  la  solution  de  la  question 
sociale  serait  toujours  à rechercher  et  toujours  à appliquer. 

« Avec  lui  nous  pourrons  étudier  tout  ce  qui  peut  rendre  libre  le 
travail,  aujourd’hui  esclave;  nous  pourrons  chercher  en  com- 
mun les  moyens  de  faire  non-seulement  que  l’ouvrier  soit  à peu 
près  toujours  assuré  d’avoir  du  travail,  mais  encore  que  la  pro- 
fession nourrisse  celui  qui  l’exerce,  et  lui  garantisse  une  existence 
honorable  pour  ses  vieux  jours. 

« Il  n’y  a que  le  Congrès  qui  puisse  faire  connaître  toutes  les  com- 
binaisons et  tous  les  genres  d’association  dont  il  serait  néces- 
saire de  faire  usage  pour  obtenir  ce  résultat,  car  seul  il  peut 
être  la  tribune  où  tous  les  travailleurs,  agricoles  et  industriels, 
c’est-à-dire  ceux  qui  souffrent  de  l’organisation  économique 
actuelle,  viendront  exposer,  devant  toute  la  France  du  Travail, 
ce  qu’ils  désirent  et  la  façon  dont  ils  entendent  qu’ils  recevraient 
satisfaction. 

« Dans  ce  Congrès  on  ne  s’occupera  pas  de  politique. 

« Il  n’y  sera  question  que  des  intérêts  immédiats  du  Travail,  en 
un  mot  que  de  la  partie  économique  delà  question  sociale. 

« Afin  qu’il  ne  dévie  pas  de  ce  but,  afin  que  les  résultats  qu’il 
pourra  donner  soient  pratiques,  sérieux  et  profitables,  afin 
d’empêcher  toute  inféodation  directe  ou  indirecte  à des  person- 
nages quelconques,  il  a été  arrêté  deux  choses  que  les  travail- 
leur approuveront  énergiquement.  La  première,  que  les  délé- 
gués des  Chambres  syndicales,  des  Associations  ouvrières,  de 
groupes  organisés,  auront  seuls  le  droit  de  vote  au  Congrès  ; la 
deuxième,  que  pour  y parler  il  faudra  être  ouvrier  et  dûment 
recommandé  par  une  Chambre  syndicale,  une  Association  ou- 
vrière, ou  à leur  défaut,  par  un  groupe  spécialement  constitué 
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« Grâce  à ces  restrictions  nécessaires,  le  prolétariat  sera  sûr,  au 

Congrès,  d’être  en  famille  et  chez  lui,  et  de  n’avoir  pas  à en- 
courir la  responsabilité  des  utopies  que  des  bourgeois,  plus  ou 
moins  bien  intentionnés,  viendraient  expliquer  en  sa  présence. 

« C’est  avec  un  véritable  enthousiasme  que  nos  frères  de  pro- 
vince ont  adhéré  à l’idée  du  Congrès  ouvrier. 

« Jusqu’à  présent,  nous  pouvons  compter  sur  des  délégués  de 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Grenoble,  Besançon,  Dijon,  Limoges, 
Roubaix,  Angers,  Le  Mans,  Angoulême,  Rennes,  Évreux,  Cette , 
Béziers,  Toulon,  Saint-Étienne,  Montluçon,  etc. 

« Certes,  il  ne  peut  sortir  que  de  grandes  choses  de  ces  assises 
du  travail,  surtout  si  tous  ceux  de  nous  qui  ont  de  bonnes  idées 
à répandre,  des  expériences  acquises  à vulgariser,  savent  sur- 
monter leurs  sentiments  de  modestie  et  viennent  faire  part  de 
ce  qu’ils  croiraient  juste,  pratique  et  bon. 

« L’époque  du  Congrès  ouvrier  a été  fixée  au  2 sep  tembre  et  fer- 
mera le  10  du  même  mois.  Cette  date,  acceptée  de  la  province, 
coïncide  heureusement  avec  la  prorogation  des  Chambres,  et 
elle  correspond  à un  moment  de  chômage  à peu  près  général 
pour  toute  la  production  agricole  ou  industrielle. 

« En  même  temps  qne  vous  choisirez  les  trois  délégués  auxquels 
vous  confierez  le  soin  de  vous  représenter  dans  le  Congrès, 
nous  vous  engageons,  citoyens,  à faire  appel  à tous  les  camara- 
des de  votre  corporation  qui  auraient  des  choses  utiles  à 
exposer. 

« Nous  espérons,  citoyens,  que  vous  voudrez  bien  faire  une 
collecte  dans  votre  corporation  pour  couvrir  les  dépenses  que 
nécessitera  le  Congrès. 

« C’est  au  citoyen  Deville,  trésorier  du  comité,  35,  rue  Molière, 
à Paris,  qu’on  est  prié  d’envoyer  les  souscriptions,  lesquelles 
seront  inscrites  dans  le  compte  rendu  qui  sera  publié  du  Con- 
grès. 

« S’adresser  pour  tous  renseignements,  communications  et 
demandes  de  parole,  au  citoyen  Guillon,  secrétaire  du  comité, 
13,  passage  Yivienne,  à Paris. 

Le  Comité  d’initiative: 

<c  Mlle  André,  lingère  ; Chabert,  graveur  : 
Auguste  Corsin,  portefeuilliste  ; Char- 
les Delion,  papetier-régleur;  Deville, 
bijoutier  ; Julien  Dupire  ; Éliézer 
horloger;  Albert  Gauttard,  sculpteur  ; 
Léon  Guérin,  facteur  d’orgues  et 
pianos  : Guillon,  tailleur  ; Vernet,  mé-  ' 
canicien  ; Vivien,  tailleur.  » 
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Si  nous  reproduisons  tous  ces  documents,  c’est  qu’ils  ont 
une  importance  historique  incontestable.  Le  Congrès  ouvrier 
est  appelé  à exercer  une  immense  influence  sur  la  direction 
politique  de  notre  pays;  il  a présenté  un  caractère  spécial 
que  n’ont  jamais  offert  les  Congrès  qu’on  a projetés  chez  nous, 
ou  qui  ont  eu  lieu  en  dehors  de  nos  frontières.  Tout  ce  qui  a 
présidé  à sa  création  mérite  donc  d’être  noté,  et  en  première 
ligneles  communications  qui  ont  émané  du  Comité  d’initiative* 

Dans  son  œuvre  de  propagande,  le  Comité  fut  soutenu  par 
la  presse  républicaine  de  province  et  de  Paris.  Mais  il  ren- 
contra aussi  des  résistances  regrettables;  pour  des  raisons 
que  nous  n’avons  pas  à rechercher,  on  fit  une  guerre  sourde 
au  Congrès;  on  commença  par  le  présenter  comme  une  idée 
irréalisable,  que  l’administration  empêcherait;  on  alla  même 
jusqu’à  le  donner  comme  une  espèce  de  délit  auquel  les  tri- 
bunaux pourraient  appliquer  la  loi  contre  l’Internationale. 

A ce  travail  quasi-souterrain,  le  Comité  répondit  par  ses 
appels  et  sa  conduite  correcte.  Alors  on  chercha  à le  discré- 
diter lui-même  en  le  présentant  comme  une  poignée  de 
meneurs. 

Ainsi  qu’on  l’a  vu  plus  haut,  le  Comité  sortait  de  l'élec- 
tion, la  chose  était  notoire;  mais  afin  d’enlever  tout  pré- 
texte aux  esprits  dissolvants,  il  fut  décidé  qu’une  grande 
réunion  publique  serait  organisée  afin  de  permettre  au 
Comité  de  se  retremper  dans  l’opinion.  Cette  réunion  eut 
lieu  le  12  août,  salle  Lévis,  à Batignolles;  elle  se  prononça 
en  faveur  du  Comité  et  de  l’esprit  qui  l’avait  guidé  dans  ses 
travaux,  en  votant  à l’unanimité  une  motion  très- expli  cite 
ans  ce  sens  que  proposait  le  citoyen  Nicaise. 

Nous  venons  de  dire  que  le  Comité  était  en  relations  jour- 
nalières avec  Paris  et  la  province.  De  différents  points  du 
pays,  soit  pour  avoir  le  temps  d’étudier  les  questions  du 
programme,  soit  pour  recueillir  les  fonds  nécessaires  à 
l’envoi  de  délégués,  on  demandait  un  sursis  et  l’on  semblait 
désirer  de  voir  reculer  la  date  du  2 septembre  adoptée  pré- 
cédemment pour  l’ouverture  du  Congrès.  Ces  réclamations, 
dont  le  Comité  avait  naturellement  le  devoir  de  tenir  compte, 
— car  ensomme  son  mandat  consistait  simplement  à faciliter 
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la  réunion  du  plus  grand  nombre  de  délégués  possible, 
s’ajoutèrent  au  retard  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
apportaient  à statuer  sur  une  demande  en  réduction  de  prix. 

Tout  cela  détermina  le  Comité  à remettre  l’époque  de  l’ou- 
verture du  Congrès  du  2 septembre  au  2 octobre.  Il  en 
informa  les  sociétés  ouvrières  dans  le  document  suivant  qui 
fut  publié  et  répandu  à dix  mille  exemplaires  : 

COMITÉ  D’INITIATIVE 


Aux  Travailleurs  et  aux  Membres  des  Sociétés 
ouvrières  de  France. 

Citoyens, 

« En  organisant  un  Congrès  ouvrier  pour  1876,  notre  inten- 
tion est  de  mettre  en  évidence  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent directement  la  cause  du  travail  et  l’émancipation 
économique  des  travailleurs. 

« Il  faut  donc,  pour  que  cette  idée  puisse  recevoir  satisfac- 
tion, que  toutes  les  solutions  puissent  se  produire,  et  que 
toutes  les  cités  de  la  République  aient  des  représentants  au 
Congrès. 

« C’est  l’unique  moyen  d’arriver  à ce  double  résultat,  et  de 
centraliser  toutes  les  lumières,  tous  les  progrès,  toutes  les 
expériences,  et  aussi  de  les  vulgariser  et  de  pousser  à leur 
application  dans  toutes  les  communes  de  France. 

« Afin  de  faciliter  l’envoi  des  délégués  des  départements, 
nous  avons  demandé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  la 
réduction  de  50  0[0  qu’elles  accordent  « toujours  » aux  per- 
sonnes qui  se  rendent  à des  Congrès.  Mais  la  Compagnie  du 
Nord  est  la  seule  qui  nous  ait  encore  répondu;  et  nous 
venons  d’apprendre  qu’en  raison  de  contrôles  multiples,  il 
faut  au  moins  quinze  jours  avant  que  les  délégués  puissent 
profiter  des  réductions  consenties. 

« Cette  raison,  citoyens,  nous  a déterminés  à reporter  l’ou- 
verture du  Congrès,  qui  devait  primitivement  avoir  lieu  le 
2 septembre,  au  2 octobre  prochain. 
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« Cette  remise  d’un  mois  permettra  à nos  camarades  délé- 
gués de  province  de  voyager  à demi-place.  Elle  aura,  nous 
en  sommes  convaincus,  plusieurs  autres  avantages.  Elle  lais- 
sera plus  de  temps  à nos  villes  des  départements  pour  mieux 
choisir  leurs  délégués,  et  nous  en  envoyer  un  plus  grand 
nombre. 

« Les  orateurs  auront  également  plus  de  temps  pour  creu- 
ser les  sujets  sur  lesquels  ils  se  proposent  de  parler.  Les 
centres  agricoles,  dont  les  travaux  seront  achevés  en 
octobre,  pourront  avoir  des  représentants.  Et  les  citoyens, 
que  les  obligations  de  la  loi  militaire  empêcheraient  d’as- 
sister au  Congrès  pendant  le  mois  de  septembre,  pourront 
y prendre  part  du  moment  qu’il  est  reporté:  au  mois  d’oc- 
tobre. 

« Par  suite  de  cette  décision,  toutes  les  dates  se  trouvent 
reculées  d’un  mois.  Le  Congrès  se  tiendra  du  2 au  10  octobre, 
et  les  demandes  de  parole  seront  reçues  jusqu’au  17  sep- 
tembre prochain  inclusivement. 

« Nous  sommes  persuadés,  citoyens,  que  ces  nouvelles  faci- 
lités rendront  encore  plus  imposante  la  manifestation  paci- 
fique du  Congrès  ouvrier. 

a Notre  devoir  sera  de  montrer,  dans  les  grandes  assises  du 
travail  de  1876,  que  nos  revendications  économiques  sont 
justes  et  que  les  solutions  que  nous  proposons  et  réclamons, 
sont  pratiques  et  sensées. 

« N’oublions  pas  que  le  jour  où  la  question  sociale  sera 
résolue,  la  paix  intérieure  et  la  République  vraie  seront 
définitivement  assises,  et  que  notre  pays  entrera  dans  une 
ère  de  grandeur  morale  et  de  prospérité  matérielle  qu’il  n’a 
jamais  connue,  et  qui  lui  mériteront  justement  l’estime  des 
peuples. 

Le  Comité  d’initiative  : 

« Mlle  André,  lin  gère  ; Chabert,  graveur»- 
Augustin  Corsin,  portefeuilliste  ; Char- 
les Delion,  papetier-régleur  ; Deville, 
bijoutier  ; Julien  Dupire  ; Éliézer,  hor- 
loger ; Albert  Gauttard,  sculpteur  ; 
Léon  Guérin,  facteur  d’orgues  et  pianos 
Guillon,  tailleur  ; Vernet,  mécanicien  ; 
Vivien,  tailleur. 
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RÈGLEMENT 

« Le  Comité  d’initiative  informe  tous  les  travailleurs  et 
toutes  les  sociétés  ouvrières  de  Paris  et  de  la  province,  que 
le  Congrès  ouvrier  ouvrira  le  2 octobre,  pour  fermer  le 
dix  du  même  mois. 

« Nul  ne  pourra  prendre  la  parole  dans  le  Congrès,  s’iln’est 
ouvrier  et  s’il  n’est  recommandé  par  sa  Chambre  syndicale 
ou  une  autre  Société  ouvrière,  et,  à défaut,  par  un  groupe 
de  travailleurs. 

« Les  études  du  Congrès  de  1876  porteront  sur  les  ques- 
tions suivantes  : 

1°  Le  travail  des  femmes  ; 

2°  Les  Chambres  syndicales  ; 

3?  Les  Conseils  de  prud’hommes; 

4°  L’apprentissage  et  l’enseignement  professionnel; 

5°  La  représentation  directe  du  prolétariat  au  Parlement; 

6°  Les  associations  coopératives  de  production,  de  con- 
sommation et  de  crédit  ; 

7°  Les  caisses  de  retraite,  d’assurance  et  des  invalides  du 
travail  ; 

8°  L’association  agricole  et  l’utilité  des  rapports  entre  les 
travailleurs  agricoles,  et  les  travailleurs  industriels. 

« Les  demandes  de  parole  seront  reçues  jusqu’au  17  sep- 
tembre inclusivement  ; passé  cette  époque,  il  ne  sera  plus 
possible  de  se  faire  inscrire. 

« Dans  chacune  des  villes  de  France,  toute  Chambre  syn- 
dicale ouvrière,  toute  Société  de  secours  mutuels  corpo- 
rative, toute  Association  de  production,  de  consommation 
ou  de  crédit,  et  si  ces  Sociétés  n’existent  pas,  toute  réunion 
de  travailleurs  convoquée,  en  vue  du  Congrès,  pourra 
envoyer  trois  délégués  au  Congrès  ouvrier. 

« Ces  délégués,  dûment  mandatés,  auront  seuls  le  droit 
de  voter  dans  le  Congrès. 

« Lorsque  la  série  des  orateurs  inscrits  sur  une  question 
sera  épuisée,  le  bureau  fera  le  résumé  des  discours  pronon- 
cés, et  les  délégués  auront  à indiquer  par  un  vote  celles  des 
solutions  qu’ils  prennent  en  considération. 


— 15  — 


« L’ensemble  des  solutions  prises  en  considération  par  le 
Congrès  sera  mis  à l’ordre  du  jour  des  réunions  publiques 
que  le  Congrès  organisera  ou  donnera  mandat  à des  Com 
missions  spéciales  d’organiser  dans  toutes  les  villes  de 
France. 

a Tous  les  discours  prononcés  dans  le  Congrès  seront 
imprimés  par  les  soins  d’une  commission  nommée  à cet  effet 
et  répandus  dans  le  public. 

« Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  fixera  l’époque  et  le  lieu 
où  il  se  réunira  de  nouveau,  mais  il  ne  pourra  tenir  deux 
sessions  consécutives  dans  la  même  ville. 

« Pour  des  raisons  que  tout  le  monde  comprend,  le  Con- 
grès aura  strictement  lieu  sous  forme  de  réunions  privées. 

« Faire  parvenir  toutes  les  souscriptions  volontaires  desti- 
nées à couvrir  les  dépenses  du  Congrès,  au  citoyen  Deville, 
trésorier  du  Comité  d’initiative,  35,  rue  Molière,  à Paris. 

<r  S’adresser  pour  tous  renseignements,  adhésions  et 
demandes  de  parole,  au  citoyen  Guillon,  secrétaire,  13,  pas- 
sage Yivienne,  à Paris. 

« Les  Sociétés  ouvrières  ou  groupes  constitués  sont  invités 
à envoyer  avant  le  17  septembre,  au  secrétaire,  le  nom  et 
l’adresse  de  leurs  délégués,  de  même  que  des  orateurs  qu’ils 
recommandent  ; cette  mesure  est  surtout  indispensable  pour 
les  délégués  et  les  orateurs  des  départements,  qui  auront  à 
bénéficier  de  la  remise  de  demi-place  sur  le  parcours  des 
chemins  de  fer,  au  cas  bien  entendu  où  les  Compagnies 
accorderaient  cette  réduction. 

Pour  le  Comité  d’initiative, 

Le  Secrétaire , Guillon. 


Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  la  coutume  d’ac- 
corder des  réductions  de  50  0[0  sur  le  prix  des  parcours , 
chaque  fois  que,  pour  des  raisons  ou  pour  d’autres,  des  per- 
sonnes doivent  se  rendre  à un  point  du  territoire.  Elles  l’ont 
toujours  fait  pour  les  Congrès  catholiques,  scientifiques, 
artistiques,  économiques,  pour  les  pèlerinages,  les  con- 
cours, etc.  Le  Comité  avait  pensé,  dans  cette  circonstance, 
du  moment  que  les  chemins  de  fer  sont  garantis  et  subven- 
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tionnés  par  l’État,  que  les  travailleurs  de  France,  c’est-à-dire 
la  classe  du  pays  qui  paie  la  presque  totalité  des  impôts* 
avaient  autant  de  droit  que  les  autres  à une  semblable  réduc- 
tion. 

Le  Comité  d’initiative  adressa  donc  au  commencement 
d’août  une  demande  aux  Compagnies.  La  Compagnie  du 
Nord  fit  immédiatement  une  réponse  favorable  ; les  autres 
gardèrent  le  silence,  et,  dans  la  deuxième  quinzaine  d’août, 
nous  apprîmes  qu’elles  avaient  décidé  de  nous  signifier  un  re- 
fus.Dansl’espacededouze  jours, en  effet,  nous  reçûmes  succes- 
sivement des  réponses  négatives  des  Compagnies  d’Orléans, 
Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l’Ouest,  de  l’Est  et  du  Midi. 

Comme  nous  avions  averti  les  villes  de  province  de 
notre  démarche,  et  que  nous  savions  qu’elles  comptaient 
beaucoup  sur  la  réduction  des  tarifs  pour  l’envoi  de  délé- 
gués, nous  crûmes  que  nous  ne  pouvions  pas  regarder  une 
semblable  réponse  comme  définitive.  Nous  pensâmes  que  si 
un  citoyen  jouissant  de  la  considération  publique,  voulait  se 
charger  de  voir  personnellement  les  directeurs  des  Compa- 
gnies, il  pourrait  amener  un  résultat  tout  différent.  Nous 
nous  adressâmes  au  citoyen  Crémieux,  sénateur,  un  homme 
que  le  prolétariat  a toujours  compté  au  nombre  de  ses  sym- 
pathiques défenseurs.  Le  citoyen  Crémieux  se  déclara  prêt  à 
faire  tout  ce  que  nous  croirions  utile  pour  l’œuvre  que  nous 
poursuivions  et  dont  lui-même  reconnaissait  toute  la  portée. 
Il  entama  des  négociations;  ces  négociations  n’aboutirent  pas. 

Le  citoyen  Crémieux  nous  conseilla  alors  d’ouvrir  une 
souscription  publique.  « Ce  que  vous  voulez,  dit-il,  c’est  la 
pacification  sociale  de  la  France,  et  votre  Congrès  prépa- 
rera cette  pacification,  j’en  suis  certain.  Ouvrez  une  sous- 
cription, je  m’inscris  pour  1,000  francs,  et  vous  aurez  bien- 
tôt trouvé  l’argent  qu’il  vous  faut  pour  faire  face  aux 
dépenses  que  votre  entreprise  nécessite.  » Le  citoyen  Cré- 
mieux soumit  celte  idée  à la  Commission  d’initiative,  dans 
une  lettre  éloquente  que  nous  publions  plus  bas.  La  Com- 
mission jugea  dès  lors,  devant  le  refus  des  Compagnies 
et  les  frais  auxquels  le  Congrès  devait  entraîner,  qu’il  était 
de  son  devo  r d’ouvrir  une  souscription.  Elle  fit  publier  la 
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proclamation  suivante,  qui  renfermait  la  lettre  du  citoyen 
Crémieux  : 

COMITÉ  D’INITIATIVE 

DU  CONGRÈS  OUVRIER 


Aux  travailleurs  de  Paris. 

Citoyens  , 

«Le  citoyen  Crémieux  vient  de  nous  adresser  cette  lettre, 
que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  porter  à votre  connais- 
sance : 

Aux  membres  du  Comité  d’initiative. 

Mes  chers  concitoyens, 

« Yous  aviez  pensé  que  pour  faciliter  aux  ouvriers  le 
voyage  qui  de  tous  les  points  de  la  France  doit  les  amener 
dans  notre  capitale  pour  le  Congrès  du  2 octobre,  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  consentiraient  à réduire  de 
moitié  le  prix  de  leurs  places  ; cette  faveur  que  tant  de  réu- 
nions ont  obtenue,  et  obtiennent  encore  en  ce  moment,  une 
mesure  prise  par  toutes  les  Compagnies  vous  la  refuse. 
Excepté  la  Compagnie  du  Nord  qui  vous  l’a  gracieusement 
accordée,  aucune  ne  veut  réaliser  l’espérance  que  vous  aviez 
dû  concevoir. 

« Cependant  le  Congrès  des  ouvriers  français  doit  se 
réunir,  à Paris,  le  2 octobre. 

« Quand  toutes  les  nations  s’étudientàdonner  la  plus  vive 
impulsion  au  travail,  à l’industrie,  à l’art,  à l’invention,  à 
tout  ce  qui  peut  leur  faire  obtenir  le  premier  rang  que  toutes 
ambitionnent,  la  grande  Association  française  doit  porter  ses 
fruits. 

« Déjà  nos  centres  de  population  se  préparent;  partout  nos 
ouvriers  ont  compris  l’importance  de  cette  réunion  frater- 
nelle où  tant  de  lumières  jetteront  leur  éclat  ; lutte  pac- 
fique  où  l’expérience  des  plus  habiles  présentera  les  meil 
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leurs  moyens  de  garantir  à notre  patrie  la  victoire  du  pro- 
grès par  l’organisation  du  travail. 

« Mais  vous  avez  compris  que  pour  que  cette  victoire  nous 
advienne,  vous  aviez  besoin  de  faire  connaître,  pour  les 
livrer  à une  libre  discussion,  les  mesures  qu'inspire  aux 
ouvriers  français  le  désir  si  naturel  d'arriver  à Y émancipa- 
tion ouvrière , à l'émancipation  économique,  à laquelle  tendent 
tous  les  efforts,  pour  atteindre  la  perfection  du  travail  dans 
chaque«industrie  ; vous  voulez  vulgariser  les  plans  que  pro- 
pose, comme  les  meilleurs,  votre  intelligence  éclairée  par 
un  long  travail,  et  que  vous  soumettrez  à la  réunion  que 
vous  avez  provoquée,  réunion  dont  les  débats  seront  immé- 
diatement jugés  par  la  ?plus  grande  publicité.  En  éclairant 
les  autres,  vous  demandez  à être  éclairés  vous-mêmes. 

xc  Gomme  tant  d’autres  conceptions  généreuses,  l’émanci- 
pation ouvrière,  immense  bienfait  pour  l’homme  voué  au 
travail,  a rencontré  d’immenses  obstacles.  Indifférente  au 
premier  Empire,  odieuse  à la  Restauration,  méconnue  de 
la  Royauté  de  1830,  elle  semblait  désormais  en  dehors  de 
toute  heureuse  éventualité,  quand  la  République  de  1848, 
applaudissant  à son  avènement,  vint  favoriser  son  progrès. 
Dans  cette  belle  et  glorieuse  année  1848,  l’Assemblée  natio- 
nale proclamait  foute  sa  sympathie  pour  l’idée  dont  la  réa- 
lisation, en  assurant  le  perfectionnement  de  toutes  les 
industries,  devait  amener  Y amélioration  matérielle  du  sort 
de  tous  les  travailleurs. 

«Un  décret  du  4 juillet,  ancre  de  salut  pour  l’industrie  du 
bâtiment,  un  décret  du  lendemain  distribuant  trois  millions 
aux  associations  librement  consenties,  soit  entre  ouvriers , 
soit  entre  ouvriers  et  patrons , disaient  hautement  avec  quel 
intérêt  l’Assemblée  nationale  et  le  Gouvernement,  réunis 
dans  cette  utile  et  grande  pensée,  en  poursuivaient  ensem- 
ble l’application.  Mais  les  résultats  furent  loin  de  répondre 
à l'attente  et  aux  espérances  du  Gouvernement  et  de 
l’Assemblée. 

«Après  l’effondrement  du  second  Empire,  après  la  réappa- 
rition de  notre  République  au  4 Septembre,  après  sa  pro- 
clamation définitive,  le  25  février  1875,  vous  avez  pensé 
que  le  jour  était  venu  de  reprendre  paisiblement  votre 
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marche.  Yous  avez  préparé  la  réunion  des  ouvriers  en  Con- 
grès. Vous  appelez  le  jugement  public  sur  les  plans  qui, 
d’après  une  longue  expérience,  vous  semblent  devoir  assurer 
le  bien-être  conquis  par  le  travail.  Résolus,  comme  vous 
l’êtes,  à ne  plus  perdre  vos  forces  dans  ces  guerres  civiles 
entre  travailleurs,  dans  ces  grèves  qui  frappent  le  fort  en 
détruisant  le  faible,  vous  voulez  arriver  sans  secousse  au 
but  si  légitime  que  vous  espérez  atteindre. 

« Pour  conquérir  dans  l'avenir  le  plus  prochain  ce  qui  fait 
l’objet  de  votre  plus  cher  désir,  vous  donnerez  à vos  enfants, 
vous  assurerez  à ceux  d’entre  vous  qui  ne  l’ont  pas  encore 
reçue,  l 'éducation  professionnelle,  que  plusieurs  de  vos 
Chambres  syndicales  se  font  un  devoir  d’établir,  éducation 
si  nécessaire  pour  donner  les  meilleures  leçons,  pour  appli- 
quer les  meilleurs  principes  à chacune,  de  vos  industries. 

«,Et  cette  conquête  sans  combat,  sans  inimitié,  vous  ne 
voulez  la  devoir  qu’à  vous-mêmes  ; ce  n’est  pas  à l’État  que 
vous  demandez  les  subventions  qu’il  accordait  si  généreuse- 
ment en  1848.  Yous  ne  voulez  pas  aggraver  ses  charges  et 
vous  avez  entendu  ces  paroles  prononcées,  il  y a deux  mois; 
à peine,  à la  tribune  de  la  Chambre  par  le  président  du  Com 
seil  du  Gouvernement  : « Quand  vous  nous  demandez, 
Y amélioration  matérielle  du  sort  de  nos  concitoyens,  vous 
entretenez  dans  le  pays  des  idées  qui  ne  sont  pas  exactes  : 
ne  lui  dites  pas  qu'il  doit  attendre  du  Gouvernement  Vamélia - 
ration  de  son  sort.  » 

« C’est  donc  à vous,  chers  ouvriers,  à vous  seuls  que  vous 
devez  recourir  pour  améliorer  votre  sort.  C’est  vous  qui 
vous  chargez  d’obtenir,  pour  vous  et  par  vous,  cette  améliora- 
tion matérielle  ; c’est  vous  dont  le  travail  constant,  éclairé, 
par  l’éducation  professionnelle,  assurera,  dans  toutes  vos 
industries,  au  sein  de  vos  foyers,  à l’ouvrier  laborieux,  à 
l’ouvrière  laborieuse,  la  rémunération  légitime,  honorable- 
ment gagnée,  gage  certain  de  la  paix  domestique,  de  l’union 
des  époux  et  de  la  première  instruction  des_  enfants,  dont 
votre  exemple  et  vos  leçons  feront  de  bons  citoyens. 

«C’est  ce  bien-être,  fruit  d’un  travail  libre  et  constant,  qui 
nous  créera  une  situation  qui  sera  vôtre  et  que  l’épargne, 
qui  est  une  vertu,,  rendra  meilleure  encore;  c’est  ainsi  que 
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vous  aurez  l’espoir,  en  vous  élevant  au  niveau  des  plus  favo- 
risés par  le  sort,  d’amener  cette  fusion  des  classes  que  notre 
temps  réclame,  que  nos  mœurs  recherchent,  à laquelle  tout 
le  monde  intelligent  aspire,  que  vous  ne  voulez  que  par  le 
progrès  paisible,  l’accord  volontaire  qui  s'établira  entre  ses 
intérêts  qui  doivent  marcher  unis  pour  arriver  au  succès 
dont  le  pays  tout  entierprofitera  ; c’est  pour  y parvenir  que 
vous  provoquez  l’établissement  de  commissions  mixtes,  où 
se  débattront,  entre  ouvriers  et  patrons,  les  différends  qui 
pourront  s’élever  dans  les  diverses  industries,  où  seront 
présentées  et  acceptées  toutes  les  améliorations. 

« Ainsi  l’entendait  cette  belle  loi  de  1848,  en  assurant  sa 
protection  bienfaisante  aux  associations  librement  consenties, 
soit  entre  ouvriers,  soit  entre  ouvriers  et  patrons.  Et  c’est 
ainsi  que  vous  obtiendrez,  que  vous  conserverez  à la  France 
le  rang  qui  doit  lui  appartenir  dans  la  lutte  internationale 
où  tous  les  peuples  sont,  dans  notre  siècle,  acteurs  et 
témoins. 

« C'est  dans  ces  préoccupations,  votre  programme  en  fait 
foi,  que  le  Congrès  des  ouvriers  a été  convoqué.  Voilà  les 
pensées  qui  relèveront,  qui  agrandiront  cette  réunion  si 
digne  d’intérêt  et  de  faveur. 

« Il  faut  donc  que  le  Congrès  du  2 octobre  ait  lieu.  Oui,  il 
aura  lieu,  sans  que  les  ouvriers  supportent  la  charge  que  les 
Compagnies  leur  imposent. 

« Il  faut  couvrir  cette  dépense  par  une  souscription  qui 
sera,  n’en  doutez  pas,  adoptée  avec  empressement  par  nos 
concitoyens.  Annoncez-la,  cette  souscription  que  je  vous 
propose,  dont  le  but  est  si  patriotique  et  qui  s’ouvre  dans 
ce  glorieux  mois  de  septembre,  qui  a vu  la  proclamation  de 
la  République  en  France  et  la  chute  effroyable  du  second 
Empire  ; annoncez-la  ; elle  sera,  j’en  suis  convaincu,  bien- 
tôt couverte,  et  le  Congrès  des  ouvriers  se  réunira  le  2 octo- 
bre, et  remplira  dignement  sa  patriotique  mission. 

« Laissez-moi  mettre  mon  nom  sur  la  liste  des  souscrip- 
tions. 

« Voici  mon  offrande. 

r>  , Votre  dévoué  concitoyen^. 

Ad.  Crémieux. 
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MANIFESTE  DU  COMITÉ. 


« Le  Comité  d’initiative  avait  prié  le  citoyen  Crémieux  de 
vouloir  bien  faire  les  démarches  auprès  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  réduction  de  50  0/0  sur  le 
prix  des  places.  Ainsi  qu’on  vient  de  le  voir,  les  démarches 
du  citoyen  Crémieux  n’ont  pas  abouti,  et  il  nous  propose 
d’ouvrir  une  souscription  publique  qui,  tout  en  faisant  face 
à tous  les  frais  du  Congrès,  permettrait  aux  délégués  de 
province  de  venir  au  Congrès  sans  avoir  à payer  place  en- 
tière. Tout  le  monde  ne  peut  qu’approuver  l’idée  du  ci- 
toyen Crémieux. 

« Nous  adressons  d’abord  nos  remercîments  chaleureux  à 
l’un  des  plus  illustres  vétérans  de  la  démocratie,  au  ci- 
toyen Crémieux  qui  joint  à une  souscription  de  1,000  francs 
une  lettre  dont  l’expression  et  les  sentiments  ne  peuvent 
que  satisfaire  les  vrais  républicains;  au  directeur  et  aux 
rédacteurs  de  la  Tribune , tous  dévoués  à l’émancipation  du 
prolétariat,  et  dont  les  généreuses  initiatives,  nous  en 
sommes  persuadés,  seront  certainement  suivies. 

« Et  maintenant,  citoyennes  et  citoyens,  membres  des 
Chambres  syndicales,  des  Sociétés  de  production,  de  con- 
sommation, de  crédit,  de  secours  mutuels  et  de  compa- 
gnonnage, à l’œuvre  ! Que  des  résolutions  que  vous  saurez 
prendre  et  des  revendications  légitimes  qui  sortiront  du 
Congrès  ouvrier,  naissent  l’enthousiasme  pour  les  grandes 
choses  et  l’exemple  pour  les  générations  futures,  qu’un 
peuple  tombé  dans  le  malheur  peut  grandir  aux  yeux  du 
monde,  lorsqu’au  lieu  de  chercher  exclusivement  sa  réno- 
vation dans  la  revanche  par  les  armes,  il  la  demande  sur- 
tout au  développement  du  travail  qui  féconde,  au  lieu  de 
la  guerre  qui  ne  sème  que  des  ruines  et  des  pleurs. 
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«En  tête  du  programme  élaboré  par  la  Commission  d’ini- 
tiative du  Congrès  figure  la  question  du  travail  des  femmes. 
C’est  vous  dire  que  tant  que  la  femme  ne  jouira  pas  des 
droits  qui  lui  sont  refusés,  nous  ne  cesserons  de  réclamer 
pour  elle. 

« Nous  savons,  citoyennes,  que  votre  concours  à la  sous- 
cription ne  lui  fera  pas  défaut,  et  d’avance  nous  vous  en 
remercions. 

« La  victoire  pacifique  que  nous  tâcherons  de  remporter 
n’aura  pas  pour  nousle  mobile  de  nous  approprier  exclusive- 
ment l’effet  des  avantages  obtenus.  Loin  de  là,  plus  encore 
que  parle  passé,  nous  reporterons  à tous  les  peuples  les  con- 
séquences des  succès  réalisés,  afin  que  la  .gloire  dont  nos 
pères  de  la  Révolution  se  sont  couverts,,  en  proclamant  les 
principes  de  liberté,  d’égalité  et  de  fraternité,  soit  com- 
plétée par  l’application  de  l’arbitrage  pour  les  différends 
qui  s’élèvent  entre  les  nations. 

« Que  nos  efforts  constants  rapprochent  l’heure  où  guidés 
par  la  solidarité,  les  peuples,  répudiant  la  conquête,  établi- 
ront enfin  l’harmonie  des  rapports  basés  sur  la  justice 
sociale,  et  nous  aurons  effacé  alors  la  tache  d’avoir  sup- 
porté vingt  ans  la  honte  de  l’empire. 

« Que  les  savants,  les  artistes,  les  littérateurs,  tous  ceux 
enfin  qui  pratiquent  le  travail  intellectuel  ne  se  séparent 
pas  de  ceux  qui,  courbés  sous  le  travail  manuel,  accom- 
plissent leur  tâche  quotidienne  avec  la  pensée  de  concourir, 
dans  la  mesure  de  leurs  forces,  au  progrès  moral  et  indus- 
triel de  l’humanité.  Que  de  cette  union  étroitement  prati- 
quée sorte  T ère  de  prospérité  et  de  grandeur  qui,  en  don- 
nant à notre  cher  pays  la  place  à laquelle  ü a droit,  fondera 
en  même  temps  la  base  inébranlable  de  la  démocratie  mo- 
derne. 

« Dégagés  de  la  tutelle  de  l’État,  les  travailleurs  entendent 
faire  eux-mêmes  leurs  propres  affaires  et  ne  réclament  que 
la  liberté  de  réunion  et  d’association,  comme  le  seul  moyen 
d’équilibrer  dans  la  production  et  la  consommation,  les 
rapports  entre  le  capital  et  le  travail. 

« Que  tous  ceux  qui  veulent  par  l’initiative  privée  aider  à 
cette  transformation  économique,  apportent  leur  obole  à la 


— 28  — 


souscription  : ils  auront  ainsi  contribué  à opposer  une  bar- 
ière  infranchissable  aux  insensés  qui  voudraie  p t nous  ra- 
mener en  arrière  par  la  superstition  et  les  principes  suran- 
nés d’un  autre  âge. 

Vive  la  République! 

( Suivent  les  signatures  du  Comité  d'initiative.) 


La  souscription  dépassa  toute  attente.  En  moins  d’nne 
rquinzaine  de  jours,  la  somme  dont  le  Congrès  pouvait  avoir 
strictement  besoin  était  recueillie.  De  la  sorte,  on  pou- 
vait faire  face  aux  dépenses;  en  même  temps,  on  avait 
montré  à tous  les  travailleurs  de  France  que  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qui  accordent  des  réductions 
de  prix  à toutes  les  réunions  de  cléricaux,  à toutes  les  So- 
ciétés qui  réclament  le  renversement  du  Gouvernement,  à 
tous  les  Congrès  ouvriers  catholiques,  refusaient  ces  mêmes 
réductions  aux  travailleurs  qui,  pacifiquement,  loyalement, 
voulaient  se  réunir  pour  rechercher  les  moyens  d’amé- 
liorer leur  condition.  Nous  espérons  que  le  suffrage  universel 
saura  s’en  souvenir. 

La  souscription  venait  à point.  Les  dépenses  du  Congrès 
étaient  énormes  relativement  aux  ressources.  Dans  le 
mois  d’août,  le  comité  avait  recueilli  152  fr.  85,  et  dépensé 
139  fr.  50,  sans  compter  les  dix  mille  exemplaires  du  pro- 
gramme dr.  Congrès  qu’il  avait  dû  faire  imprimer  et  envoyer. 
Il  ne  se  demandait  pas  sans  inquiétude  comment  il  pourrait 
faire  face  aux  frais  du  personnel  nécessaire  au  Congrès, 
aux  indemnités  diverses,  à la  location  de  la  salle,  à l’impres- 
sion des  travaux  du  Congrès,  etc.,  etc.  Dans  les  quinze 
jours  qui  suivirent  l’ouverture  de  la  souscription,  ces  soucis 
étaient  dissipés,  on  avait  de  quoi  couvrir  tous  les  frais. 

La  lettre  du  citoyen  Grémieux  avait  fourni  un  nouvel 
appoint  à la  publicité  du  Congrès.  Jusqu’ici  le  parti  socia- 
liste seul  s’en  était  occupé;  après  la  lettre  du  citoyen  Gré- 
mieux,  le  Congrès  fut  l’objet  de  l’attention  de  toutes  les 
classes  de  la  société.  Tous  les  partis  y attachèrent  une 
grande  importance.  Tous  s’imaginaient  que  les  travailleurs 
séatient  tels  que  les  avaient  montrés  les  réunions  dirigées  et 


— 24  — 


organisées  par  les  agents  provocateurs  des  partis  monar- 
chiques ; aussi,  les  uns  se  proposaient  d’en  faire  une  arme 
contre  la  démocratie  républicaine,  les  autres  craignaient  de 
voir  le  principe  républicain  du  Gouvernement  en  souffrir; 
mais  les  uns  et  les  autres  furent  déçus  : ils  ne  connaissaient 
pas  l’ouvrier.  11  n’y  eut  que  le  parti  socialiste  qui  eut  con- 
fiance. 

Du  moment  que  pour  être  délégué  au  Congrès  il  fallait 
être  ouvrier  d’abord,  puis  mandaté  par  une  société  consti- 
tuée, du  moment  que  pour  y parler  on  devait  être  égale- 
ment ouvrier  et  recommandé  par  un  groupe  de  travailleurs, 
il  n’y  avait  rien  à redouter;  les  agents  provocateurs  ne 
pouvaient  pas  s’y  introduire,  ni  troubler,  ni  faire  dévier  les 
délibérations;  les  socialistes  étaient  tranquilles. 

Pendant  tout  le  mois  de  septembre,  les  sociétés  et  corpo- 
rations ouvrières  de  Paris  et  de  la  province  nommèrent 
leurs  délégués  et  arrêtèrent  leurs  mandats. 

Cependant  le  Comité  d’initiative  ne  laissait  pas  d’a- 
voir de  nombreuses  inquiétudes;  tous  les  jours  arrivaient 
une  foule  de  demandes  de  parole  ; au  17  septembre 
le  nombre  des  orateurs  était  considérable  ; il  atteignait  ie 
chiffre  de  212.  Étant  donné  qu’il  n’y  avait  que  huit  jours 
de  Congrès,  que  les  séances  ne  devaient  avoir  lieu  que  le 
soir,  on  se  demandait  naturellement  si  le  succès  ne  pouvait 
pas  être  compromis  parle  seul  fait  de  la  quantité  des  orateurs 
inscrits.  Si  tous  ceux  en  effet  qui  avaient  demandé  la  parole 
avaient  dû  parler  au  Congrès,  évidemment  on  n’aurait  pu 
traiter  qu’une,  deux,  trois  questions  au  plus,  indépendam- 
ment qu’il  y aurait  eu  des  redites  très-ennuyeuses.  La  sage 
mesure  qui  avait  été  adoptée  d’interdire  les  discussions  sur 
les  questions  marquées  au  programme,  aurait  été  de  cette 
façon  annulée,  puisqu’il  n’aurait  pas  été  possible  de  gagner 
du  temps. 

Dans  cette  circonstance,  le  Comité  d’initiative  mit  la 
question  à l’étude  et  s’inspira  des  avis  d’un  grand  nombre  de 
citoyens  compétents. 

Deux  systèmes  furent  proposés  : les  uns  voulaient  que  dès 
son  ouverture  le  Congrès  se  divisât  en  sections  ; chaque 
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section  aurait  élaboré  une  question  du  programme  et  aurait 
présenté  au  Congrès  réuni  en  assemblée  générale  un  rap- 
port sur  sa  question. 

A ce  système  on  fît  de  nombreuses  objections.  On  démon- 
tra sans  peine  que  les  séances  du  Congrès  ne  pouvant 
avoir  lieu  que  le  soir,  il  faudrait  donner  le  temps  à chaque 
section  de  délibérer  sur  le  sujet  qu’elle  avait  à examiner; 
il  s’ensuivait  de  la  sorte  que  les  séances  générales  du  Con- 
grès, aulieu  de  neuf  n’auraient  pu  être  que  de  quatre  ou  cinq, 
les  autres  devant  être  occupées  aux  séances  des  sections. 

Une  autre  objection  plus  importante  c’est  que,  avec  le 
système  du  sectionnement,  il  y avait  à redouter  les  coteries 
qui  auraient  étouffé  ou  laissé  de  côté  les  idées  nouvelles.  En 
outre,  nouvel  inconvénient,  les  rapports  auraient  été  à peu 
près  impersonnels. 

Avec  ce  système  le  but  du  Congrès  aurait  été  manqué  dans 
une  certaine  mesure,  puisque  les  idées  ne  pouvaient  pas 
être  produites  par  leurs  auteurs  et  que  ces  idées  elles- 
mêmes  couraient  grand  risque  de  rester  dans  les  sections 
et  de  n’être  pas  portées  à la  connaissance  du  public. 

Le  deuxième  système  était  celui  du  Comité  d’initiative. 
Ce  système  maintenait  tous  les  points  du  programme;  il 
laissait  à chacun  la  liberté  d’exposer  ses  idées;  il  empêchait 
que  des  cabales  ne  pussent  se  produire  contre  telle  ou  telle 
personne,  ou  tel  ou  tel  point  de  vue  ; et  enfin,  de  l’assenti- 
ment même  de  ceux  qui  s’étaient  fait  inscrire  pour  la  pa- 
role, il  pouvait  réduire  considérablement  le  nombre  des 
orateurs.  D’après  ce  système  on  invitait  les  orateurs  inscrits 
sur  la  même  question  à se  réunir  et  à s’entendre  sur  les 
points  communs  que  leurs  idées  pouvaient  présenter.  Par 
ce  procédé,  il  devait  nécessairement  arriver  que  des 
groupes  d’orateurs  se  formeraient  sur  le  même  sujet  et  qu’on 
aurait  ainsi  un  nombre  très-réduit  de  discours  pour  la 
somme  des  orateurs  inscrits.  L’événement  a du  reste  donné 
pleinement  raison  aux  prévisions  du  Comité  sur  ce  point. 

Cependant,  placé  entre  ces  deux  systèmes,  le  Comité  d’ini- 
tiative, qui  ne  voulait  pas  un  instant  se  départir  du  rôle 
qu’il  avait  adopté,  pensa  qu’il  ferait  bien  de  prendre  con- 
seil des  intéressér  eux-mêmes. 
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Il  y avait  en  outre  une  foule  d’autres  questions  de  détail y 
sur  lesquelles  il  était  bon  de  pressentir  les  intentions  que 
pourrait  avoir  l’ensemble  des  délégués  ; il  fallait  enfin  pré- 
parer les  bases  d’une  entente  commune  pour  le  meilleur 
mode  d’organisation  intérieure  du  Congrès. 

Si  on  avait  voulu  remettre,  en  effet,  et  sans  préparation, 
toutes  les  petites  questions  à la  décision  du  Congrès  lui- 
même,  on  aurait  perdu  très-probablement  plusieurs  jour- 
nées à discuter. 

Dans  cette  circonstance  le  citoyen  Yernet,  au  nom  du 
Comité,  fut  chargé  d’organiser,  le  26  septembre,  à la  salle 
de  la  rue  d’Arras,  une  grande  réunion  privée,  à laquelle 
il  convoqua  tous  les  délégués  dont  on  possédait  alors  les 
adresses. 

Deux  cent  vingt  à deux  cent  trente  délégués,  soit  très- 
sensiblement  la  majorité,  y assistaient;  comme  ils  appar- 
tenaient tous  à des  Chambres  syndicales,  à des  Sociétés  de 
consommation,  de  production,  de  compagnonnage  ou  de 
secours  mutuels  corporatives,  on  pouvait  dire  qu’ils  repré- 
sentaient le  sentiment  qui  animerait  probablement  la  déléga- 
tion entière  au  Congrès. 

Yoici  quelques  détails  sur  cette  réunion  : 

« A huit  heures  et  demie  la  séance  est  ouverte  etl’assemblée 
est  consultée  sur  la  composition  du  bureau.  Le  citoyen  Augé, 
délégué  des  tourneurs  sur  bois,  demande  que  le  bureau  soit, 
autant  que  possible,  présidé  par  un  membre  du  Comité,  afin 
que  la  discussion  soit  menée  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

« L’assemblée  choisit  pour  président  le  citoyen  Chaberfc, 
comme  assesseurs  les  citoyens  Delhomme  et  Guérin,  et  pour 
secrétaires  les  citoyens  Guillon  et  Dupire. 

« Le  président  commence  par  exposer  qu’il  est  nécessaire 
de  se  prononcer  en  ce  moment  sur  le  meilleur  mode  d’orga- 
nisation du  Congrès  afin  de  gagner  du  temps. 

« Vous  appartenez,  dit-il,  à des  groupes  de  toute  nature,  et 
vous  êtes  en  assez  grand  nombre  pour  que  votre  opinion  soit 
sensiblement  celle  qu’aura  la  totalité  de  la  délégation. 
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« Le  comité  d’initiative  va  donc  porter  à votre  connaissance  les 
études  qu’il  a faites  à ce  sujet;  tous  discuterez  ses  propositions, 
et  de  travail  que  nous  ferons  ce  soir  n’étant  plus  à faire,  ce  sera 
autant  de  temps  économisé  pour  le  Congrès.  » 

«Le  citoyen  Chabert  déclare  en  outre,  aux  applaudis- 
sements des  citoyens  présents,  que  le  Congrès  constituera 
son  bureau  comme  il  l’entendra  et  pour  chaque  séance. 

«Le  citoyen  Vernet  a la  parole  pour  lire  le  rapport  sui- 
yant  ; 

Citoyens, 

«'Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  démontrer  tous  les  avantages 
qui  doivent  résulter  du  Congrès  ouvrier.  Il  n’y  a pas  d’exemple 
dans  l’histoire  de  la  France  que  la  classe  qui  supporte  toutes 
les  charges  publiques  et  économiques  se  soit  réunie  seule,  pa- 
cifiquement, pour  discuter  ses  intérêts  et  rechercher  les 
moyens  de  se  dérober  à la  pression  de  l’organisation  écono- 
mique. 

« Vous  avez  dû  lire  tous  les  journaux  qui,  depuis  plusieurs 
jours  parlent  du  Congrès  ouvrier;  le  nombre  de  ceux  qui  mani- 
festent une  confiance  absolue  dans  ses  résultats  est  des  plus 
restreints. 

« La  plupart  affirment  que  nous  n’aboutirons  pas  ; et  toute  la 
presse  hostile  conclut  à dire  que  nous  n’arriverons  à rien  et  que 
notre  Congrès  dégénérera  en  « parlotte  politique.  » 

« En  somme,  citoyens,  le  Congrès  sera  ce  que  nous  voudrons 
le  faire.  Si  nous  savons  nous  entendre,  nous  discipliner,  nous 
conformer  aux  nécessités  que  la  nature  des  choses  impose,  non- 
seulement  ce  Congrès  réussira,  mais  il  marquera  une  évolution 
considérable,  qui  aura  pour  la  classe  des  travailleurs  toutes  les 
conséquences  que  1789  a eues  pour  la  bourgeoisie. 

« Je  viens  aujourd’hui,  citoyens,  au  nom  du  comité  d’initiative, 
vous  soumettre  les  réflexions  auxquelles  il  s’est  arrêté.  Ces  ré- 
flexions ont  porté  sur  deux  natures  de  faits. 

«Vous  connaissez,  citoyens,  assez  le  gouvernement  actuel  pour 
savoir  qu’il  nous  est  absolument  nécessaire  de  nous  conformer 
à toutes  les  prescriptions  même  puériles  de  la  loi,  sinon  à cha- 
que instant  nous  courrions  le  risque  de  voir  le  Congrès  dissous, 
et  l’œuvre  que  nous  poursuivons  compromise. 

« Si  nous  n’avons  pas  organisé  le  Congrès  en  réunions  publi- 
-ques,  c’est  qu’il  nous  aurait  fallu  l’autorisation  préfectorale  et 
que  nous  aurions  eu  au  bureau  un  commissaire  de  police  qui 
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aurait  pu  profiter  de  quelque  allusion  politique,  à laquelle  les 
orateurs  auraient  été  entraînés,  pour  prononcer  la  dispersion 
de  la  réunion. 

« Nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  nous  organiser  qu’en 
réunion  privée. 

« Avec  la  réunion  privée  seulement,  nous  pouvons  dire  ce  que 
nous  pensons,  et  nous  n’avons  pas  à redouter  l’ingérence  de 
l’administration. 

«Ce  n’est  pas,  citoyens,  que  notre  intention  au  Congrès  soit  de 
nous  étendre  sur  le  terrain  politique  : nous  avons  les  réunions 
publiques,  les  réunions  privées  et  la  presse  pour  le  faire. 

«Nous  n’avons  à nous  occuper  dans  le  Congrès  que  de  la  ques- 
tion sociale,  c’est-à-dire  de  l’émancipation  du  prolétariat  par 
lui-même,  par  son  initiative  propre. 

«Mais,  citoyens,  l’émancipation  économique  du  prolétariat  doi; 
avoir  de  telles  conséquences,  que  nous  avons  tout  à redouter 
4e  l’administration  armée  des  lois  dont  pullulent  nos  codes,  et 
surtout  poussée  par  les  diffamations  et  les  calomnies  de  la 
presse  qui  soutient  la  cause  du  capital  et  tous  ses  privilèges. 
C’est  pourquoi  nous  avons  préféré  la  réunion  privée  à la  réunion 
publique. 

« Mais,  citoyens,  la  jurisprudence  des  réunions  privées  est  telle, 
que  nous  ferons  bien  de  prendre  toutes  nos  précautions.  Le 
Comité  d’initiative,  seul  responsable,  n’hésite  pas  à accepter 
toute  la  responsabilité  matérielle  qui  pourrait  lui  incomber; 
c’est  une  gloire  que  nous  ne  voudrions  laisser  à personne  que 
celle  de  permettre  au  Congrès,  à nos  risques  et  périls,  de  fonc- 
tionner et  de  produire  tous  ses  fruits  ; le  Comité  seul  convo- 
quera, lui  seul  donc  subira  toutes  les  conséquences  qui  pour- 
raient advenir. 

& Mais,  citoyens,  comme  il  est  nécessaire  que  le  Comité  d’ini- 
tiative reste  bien  le  vôtre,  nous  proposerons,  dès  l’ouverture  du 
Congrès,  de  nommer  douze  citoyens,  c’est-à-dire  la  majorité, 
qui  s’adjoindront  à nous  pour  être  l’organe  de  la  délégation;  si 
je  vous  dis  douze,  c’est  que  le  citoyen  Éliézer,  pris  par  les  né- 
cessités de  la  loi  militaire,  a donné  sa  démission  ; ce  qui  réduit 
A onze  le  nombre  des  membres  du  Comité. 

«Si  donc,  citoyens,  nous  savons  agir  avec  la  loi  en  main,  nous 
n’avons  aucunement  à redouter  l’ingérence  de  l’administration  ; 
si  elle  venait  à nous  empêcher  de  nous  réunir,  si  elle  voulait 
gêner  la  mission  du  Congrès,  alors  nous  serions  en  droit  d’en 
appeler  à l’opinion  publique,  et  nous  aurions  avec  nous  l’opi- 
nion non-seulement  de  la  France,  mais  du  monde  entier. 
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ce  Cette  première  pierre  d’achoppement  évitée,  il  en  existe  une 
autre,  citoyens,  contre  laquelle  il  ne  faudrait  pas  nous  briser; 
nous  voulons  parler  de  l’organisation  elle-même  du  Congrès  et 
de  l’ordre  des  débats. 

« Sans  ordre,  citoyens,  notre  œuvre  avorterait  immanquable^* 
ment.  Bien  que  les  réunions  du  Congrès  seront  privées,  elles 
n’en  seront  pas  moins  publiques,  en  ce  sens,  que  toute  la  presse 
s’en  occupera  et  que  tous  les  journaux  hostiles  chercheront,  avec 
une  loupe,  de  quoi  nous  calomnier  et  exciter  les  appréhensions 
du  pays. 

« L’ordre  dans  nos  débats  est  donc  de  première  nécessité. 

« Au  début,  citoyens,  le  comité  d’initiative  avait  pensé  que  l’on 
pourrait  traiter  librement  les  huit  questions  du  programme  et 
celles  que  l’on  voudrait  leur  ajouter.  Mais  l’affluence  des  orateurs 
et  le  nombre  relativement  restreint  des  jours  que  nous  pouvons 
consacrer  au  Congrès,  nous  obligent  à prendre  des  précautions 
en  conséquence. 

<c  En  premier  lieu  on  avait  pensé  à diviser,  dès  la  première 
séance,  le  Congrès  en  sections.  Mais  après  une  longue  étude,  il 
a été  démontré  que  le  sectionnement,  à l’ouverture,  aurait  un 
double  inconvénient. 

« Le  premier,  c’est  que  ces  sections,  avant  qu’elles  eussent  été 
nommées  et  organisées,  en  raison  des  débats  qui  auraient  eu  à 
se  produire  dans  leur  sein,  auraient  demandé  plusieurs  séances  ; 
elles  auraient  dû  siéger  non-seulement  le  soir,  mais  encore 
dans  la  journée;  et  comme  les  sections  auraient  dû  renfermer  la 
totalité  des  délégués,  on  aurait  ainsi  condamné  ceux  de  Paris  à 
consumer  leurs  journées  dans  les  sections,  et  on  leur  aurait 
ainsi  imposé  une  charge  considérable. 

« Le  deuxième  inconvénient,  citoyens,  est  d’une  nature  plus 
délicate. 

« Beaucoup  d’orateurs  auront  sans  doute  des  idées  à eux,  qu’il 
tiendront  à exprimer  eux-mêmes.  Or,  une  section  faisant  un 
rapport  sur  tous  les  projets  et  sur  toutes  les  idées  qui  lui  seraient 
soumis,  devrait  nécessairement  avoir  le  droit  d’éliminer  ceux 
qui  lui  paraîtraient  plus  ou  moins  inacceptables  et  ne  s’arrêter 
qu’à  ceux  qu’elle  jugerait  d’une  certaine  valeur.  Or,  un  pareil 
procédé,  vous  n’en  doutez  pas,  citoyens,  provoquerait  des  débats 
très-regrettables . 

«Les  orateurs  dont  les  projets  ou  les  idées  auraient  été  rejetés 
ou  condamnés  réclameraient  soit  dans  les  séances  publiques,, 
soit  dans  la  presse;  ils  s’imagineraient  que  leurs  projets  n’ont 
pas  été  compris  ou  qu’ils  ont  été  éliminés  de  parti  pris,  ét  ils 


— 30  — 


voudraient  ne  prendre  pour  juge  de  leur  valeur  que  l’opinion 
publique.  Plusieurs  citoyens  môme  ont  pensé  que  ce  moyen  de 
procéder  n’était  pas  encourageant  pour  les  chercheurs,  puisqu’il 
leur  refuserait  la  possibilité  d’émettre  en  public  et  devant  tous, 
ce  que  leurs  observations  et  leur  expérience  leur  ont  fait  décou- 
vrir de  bon  et  ce  qu’ils  croient  le  meilleur. 

«Après  toutes  ces  considérations,  citoyens,  nous  avons  cru  que 
le  sectionnement  du  Congrès  présenterait  un  très-grand  nombre 
d’inconvénients,  et  pour  les  éviter  nous  avons  pensé  qu’il  n’y 
avait  qu’un  système  dont  nous  vous  laissons  du  reste  absolu- 
ment juges.  D’après  ce  système,  les  orateurs  auraient  le  droit 
d’exposer  eux-mêmes  leurs  projets.  Le  Congrès  aurait  la  possi- 
bilité de  s’arrêter  à des  résolutions,  sérieuses,  profondément 
mûries,  qui  pourraient  servir  de  base  à des  réunions  publiques, 
et  enfin  il  n’y  aurait  pas  à redouter  ces  pertes  de  temps  qui, 
comme  vous  le  savez,  seraient  si  préjudiciables,  surtout  en  ce 
moment. 

« Ce  système,  citoyens,  le  voici  en  quelques  mots  : tous  les 
soirs  il  y aurait  une  grande  réunion  du  Congrès  ; dans  ces  réu- 
nions, chaque  orateur  inscrit  parlerait  sur  la  question  mise  à 
l’ordre  du  jour,  et  une  fois  chaque  question  épuisée,  il  serait 
nommé  par  la  délégation,  une  Commission. 

« Cette  Commission  examinerait  tous  les  projets  proposés  sur 
cette  question  ; elle  pourrait  même  entendre  d’autres  orateurs, 
creuser  les  sujets,  tenir  compte  des  discussions  de  la  presse,  et 
elle  fèrait  un  rapport  qu’elle  présenterait  au  Congrès  dans  les 
derniers  jours  de  la  session.  Ce  rapport  se  terminerait  par  des 
résolutions. 

« Grâce  à un  pareil  procédé,  citoyens,  chaque  orateur  présen- 
terait lui-même  publiquement  ses  idées;  des  résolutions 
sérieuses  émaneraient  des  Commissions;  et  on  les  soumettrait 
au  vote  et  à la  discussion  des  délégués  du  prolétariat.  Le  succès 
de  l’œuvre  que  nous  avons  entreprise,  loin  d’être  nul  comme  le 
prétend  la  presse  hostile,  serait  donc  complet  et  assuré. 

« Les  Commissions  nommées  pour  étudier  chaque  question  et 
formuler  des  conclusions  étant  d’un  nombre  naturellement 
restreint,  la  caisse  du  Congrès  pourrait  les  indemniser  de  leur 
perte  de  temps  et  leur  permettre  de  siéger  le  matin  et  l'après- 
midi. 

« Voilà,  citoyens,  le  système  que  nous  vous  proposons. 

«11  n’a  de  désavantageux  qu’une  seule  chose,  c’est  que  le  temps 
laissé  à chaque  orateur  pour  présenter  ses  projets  et  ses  idées 
serait  limité. 


— 31  — 


Mais  ce  désavantage  serait  largement  compensé  par  ce  fait, 
que  les  idées  et  les  projets  seraient  exposés  succinctement  dans 
leurs  parties  essentielles  ; on  serait  donc  mieux  à même  d’en 
saisir  toute  la  valeur;  d’autre  part,  citoyens,  les  orateurs  pour- 
raient toujours  être  entendus  pour  des  développements  complé 
mentaires  dans  le  sein  des  Commissions. 

« La  limitation  du  temps  de  parole  est  du  reste  une  nécessité 
que  les  orateurs  eux-mêmes  imposent,  puisqu’ils  sont  en  très- 
grand  nombre;  ils  n’auront  donc  pas  à s’en  plaindre. 

« D’ailleurs  cette  mesure  est  pratiquée  dans  tous  les  Congrès 
ouvriers  de  Suisse,  d’Allemagne,  d’Autriche  et  d’Angleterre. 

« Comme  il  est  nécessaire,  citoyens,  qu’à  l’ouverture  du  Congrès 
nous  arrivions  avec  des  idées  à peu  près  faites,  et  un  plan  d’or- 
ganisation qui  nous  dispense  de  perdre  du  temps  et  nous  per- 
mette d’aboutir  à quelque  chose  de  sérieux  ; comme  il  faut  que 
nous  montrions  à tous  que  les  travailleurs  sont  majeurs  et  qu’on 
les  calomnie  en  prétendant  qu’ils  ne  peuvent  rien  faire,  et  que 
le  Congrès  aboutira  à des  divagations,  sans  des  résolutions  net- 
tement formulées,  — nous  vous  prions  de  vouloir  bien  délibérer 
sur  les  différents  points  que  nous  venons  de  vous  soumettre. 
Ces  points  se  résument  dans  les  propositions  suivantes  : 

« 1°  Nomination,  dans  la  première  séance  du  Congrès,  de  douze 
membres,  qui  s’adjoindront  aux  onze  membres  de  la  Commis- 
sion d’initiative  ; 

« 2°  Tous  le  sorateurs  pourront  produire,  personnellement,  leurs 
idées  ou  leurs  projets  devant  le  Congrès.  L’espace  de  temps 
laissé  à chaque  orateur  sera  fixé  par  le  Comité,  en  calculant  sur 
le  nombre  des  orateurs  inscrits. 

« 3°  Chaque  fois  qu’une  discussion  sera  épuisée  sur  une  ques- 
tion, on  procédera  à la  nomination  d’une  Commission,  composée 

de membres,  chargée  d’établir  les  résolutions  à présenter  au 

Congrès  dans  les  dernières  séances. 

« Maintenant,  citoyens,  nous  avons  une  autre  proposition  à vous 
faire  : elle  consisterait,  qu’on  nous  pardonne  le  mot,  dans  l’or- 
ganisation des  orateurs.  Ce  serait  d’inviter  tous  les  orateurs 
inscrits  sur  un  même  sujet,  à se  réunir  dès  aujourd’hui  et  à 
s’entendre,  afin  qu’il  n’y  ait  pas  de  redites,  pas  de  double  emploi. 
En  agissant  ainsi,  on  gagnerait  du  temps,  on  pourrait  donc 
s’étendre  plus  au  long  sur  la  discussion  des  résolutions  présen- 
tées, et  même  traiter  les  questions  que  l’on  jugerait  à propos 
d’ajouter  au  programme.  » 
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« La  lecture  de  ce  rapport  est  accueillie  par  des  bravos 
unanimes. 

« Ce  rapport  renfermait  plusieurs  propositions;  il  deman- 
dait d’abord  que  douze  citoyens  fussent  adjoints  aux  onze 
membres  de  la  Commission  d’initiative,  en  vue  de  veiller  à 
l’ordre  et  à l’administration  générale  du  Congrès. 

a Sur  l’observation  du  citoyen  Friley,  le  citoyen  Vernet 
ajoute  que,  dans  l’esprit  du  Comité,  cette  adjonction  se  fera 
à l’ouverture  du  Congrès  et  par  les  délégués  eux-mêmes. 

«Ce  point  éclairci,  le  citoyen  Boutin,  délégué  des  cor- 
donniers, fait  remarquer  tous  les  avantages  qu’il  y a à con- 
seiller aux  orateurs  inscrits  sur  la  même  question  de  se 
réunir  et  de  s’entendre.  Par  ce  moyen,  dit-il,  on  évitera 
beaucoup  de  redites  et  beaucoup  de  discours  qui  occu- 
peraient l’attention  de  l’assistance  sans  la  moindre  utilité 
pour  l’élaboration  des  idées  ; en  se  réunissant,  au  contraire, 
en  se  soumettant  réciproquement  les  points  de  vue  auxquels 
ils  se  placeront,  il  arrivera  que  nombre  d’orateurs  renon- 
ceront à la  parole,  voyant  qu’ils  n’ont  rien  de  nouveau  à 
dire  et  que  leurs  discours  ne  feraient  que  prendre  inuti- 
lement du  temps. 

«Cette  opinion  est  soutenue  avec  une  grande  force  de  dia- 
lectique par  le  citoyen  Habay. 

«Maisle  citoyen  Hardy,  des  ouvriers  bronziers,  la  combat; 
il  craint  (et  en  cela,  il  faut  le  dire,  il  témoigne  d’un  esprit 
très-libéral),  il  craint,  dis-je,  que  les  orateurs  et  les  projets 
ne  soient  étouffés  sous  des  coteries  dans  les  réunions  d’ora- 
teurs; il  voudrait  que  tous  les  orateurs  fussent  à même 
d’être  entendus. 

« Chacun,  dit-il,  viendrait  exposer  ses  idées,  ses  aperçus  ; on 
aurait  de  cette  façon  un  tableau  exact  des  tendances,  des  aspi- 
rations et  des  sentiments  de  tous  les  travailleurs.  Le  système  des 
Commissions  d’orateurs  donnera  quatre  ou  cinq  lignes  de  ce  ta- 
bleau ; mais  toutes  les  nuances  seront  supprimées,  et  les  avantages 
que  le  Congrès  aurait  pu  produire  à cet  égard  courent  le  risque 
d’être  compromis.  » 

« Le  citoyen  Vernet  répond.  Il  démontre  en  premier  lieu 
que  le  nombre  des  orateurs  inscrits  est  considérable,  et 
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qu’il  serait  matériellement  impossible  de  les  entendre  tous 
dans  les  huit  jours  du  Congrès. 

« Cette  raison,  dit-il,  nous  oblige  à prendre  des  mesures  en 
conséquence.  C’est  pourquoi  nous  avons  conseillé  ce  que  nous 
appelons  l’organisation  des  orateurs.  Ces  réunions  des  orateurs 
inscrits  sur  la  même  question  sont  toutes  facultatives  et  volon- 
taires. Elles  n’engagent  en  rien  la  liberté  des  orateurs.  Leur  tour 
de  parole  ne  leur  est  pas  moins  conservé  s’ils  y tiennent  abso- 
lument. Mais  l’invitation  que  nous  leur  adressons  est  une  invita- 
tion de  raison.  Dans  ces  réunions,  ils  n’hésiteront  pas  à aban- 
donner la  parole  lorsqu’ils  verront  que  ce  qu’ils  ont  à dire  sera 
dit  avant  eux.  Cette  mesure  est  conseillée  par  la  nécessité. 

« Nous  aurions  deux  ou  trois  mois  pour  le  Congrès,  que  nous 
pourrions  agir  à notre  aise  ; mais  nous  n’avons  que  huit  jours  et 
il  faut  une  organisation,  qu’on  ne  l’oublie  pas.  Avec  ces  réunions 
d’orateurs,  on  peut  être  assuré  que  les  deux  tiers  au  moins  re- 
nonceront à la  parole,  et  qu’on  aura  gagné  ainsi  un  temps  con- 
sidérable. Il  sera  d’autant  plus  facile  d’obtenir  ce  résultat,  que 
ces  orateurs  auront  toujours  le  droit  d’aller  parler  dans  les  Com- 
missions qui  seront  constituées  pour  faire  un  rapport  sur  chaque 
question  et  présenter  des  conclusions.  » 

« A ce  moment,  le  citoyen  Laurant,  en  vue  sans  doute  de 
concilier  les  deux  idées  en  présence,  dit  que  l’on  pourrait 
se  contenter  de  ne  traiter  pour  ce  Congrès-ci  que  deux  ou 
trois  questions;  de  la  sorte,  tous  les  orateurs  inscrits  sur 
elles  pourraient  parler,  et  les  choses  se  passeraient  comme 
le  demande  le  citoyen  Hardy. 

« Le  citoyen  Vernet  s’élève  contre  une  pareille  opinion;  il 
fait  justement  ressortir  que  nombre  d’orateurs  de  Paris  et 
de  la  province  ont  étudié  les  questions  inscrites  au  pro- 
gramme et  que  personne,  pas  même  peut-être  le  Congrès, 
ne  pourrait  avoir  le  droit  de  supprimer  des  questions  sur 
lesquelles  des  orateurs  sont  inscrits  et  se  sont  préparés  à 
parler.  Il  n’est  pas  permis  d’agir  ainsi.  C’est  pourquoi, 
comme  il  est  nécessaire  que  les  huit  questions  au  moins 
soient  traitées,  il  faut,  il  le  répète,  s’organiser  en  consé- 
quence. 

«La  clôture  ayant  été  prononcée,  on  met  aux  voix  la  pro- 
position du  citoyen  Vernet,  qui  est  adoptée. 

« En  voici  les  termes  : 
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« Tous  les  orateurs  inscrits  sur  une  question  seront  invités  à se 
réunir  pour  émettre  ensemble  leurs  idées,  afin  qu’il  n’y  ait  pas 
de  redites,  ni  de  double  emploi,  ni  de  discussions  trop  longues.» 

« Le  citoyen  Friley  serait  d’avis  qu’un  sténographe  fût 
attaché  à chaque  Commission  pour  recueillir  les  débats;  il 
renonce  à cette  proposition  lorsqu’on  l’informe  du  prix 
qu’il  en  coûterait. 

«Mais  le  citoyen  Houdinet  conseille  vivement  aux  orateurs, 
et  en  cela  nous  l’approuvons  de  toutes  nos  forces,  d’écrire 
leurs  discours. 

« Plusieurs  citoyens  parlent  dans  le  même  sens,  et  cette 
idée  paraît  vivement  approuvée  de  la  majorité  de  la 
réunion. 

« La  discussion  continue  sur  une  proposition  du  citoyen 
Vemet,  ainsi  conçue  : 

«Chaque  fois  qu’une  question  sera  épuisée,  il  sera  nommé  une 
Commission  de  9 ou  11  membres. 

« Cette  Commission  reviendra  sur  les  projets  etles  idées  émises; 
elle  pourra  entendre  d’autres  orateurs,  et  elle  fera  un  rapport 
qui  renfermera  des  conclusions  sur  lesquelles  les  délégués  seront 
appelés  à discuter  et  à statuer.  Cette  Commission  siégera  le  matin 
et  l’après-midi  ; ses  m embres  seront  rétribués  avec  les  fonds  de 
la  souscription.  » 

« Sur  cette  proposition,  plusieurs  questions  sont  posées. 

« Lecitoyen  Plaint  expose  que,  dans  sa  corporation,  il  sera 
difficile  de  faire  partie  des  Commissions  proposées  par  le 
citoyen  Vernet,  sans  courir  le  risque  de  perdre  sa  place;  la 
raison  qu’il  en  donne  est  que  les  délégués,  comme  les  ora- 
teurs, devraient  se  réunir  dans  la  journée,  et  que  pour  les 
ouvriers  maréchaux  ferrants  quitter  son  travail  c’est  se 
faire  congédier. 

« Le  citoyen  Laurant  demande  alors,  pour  faire  droit  à 
l’observation  du  citoyen  Plaint,  queles  Commissions  se  réu- 
nissent aux  heures  qu’elles  choisiront,  ët  qu’elles  choisissent, 
autant  que  possible,  six  heures  du  soir. 

« Le  citoyen  Yernet  fait  observer  que  ces  Commissions 
auront  un  très-grand  travail  à faire  ; elles  devront  élaborer 
nn  rapport  complet  sur  les  questions  pour  lesquelles  chacune 
aura  été  nommée  ; par  conséquent,  elles  devront  revenir 
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sur  les  idées  et  les  projets  présentés  ; elles  pourront  entendre 
d’autres  orateurs  ; c’est  pourquoi  il  faut  que  le  Congrès,  qui 
payera  leurs  membres,  exige  qu’ils  fassent  un  travail  effec- 
tif et  qu’ils  mettent  de  l’exactitude  dans  leur  mission. 

« Il  est  regrettable,  ajoute-t-il,  que  la  corporation  des  marée- 
chaux  se  trouve  dans  la  situation  que  le  citoyen  Plaint  vient  de 
dire,  mais  il  n’est  pas  possible  d’agir  autrement.  » 

« Le  citoyen  Murat  demande  alors  si  les  conclusions  pré- 
sentées par  la  Commission  pourront  être  discutées  dans  le 
Congrès  ; sur  une  réponse  affirmative,  il  se  déclare  satis- 
fait. 

« Sur  une  question  des  citoyens  Leclair  et  Siorat,  le  citoyen 
Yernet  déclare  qufil  ne  faut  pas  confondre  les  réunions 
d’orateurs  et  les  Commissions  dont  il  vient  d’être  question. 

«Les  réunions  d’orateurs  sont  facultatives,  il  le  répète, 
elles  seront  organisées  même  avant  l’ouverture  du  Congrès, 
tandis  que  les  Commissions  dont  il  s’agit  seront  constituées 
par  le  Congrès  lui-même,  à mesure  que  les  questions  à 
l’ordre  du  jour  seront  épuisées. 

« Le  citoyen  Olligier  demande  si  ces  Commissions  seront 
composées  exclusivement  de  délégués  et  d’orateurs  ; le  ci- 
toyen Yernet  répond  qu’à  cet  égard  le  Congrès  sera  abso- 
lument libre  de  faire  comme  il  l’entendra. 

« Sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  la  proposition  Y ernet 
énoncée  plus  haut  est  acceptée  à l’unanimité  moins  trois 
voix. 

« Toutefois,  après  une  observation  des  citoyens  Siorat, 
Sylvestre,  Châtelin  et  plusieurs  autres,  qu’il  y a des  délégués 
au  Congrès,  déjà  indemnisés  par  leurs  groupes,  l’assemblée 
ajoute  à la  proposition  Vernet  le  paragraphe  suivant  : 

«Les  délégués  membres  de  ces  Commissions,  qui  seraient  déjà 
rétribués  par  leurs  groupes,  ne  pourront  rien  recevoir  sur  la 
caisse  du  Congrès.  » 

ce  Cette  délibération  prise,  le  citoyen  Cuzin  fait  la  proposé 
tion  suivante  : 

«Les  délégués  de  Paris  qui  n’ont  pas  adressé  de  demandes  de 
parole  dans  les  délais  voulus,  auront  le  droit  jusqu’au  2 octobre 
de  se  faire  inscrire. 

« Elle  est  appuyée  vivement  par  le  citoyen  Estéouüe,  délé 
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gué  des  boulangers,  et  adoptée  à une  majorité  de  six  voix. 

« En  conséquence  de  ce  vote,  le  citoyen  Yernet  prie  les 
délégués  de  Paris  qui  voudraient  prendre  la  parole  sur  une 
question  du  programme,  de  vouloir  bien  immédiatement  en 
nformer  le  secrétaire  du  Comité,  le  citoyen  Guillon. 

« L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  sur  une 
petite  allocution  du  citoyen  Chabert,  qui  souhaite  pour  le 
Congrès  l’esprit  d’ordre  et  la  tenue  que  vient  de  montrer  la 
réunion.  » 


Bien  que  la  réunion  du  26  septembre  eût  pu  tranquilliser 
le  Comité  d’initiative,  il  pensa  qu’il  pouvait  être  nécessaire 
d’en  organiser  une  autre  la  veille  même  du  Congrès,  le 
1er  octobre,  à laquelle  tous  les  délégués  de  province  et  ceux 
de  Paris  qui  avaient  été  nommés  depuis  pourraient  venir 
assister.  Cette  réunion,  indépendamment  qu’elle  pouvait 
permettre  de  prendre  des  décisions  sur  le  règlement  intérieur, 
aurait  été  une  répétition  générale,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi.  Délégués  de  Paris  et  délégués  de  province 
auraient  pu  faire  connaissance  vingt-quatre  heures  plus  tôt, 
on  aurait  pu  également  s’entendre  sur  la  marche  à suivre  et 
empêcher  des  pertes  de  temps  toujours  préjudiciables. 

Cette  réunion  eut  lieu.  Afin  d’abréger  cet  historique,  et  du 
reste  par  la  raison  sérieuse  que  les  questions  qui  y ont  été 
traitées,  l’ont  été  à nouveau  dans  la  première  séance  du 
Congrès,  nous  nous  contenterons  d’en  donner  le  procès- 
verbal  rédigé  parles  citoyens  Dupire,  de  Paris,  etVérani,  de 
Nice,  qui  en  ont  les  secrétaires. 

Procès-verbal  de  la  réunion  du  1er  octobre. 

« La  réunion  du  1er  octobre  était  présidée  par  le  citoyen 
Yernet,  assisté  des  citoyens  Habay,  de  Paris,  Pessey,  de 
Besançon,  et  Bonne,  de  Roubaix,  secrétaires  ; les  citoyens 
Dupire,  de  Paris,  et  Vérani,  de  Nice. 

« La  séance  est  ouverte  à deux  heures  et  demie. 

« Le  président  fait  observer  que  la  présente  réunion  n’est 
autre  chose  qu'une  répétition  générale  des  séances  du  Con- 
grès destinée  principalement  à étudier  les  questions  se 
rattachant  à l’ordre  qui  devra  être  observé. 
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« Il  est  ensuite  donné  lecture  par  le  citoyen  Chartier  d’un 
rapport  du  citoyen  Vernet  relatif  à la  nomination  d’une 
Commission  de  douze  membres  pris  parmi  les  délégués  de 
la  province  et  ceux  de  Paris,,  pour  maintenir  l’ordre  et  faire 
la  police  de  la  salle.  Le  rapport  ajoute  qu’il  est  indispensable 
d’observer  une  grande  prudence  de  langage  afin  de  ne  pro- 
voquer de  la  part  de  l’administration  aucune  mesure  d’in- 
terdiction. 

« La  discussion  est  ouverte. 

« Le  citoyen  Hardy  le  premier  prend  la  parole  : il  exprime 
ses  regrets  de  voir  un  aussi  grand  nombre  d’orateurs  in- 
scrits ; il  en  résultera  très-probablement,  dit-il,  que  tout  le 
monde  ne  pourra  être  entendu,  et  qu’on  ne  pourra  pas 
délibérer  sur  les  huit  questions  du  programme. 

« Restant  dans  le  même  ordre  d’idées,  le  citoyen  Nicaise 
propose  que  le  Congrès  soit  divisé  en  autant  de  Commissions 
qu’il  existe  de  questions  à traiter,  et  que  les  orateurs  soient 
groupés  d’après  la  similitude  des  opinions,  de  façon  à ce 
qu’ils  puissent  s’entendre  pour  charger  un  seul  d’entre  eux 
d’exposer  toutes  les  opinions  émises.  Il  indique  ensuite 
sommairement  un  projet  de  division  des  travaux  du  Congrès. 

« Le  citoyen  Boutin  dit  qu’il  est  nécessaire  que  toutes  les 
questions  contenues  dans  le  programme  du  Congrès  soient 
réparties  en  autant  de  sous-commissions  qui  auraient  à s’en- 
tendre afin  de  nommer  pour  chacune  d’elles  un  seul  rappor- 
teur. Les  délégués  de  province,  suivant  le  sujet  que  chacun 
d’eux  se  propose  de  traiter,  se  joindraient  à l’une  ou  à l’autre 
de  ces  sous-commissions.  Le  citoyen  Marc  appuie  la  propo- 
sition Nicaise. 

« Le  citoyen  Vérani  débute  par  remercier  l’assemblée  de 
l’avoir  choisi  comme  membre  du  bureau.  Il  faut,  dit-il, 
préciser  l’ordre  des  discussions.  En  conséquence,  il  propose 
que  des  sous-commissions  indépendantes  étudient  chacune 
des  questions.  Il  appuie  l’idée  de  la  coopération  qu’il  consi- 
dère comme  capitale  pour  l’affranchissement  du  travailleur. 

«Il  demande  que  plusieurs  des  questions  qu’il  considère 
comme  secondaires  soient  retranchées  de  l’ordre  du  jour  afin 
que  l’on  puisse  s’attacher  plus  particulièrement  à l’idée 
coopérative. 
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« Le  citoyen  Poulet  dit  que  la  discussion  s’égare  ; elle  ne 
porte  déjà  plus  seulement  sur  le  rapport,  mais  bien  sur  le 
fond  des  débats,  alors  qu’on  ne  devrait  s’occuper  que  de 
l’ordre  à suivre  dans  ces  débats. 

«Le  citoyen  Habay  dit  qu’il  faut  achever  le  sectionnement 
déjà  commencé  et  s’en  tenir  là. 

« On  demande  alors  une  seconde  lecture  du  rapport  Yernet, 
mais  l'assemblée  décide  que  les  conclusions  seulement  du 
rapport  seront  entendues. 

« Le  citoyen  Murat  dit  que  la  réunion  présente  n’est  pas 
une  séance  du  Congrès  et  n’a  par  conséquent  rien  d’officiel. 
U ajoute  que,  selon  lui,  le  fractionnement  en  sections  toutes 
spéciales  est  absolument  nécessaire.  Chaque  section  fera  un 
rapport  dont  les  conclusions  seront  lues  à l’assemblée.  Il 
faut  consacrer  au  travail  des  sections  deux  ou  trois  soirées; 
de  cette  façon,  d’excellents  résultats  seront  obtenus.  Lors- 
qu’on a commencé  à entendre  des  discours,  l’on  nJen  voit 
jamais  la  fin  et  l’on  n’aboutit  à rien  de  fructueux.  Du  reste, 
ajoute-t-il,  les  choses  se  passent  ainsi  dans  les  Congrès 
étrangers. 

« Après  les  débats  sur  les  conclusions  des  rapporteurs  des 
Commissions,  on  procède  au  vote  des  résolutions  à prendre, 
et  l’on  détermine  de  cette  façon  la  courant  d’idées  du  prolé- 
tariat. 

« Le  citoyen  Yernet  prend  le  parole  : il  s’en  tient  aux  con- 
clusions du  rapport;  il  faut,  dit -il,  traiter  toutes  les  questions 
inscrites  au  programme  et  surtout  ne  pas  embrouiller  les 
débats. 

« Le  citoyen  Houdinet  appuie  le  fractionnement  d’après  les 
différents  courants  d’idées.  Il  ne  croit  pas  qu’il  y ait  lieu  de 
s’effrayer  du  nombre  d’orateurs  inscrits,  car  beaucoup  se 
retireront  quand  ils  verront  que  d’autres  avant  eux  ont  dit  ce 
qu’eux-mêmes  se  proposaient  de  dire. Il  conclut  en  demandant 
que  chaque  opinion  soit  représentée  par  un  rapporteur  gé- 
néral. 

«Le  citoyen  Leclerc  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Nous  n’avons,  dit-il,  que  21  heures  à dépenser  ; nous 
devrions  aujourd’hui  nous  occuper  d’organisation.  Il  serait 
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si  simple,  an  lieu  de  discuter  dans  le  vide,  de  fixer  l’ordre 
du  jour  des  discussions  ultérieures,  sans  s’occuper  des 
détails. 

« Le  citoyen  Masquin  demande  par  quels  moyens  le  Congrès 
arrivera  à prendre  des  résolutions  utiles  à l’aide  des  procédés 
indiquéspar  le  rapport  du  Comité.  Il  appuie  le  sectionnement 
officiel  et  non  pas  facultatif  et  volontaire,  comme  on  le  de- 
mande; sans  ce  sectionnement, l’ordre  indiqué  parle  rapport 
du  Comité  d’initiative  ne  donnerait  aucun  résultat,  car  il  fau- 
drait quelquefois  entendre  45  orateurs  sur  une  même  ques- 
tion. 

«Le  citoyen  Vernet  répond  au  précédent  orateur  qu’il  dé- 
nature les  intentions  du  Comité  et  que  ce  dernier  n’a  jamais 
proposé  autre  chose  que  ce  que  demande  le  citoyen  Masquin. 

« Afin  d’essayer  d’arriver  à une  entente  commune,  le 

citoyen  Guillon  fait  la  proposition  suivante  : 

« Dans  la  réunion  de  ce  soir,  les  orateurs  seront  invités  à se 
sectionner  immédiatement  et  à s’entendre  de  façon  à empê- 
cher le  trop  grand  nombre  de  discours  qui  rendrait  le  Congrès 
impossible.  Nous  proposons  qu’il  ne  pourra  être  entendu  plus 
de  cinq  discours  sur  chaque  question.  Les  autres  orateurs  au- 
ront le  droit  de  se  faire  entendre  dans  les  Commissions  char- 
gées de  présenter  des  résolutions  au  Congrès.  Cinq  discours  par 
question  donnent  un  total  de  quarante  discours,  soit  environ 
vingt  heures,  à raison  d’une  demi-heure  par  discours. 

« Au  cours  delà  discussion, les  délégués  pourront  restreindre 
le  nombre  des  discours  s’ils  le  jugent  à propos.  » 

« La  citoyenne  Hardouin  voudrait  que  tous  les  orateurs 
pussent  se  faire  entendre. 

«Le  citoyen  Frilley  dit  que  laréunion dure  depuis  3 heures 
et  qu’il  n’a  encore  été  fait  rien  de  sérieux  ; il  propose  que 
la  première  séance  du  Congrès  soit  consacrée  à la  nomina- 
tion des  Commissions,  lesquelles  devront  déposer  leurs  rap- 
ports sur  le  bureau  pour  être  ensuite  discutés  et  suivis  des 
résolutions. 

« La  proposition  du  citoyen  Nicaise,  mise  aux  voix,  est 
adoptée. 

« Le  citoyen  Vernet  fait  observer  que  par  l’adoption  de 
cette  proposition  on  n’a  pas  repoussé  la  nomination  d’une 
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Commission  après  l’épuisement  de  la  discussion  sur  chaque 
point  du  programme. 

«Le  citoyen  Bernard  ajoute  queloin  de  détruire  lapremière 
proposition,  elle  ne  fait  que  la  confirmer.  Il  ajoute  que  le 
Congrès  n’a  pas  lieu  pour  faire  entendre  des  discours  oiseux, 
mais  bien  pour  prendre  des  décisions  utiles. 

« Le  citoyen  Hardy  dit  que  sous  l’empire  l’ordre  du  jour 
des  Congrès  était  fixé  un  an  à l’avance,  ce  qui  fait  que  les 
discussions  étaient  courtes  et  les  questions  bien  étudiées. 

« Le  citoyen  Leclerc  propose  que  les  sous-  commissions 
se  réunissent  le  soir  même  et  se  complètent  par  l’adjonc- 
tion des  délégués  de  province. 

« Cette  proposition  est  adoptée  et  la  séance  est  levée». 


Cette  réunion,  ainsi  que  la  précédente,  avait  posé  la  ques- 
tion de  l’organisation  intérieure  du  Congrès;  deux  systèmes 
s’étaient  produits,  chaque  délégué  pouvait  réfléchir  sur  leurs 
avantages  réciproques,  et  se  disposer  à voter  pour  le  meil- 
leur dans  la  séance  du  2 octobre,  séance  d’ouverture,  dans 
laquelle  tous  les  détails  sur  la  manière  de  procéder  du  Con- 
grès devaient  être  définitivement  abordés  et  résolus. 

Le  but  de  la  Commission  était  donc  atteint,  et  elle  atten- 
dait avec  confiance  le  lendemain,  jour  de  l’ouverture  du 
Congrès. 

Cette  première  séance  a sa  place  naturelle  dans  l’histo- 
rique du  Congrès,  dont  elle  fait  partie  intégrale.  Nous  en 
donnons  le  procès-verbal  étendu. 

SÉANCE  D’OUVERTURE  DU  2 OCTOBRE 

« Dès  sept  heures  du  soir,  une  foule  nombreuse  stationne 
aux  abords  de  la  salle  de  la  rue  d’Arras.  Les  portes  s’ou- 
vrent à huit  heures.  Les  personnes  munies  de  cartes  bleues, 
jaunes,  vertes  ou  rouges,  sont  introduites  à la  place  qui  leur 
est  assignée  par  les  commissaires,  lesquels  s’acquittent  de 
leurs  fonctions  avec  la  plus  grande  urbanité.  Les  délégués 
des  travailleurs  de  Paris  et  de  la  province  occupent  le  milieu 
de  l’enceinte.  Sur  les  bas-côtés  disposés  en  gradins,  se  pla- 
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cent,  à gauche,  les  invités,  à droite,  les  nombreux  représen- 
tants de  la  presse  française  et  étrangère. 

« Sur  les  pilastres  de  la  galerie  sont  disposés  les  écussons 
armoriés  de  toutes  les  villes  de  France  qui  ont  envoyé  des 
délégués  au  Congrès.  Ces  écussons  sont  surmontés  de  dra- 
peaux aux  couleurs  nationales. 

« Au  fond  de  la  salle  se  dressent  l’estrade  où  siégera  le 
bureau,  et  la  tribune  des  orateurs. 

« Tous  les  délégués  sont  présents,  et  l’on  remarque  u® 
certain  nombre  de  dames  dans  l’assemblée. 

« A neuf  heures,  le  citoyen  Guillon,  secrétaire  du  Comité 
d’initiative,  monte  à la  tribune  et  propose  à l’assemblée 
d’élire  le  bureau  pour  la  séance  de  ce  jour.  Les  délégués, 
seuls  peuvent  prendre  part  au  vote. 

« Le  citoyen  Ghabert  est  proclamé  président  ; en  prenant 
place  au  fauteuil,  il  remercie  l’assemblée  de  l’honneur  qui  lui 
est  fait  et  l’invite  à nommer  les  assesseurs.  Il  est  l’in  ter  prëteÿ 
dit-il,  de  beaucoup  de  ses  camarades  en  proposant  de  choisir 
les  assesseurs  parmi  les  délégués  de  province,  afin  de 
témoigner  à ces  frères  la  sympathie  des  délégués  parisiens 
et  de  resserrer  entre  tous  les  liens  de  concorde  et  d'union» 
(Assentiment  général.)  Il  propose  en  outre  de  portera  quatre 
le  nombre  des  assesseurs.  (Adopté.) 

« Sont  élus  assesseurs  : les  citoyens  Charles  Bonne,  de 
Roubaix;  Yerani,  de  Nice  ; Thevenet,  de  Lyon,  et  Bona- 
venture,  de  Grenoble. 

« Le  citoyen  Président  rappelle  à l’assemblée  que  le  Con- 
grès ouvrier  doit  apporter  le  calme  et  la  modération  dans 
les  débats  auxquels  il  va  se  livrer.  Il  ne  faut  pas  ici,  dît-il* 
un  vain  étalage  de  paroles  ; mais  il  faut  qu’il  sorte  de  nos. 
discussions  des  résultats  pratiques  pour  la  question  social© 
et  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs.  (Applaudis- 
sements.) 

«Il  est  ensuite  procédé  à la  nomination  de  trois  secrétaires» 
Sont  élus  : la  citoyenne  André,  les  citoyens  Guillon  et, 
Dupire. 

« Le  citoyen  Guillon  monte  alors  à la  tribune  et  donne  lec- 
ture du  rapport  suivant,  au  nom  du  Comité  d’initiative 
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« Citoyennes  et  citoyens, 

« C’est  avec  une  légitime  émotion  que  nous  devons  voir 
l’ouverture  du  premier  Congres  ouvrier,  où  tous  les  travail- 
leurs de  France  ont  envoyé  des  délégués  pour  discuter  leurs 
intérêts.  Notre  situation  de  salariés  est  terrible,  l’orga- 
nisation économique  que  nous  a laissée  l’ancien  monde  et 
qui  se  perpétue,  est  cause  que  l’ouvrier,  malgré  son  amour 
du  travail,  malgré  un  labeur  incessant,  malgré  les  écono- 
mies les  plus  strictes,  éprouve  les  plus  grandes  difficultés  à 
joindre  — comme  on  le  dit  — les  deux  bouts.  Il  est  toujours 
sous  le  triste  spectacle  des  privations  que  doivent  s’imposer 
sa  femme  et  ses  enfants;  et,  lorsque  surviennent  la  vieillesse, 
la  maladie,  l’infirmité,  il  est  obligé  de  courber  sa  fierté,  de 
comprimer  ses  sentiments  d’homme  libre,  pour  aller  à l’hô- 
pital, au  bureau  de  bienfaisance,  ou  s’adresser  à la  charité 
publique. 

« C’est  cet  état  de  choses,  citoyens,  que  nous  voulons  trans- 
former. Ce  que  nous  voulons,  c’est  faire  que  l’ouvrier  la- 
borieux ne  manque  jamais  d’ouvrage,  c’est  que  le  prix  du 
travail  soit  véritablement  rémunérateur,  c’est  que  l’ouvrier 
ait  le  moyen  de  s’assurer  contre  le  chômage,  la  maladie  et 
la  vieillesse.  C’est  dans  le  but  de  rechercher  ces  moyens  que 
l’idée  première  du  Congrès  a été  émise.  Nous  avons  pensé 
que  si  tous  les  travailleurs  pouvaient  s’entendre,  mettre  en 
commun  leurs  aspirations,  leurs  projets,  nous  trouverions 
peut-être,  au  milieu  des  idées  produites,  celles  dont  l’appli- 
cation amènerait  la  solution  de  la  question  sociale  ; nous 
avons  voulu  également,  avec  le  Congrès,  montrer  à nos  gou- 
vernants, à nos  classes  dirigeantes  qui  se  disputent  et  se 
battent  pour  s’emparer  du  gouvernement  et  s’y  maintenir, 
qu’il  y a dans  le  pays  une  fraction  énorme  de  la  popula- 
tion qui  souffre,  qui  a besoin  de  réformes,  et  dont  on  ne 
s’occupe  pas  assez. 

«Nous  avons  voulu,  citoyens,  que  le  Congrès  fût  exclusive- 
ment ouYrleT,  et  chacun  a compris  de  suite  nos  raisons.  Il  ne 
faut  pas  l’oublier,  tous  les  systèmes,  toutes  les  utopies  qu’on 
a reprochés  aux  travailleurs  ne  sont  jamais  venus  d’eux; 
tous  émanaient  de  bourgeois,  bien  intentionnés  sans  doute, 
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mais  qui  allaient  chercher  les  remèdes  à nos  maux  dans  des 
idées  et  des  élucubrations,  au  lieu  de  prendre  conseil  de  nos 
besoins  et  de  la  réalité.  Si  nous  n’avions  pas  décidé,  comme 
mesure  indispensable,  qu’il  fallait  être  ouvrier  pour  parler 
et  voter  dans  le  Congrès,  nous  aurions  vu  la  répétition  de 
ce  qui  s’est  passé  à une  autre  époque,  c’est-à-dire  des  fai- 
seurs de  systèmes  bourgeois  qui  seraient  venus  gêner  nos 
débats  et  leur  imposer  un  caractère  que  nous  avons  tou- 
jours repoussé.  Il  faut  qu’on  le  sache  bien,  l’intention  des 
travailleurs  n’est  pas  de  vouloir  améliorer  leur  sort  en  dé- 
pouillant les  autres.  Ils  veulent  que  les  économistes  qui  ne 
se  préoccupent  que  des  produits  et  pour  lesquels  l’homme 
n’est  rien,  considèrent  également  l’homme  en  même  temps 
que  le  produit;  ils  attendent  de  la  nouvelle  science  éco- 
nomique toutes  les  améliorations  qui  consistent  dans  la  so- 
lution de  la  question  sociale. 

«L’idée  du  Congrès  répond  si  bien  aux  besoins  des  travail- 
surs,  qu’elle  a parcouru  le  pays  comme  une  traînée  de 
poudre  et  qu’aujourd’hui,  en  moins  de  deux  mois,  nous 
sommes  réunis  105  délégués  des  corporations  des  départe- 
ments et  255  de  Paris;  nous  pouvons  dire  que  le  premier 
Congrès  ouvrier  de  France  représente  au  moins  onze  cent 
mille  travailleurs. 

«Nous  remercions  la  presse,  le  citoyen  Crémieux,  qui  nous 
ont  aidés  dans  notre  propagande  féconde  en  vue  du  Con- 
grès; mais  nous  remercions  surtout  le  journal^  Tribune , 
qui  a soutenu  notre  cause  avec  un  dévouement  et  une  per- 
sévérance qu’on  n’aurait  pu  trouver  que  dans  un  journal  ex- 
clusivement ouvrier. 

« Après  ces  préliminaires,  citoyens,  nous  arrivons  à la 
question  du  programme  et  du  règlement.  Le  programme  est 
aussi  complet  que  possible  ; il  touche  à la  question  sociale 
par  ses  côtés  les  plus  essentiels  ; avec  le  travail  des  femmes , 
il  veut  empêcher  le  capitaliste  d’opposer  le  travail  de  la 
femme  à celui  de  l’homme  pour  le  rendre  moins  rémunéra- 
teur; avec  les  chambres  syndicales , il  touche  à l’organisation 
du  travail  en  vue  de  défendre  ses  intérêts;  les  conseils  de 
prud’hommes , c’est  la  terminaison  légale  de  tous  les  conflits 
qui  peuvent  s’élever  entre  le  travail  et  le  capital  ; Yappren- 
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tissage  et  V enseignement  professionnel,  c’est  la  possibilité  pour 
l’ouvrier  de  connaître  à fond  son  industrie,  et  de  produire 
beaucoup  et  mieux  pour  la  même  somme  de  travail:  la  re- 
présentation directe  du  prolétariat  au  parlement  fournit  aux 
travailleurs  le  moyen  d’avoir  dans  les  Chambres  des  hom- 
mes à eux,  qui  défendent  leurs  intérêts  et  connaissent  leurs 
besoins;  les  associations  coopératives  de  consommation , de 
production  et  de  crédit , c’est  le  moyen  de  neutraliser,  par 
l’initiative  individuelle,  tous  les  mauvais  effets  de  l’organisa- 
tion actuelle  du  commerce,  de  la  production  et  du  crédit; 
les  caisses  de  retraite , d1 assurances  et  des  invalides  du  travail 
permettront  à l’ouvrier  d’être  tranquille  dans  les  mauvaises 
circonstances  de  la  vie;  Y association  agricole  et  la  nécessité 
des  rapports  entre  les  ouvriers  de  V agriculture  et  ceux  de  V in- 
dustrie^ c’est  montrer  que  l’agriculture  et  l’industrie  doivent 
se  donner  la  main. 

« Yous  le  voyez,  citoyens,  si  tous  ces  points  du  programme 
avaient  une  solution,  la  solution  delà  question  sociale  serait 
assurée.  Cependant,  il  est  bien  entendu  qu’à  ces  questions 
on  pourra  en  ajouter  d’autres,  si  le  temps  le  permet.  Mais  ce 
qui  est  indispensable,  c’est  que  tous  les  points  du  programme 
soient  abordés  dans  le  Congrès. 

« Nous  vous  rappelons,  citoyens,  que  les  délégués  seuls  ont 
le  droit  de  voter  ; car  ils  ont  reçu  le  mandat  de  leurs  sociétés. 

« A chaque  séance  les  délégués  nommeront  le  bureau;  et 
nous  croyons  être  l’organe  de  tous,  en  demandant  que  le 
bureau  soit  également  composé  de  délégués  de  Paris  et  de 
la  province. 

« En  vue  d’éviter  l’affluence  des  orateurs,  qui  aurait  rendu 
le  Congrès  impossible,  des  sections  ont  été  formées  ; tous  les 
orateurs  s’y  feront  entendre;  de  cette  façon,  les  projets,  les 
idées,  seront  fusionnes,  condensés,  et  au  lieu  de  40  ou  50  ora- 
teurs sur  la  même  question,  nous  n’aurons  que  quelques 
mandataires  qui  parleront  au  nom  des  citoyens  inscrits. 

«Il  a été  décidé  encore,  citoyens,  qu’une  fois  chaque  ques- 
tion épuisée,  les  délégués  nommeront  une  Commission  qui 
reviendra  sur  tous  les  projets  et  sur  toutes  les  idées,  qui 
pourra  même  entendre  de  nouveaux  orateurs,  qui  tiendra 
compte  des  observations  de  la  presse,  et  qui  formulera  des 
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résolutions  définitives,  lesquelles,  dans  les  derniers  jours  du 
Congrès,  seront  soumises  à la  discussion  et  au  vote  des  dé- 
légués. Ces  Commissions  pourront  siéger  toute  la  journée, 
car  nous  demandons  que  tous  leurs  membres  soient  rétri- 
bués par  la  caisse  du  Comité  ; cela  permettra  aux  citoyens 
qui  n’ont  pas  reçu  d’allocation  de  leurs  chambres  syndicales, 
de  pouvoir  faire  partie  des  Commissions,  s’ils  sont  élus. 

«Voilà,  citoyens,  en  quelques  mots,  le  règlement  que  nous 
soumettons  à votre  approbation,  au  nom  des  deux  réunions 
précédentes  , et  nous  vous  demandons  préalablement  de 
vouloir  bien  nommer  douze  citoyens  pour  s’adjoindre  à la 
Commission  d’initiative;  comme  le  Congrès  est  national, 
nous  croyons  que  ces  douze  citoyens  doivent  être,  en  partie, 
pris  dans  les  délégués  de  province.  Nous  demandons  encore 
que  vous  vouliez  bien  désigner  24  commissaires  pour  le 
maintien  de  l’ordre  dans  la  salle. 

« Maintenant,  citoyens,  à nous  de  montrer,  par  l’ordre  dans 
nos  discussions  et  par  les  décisions  que  nous  saurons  pren- 
dre, que  le  prolétariat  est  non-seulement  digne,  mais  encore 
capable  de  faire  ses  affaires  lui-même. 

« Ce  rapport,  écouté  dans  un  religieux  silence,  est  accueilli 
par  des  applaudissements  chaleureux. 

« La  phrase  des  conclusions  du  rapport  contenant  au 
milieu  des  remerciements  généraux  adressés  à la  presse 
républicaine,  une  mention  spéciale  de  la  générosité  du  séna- 
teur Crémieux  et  du  concours  prêté  par  le  journal  la 
Tribune,  à l’organisation  du  Congrès,  soulève  quelques  pro- 
testations. 

« Le  citoyen  Ducos  voit,  dans  cette  phrase,  une  propa- 
gande en  faveur  du  journal,  et  il  s’indigne  que  le  Congrès 
serve  de  prétexte  à des  questions  de  boutique.  Suivant  lui, 
les  Droits  de  V Homme  valent  la  Tribune;  il  ne  veut  point  qu’on 
exalte  la  seconde  des  deux  feuilles  aux  dépens  de  la  pre- 
mière. Le  citoyen  Chabert  et  l’assemblée  entière  repoussent 
énergiquement  cette  imputation. 

«Deux  autres  délégués  reprennent  en  sous-œuvre  la  pro- 
testation du  citoyen  Ducos.  Le  président  s’écrie  vivement  : 
(i  Le  Congrès  est  au-dessus  des  questions  de  boutique  ; 
j’invite  l’assemblée  à statuer  sur  l’incident.  » De  vifs  ap- 
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plaudissements  appuient  la  sortie  et  ïa  proposition  du  prési- 
dent, et  la  clôture  est  prononcée  à l’unanimité. 

ce  Le  ci  toyen  Houdinet  demande  qu’on  vote,  article  par  ar- 
ticle, sur  les  propositions  énumérées  dans  le  rapport.  L’As- 
semblée repousse  la  motion. 

« Le  citoyen  Hardy,  du  bronze,  proteste  contre  les  Commis- 
sions demandées,  si  elles  devaient  avoir  pour  résultat 
d’étouffer  la  voix  des  minorités. 

« Le  citoyen  Chabert  répond  que  les  Commissions  n’ont 
pas  été  instituées  dans  ce  but,  et  qu'au  contraire  les  mino- 
rités auront  toujours  le  droit  de  produire  devant  le  Congrès 
les  idées  qui  sont  les  leurs.  (Applaudissements.) 

« Le  citoyen  Lefèvre,  de  Douai,  demande  que  les  noms 
des  rapporteurs  des  Commissions  soient  tirés  au  sort. 

- «La  parole  est  alors  donnée  au  citoyen Nicaise,  des  serru- 
riers. Il  dit  que  la  veille,  dans  une  réunion  préparatoire,  il 
avait  fait  prendre  en  considération  une  proposition  dont  il 
donne  lecture  et  qu’il  dépose  au  bureau. 

«Le  citoyen  Chabert  dit  qu’il  faut  mettre  de  l’ordre  dans 
les  discussions.  Pour  le  moment,  la  question  engagée  est 
celle  du  rapport.  Si  l’on  n’a  plus  d’observations  à présenter 
sur  le  rapport  du  Comité  d’initiative,  alors  il  ouvrira  les 
débats  sur  la  proposition  Nicaîse,  en  même  temps  que  sur 
trois  autres  propositions  qu’il  a déjà  dans  les  mains. 

«La  discussion  étant  close  sur  le  rapport,  le  citoyen  Cha- 
bert donne  lecture  de  ces  quatre  propositions  : la  première 
émane  du  citoyen  Nicaise,  la  deuxième  des  citoyens  Sar- 
nel,  Vérani  et  Murat,  la  troisième  du  citoyen  Barron,  et  la 
quatrième  des  citoyens  Hamet  et  d’Herbecourt. 

«La  discussion  est  ouverte  sur  les  deux  premières  propo- 
sitions, qui,  au  fond,  n’en  forment  qu’une  seule.  Elles 
demandent  que  les  délégués  se  constituent  en  huit  sections, 
une  pour  chaque  question  du  programme;  que  ces  sections, 
qui  seraient  formées  le  soir  même,  siègent  chacune  en  son 
particulier,  mardi,  mercredi  et  jeudi  soir,  les  réunions  gé- 
nérales du  Congrès  ne  devant  reprendre  que  vendredi  pro- 
chain. 

« Le  citoyen  Siorat  repousse  la  proposition  Nicaise  ; il 
veut  qu’il  y ait  des  réunions  générales  tous  les  jours  et 
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demande  que  les  Commissions  se  réunissent  chaque  soir, 
de  six  heures  et  demie  à huit  heures.  (Applaudissements.) 

« Le  citoyen  VERNETne  s’oppose  pas  aux  propositions  faites, 
mais  il  pense  qu’il  serait  préférable  de  lire  le  premier  rap- 
port fait  par  le  Comité  d’initiative,  rapport  où  ces  différentes 
questions  ont  été  traitées  et  que  les  délégués  de  province 
ne  connaissent  pas. 

cc  Le  citoyen  Fuzillieb  estime  qu’on  perd  un  temps  précieux 
en  s’occupant  d’un  rapport  excellent.  Il  demande  que,  sui- 
vant la  proposition  Nicaise,  le  fractionnement  ait  lieu  à 
partir  du  premier  jour  du  Congrès  et  que  le  travail  des 
sous-commissions  commence  dès  le  lendemain. 

<c  Le  citoyen  Nicaise  explique  que  sa  proposition  a été 
prise  la  veille  en  considération  par  la  réunion,  après  une 
longue  discussion,  à la  condition,  toutefois,  qu’elle  fût  sou- 
mise à la  sanction  de  rassemblée. 

« Il  développe  la  simplicité  du  mécanisme  de  sa  proposition, 
qui  réduit  beaucoup  le  travail  et  permet  de  traiter  toutes  les 
questions  qui  autrement  ne  pourraient  pas  même  être  abor- 
dées, car,  à cause  du  grand  nombre  d’orateurs  inscrits,  la 
question  sur  le  travail  des  femmes  prendrait  à elle  seule  les 
neuf  jours  du  Congrès. 

« Il  demande  à rassemblée  de  ratifier,  par  son  vote,  sa 
proposition. 

« Le  citoyen  Bernard  dit  que  la  Commission  qui  s’est  occu- 
pée de  la  question  du  travail  des  femmes  est  prête  à appor- 
ter son  travail. 

« Le  citoyen  Delhomme  parle  en  faveur  de  la  proposition 
Nicaise  et  demande  qu’on  adopte  l’ensemble  de  cette  propo- 
sition, sans  exclusion  des  délégués  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  des  catégories  spéciales  et  qui  peuvent  apporter  des 
idées  nouvelles. 

a La  clôture  est  demandée. 

« Le  citoyen  Président  demande  à rassemblée  si  elle  désire 
entendre  tous  les  orateurs  qui  veulent  parler  contre  la 
clôture. 

<r  L’assemblée  décide  que,  selon  la  forme  parlementaire, 
un  seul  orateur  sera  entendu. 

« Le  citoyen  Hardy  a la  parole.  Il  prétend  que  la  question 
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m’est  pas  suffisamment  élucidée  et  que  tous  les  orateurs 
entendus  ont  parlé  pour  la  proposition  Nicaise,  sans  que 
<des  orateurs,  inscrits  contre,  aient  pu  se  faire  entendre. 

« Le  citoyen  Président  accorde  ensuite  la  parole  aux  ora- 
teurs inscrits,  pour  la  discussion  relative  au  rapport  de  la 
Commission. 

« Plusieurs  noms  d’orateurs  sont  donnés  par  divers  mem- 
bres de  l’assemblée,  et  le  président  fait  observer  qu’il  est 
naturel  de  suivre  l’ordre  d’inscription,  pour  éviter  tout 
retard. 

« La  parole  est  donnée  au  citoyen  Gauttard. 

« Le  citoyen  Gauttard  s’élève  contre  l’idée  du  sectionne- 
ment du  citoyen  Nicaise.  Il  pense  qu’un  petit  nombre  seule- 
ment des  délégués  pourraient  ainsi  prendrepartàladiscussion 
et  que  les  résultats  n’en  sauraient  être  satisfaisants.  Il  pense 
également  que  le  travail,  loin  d’être  simplifié  de  cette  façon, 
n’en  serait  au  contraire  qu’augmenté.  Il  désire  que  le  public 
soit  présent  à la  discussion,  car  tous  y prenant  part,  ou 
pouvant  y prendre  part,  on  saura  ce  qui  peut  être  fait. 

« Le  Président  demande  ensuite  si,  dans  l’intérêt  de  la  dis- 
cussion, il  ne  faut  pas  épuiser  la  série  des  orateurs  inscrits, 
avant  de  permettre  à l’un  de  ces  orateurs  de  prendre  deux 
fois  la  parole  sur  la  même  question. 

« La  motion,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

« La  parole  est  donnée  au  citoyen  Desmoulins. 

<i  Le  citoyen  Desmoulins  est  partisan  du  sectionnement.  Il 
croit  que  par  ce  système  on  pourra  réunir  des  hommes 
spéciaux,  connaissant  parfaitement  la  matière  qu’ils  ont  à 
traiter,  et  qui  peuvent  choisir  pour  leurs  travaux  une  heure 
à leur  convenance. 

« Le  classement  proposé  par  le  citoyen  Nicaise  estlogique, 
dit-il;  il  faut  faire  bien  et  vite;  par  ce  moyen  seul,  on  peut 
arriver  à ce  résultat.  Les  idées  élaborées  dans  le  sein  d’une 
eu  de  plusieurs  sections,  composées  d’hommes  spéciaux, 
gagneront  à pouvoir  être  mieux  étudiées. 

«Le  public,  ajoute-t-il,  ne  peut  connaître  les  détails  parti- 
culiers, mais  il  sera  apte  à juger  sur  les  questions  d’ensem- 
ble qui  lui  seront  proposées  par  les  orateurs  désignés  par 
les  sections. 
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(t  II  conclut,  en  conséquence,  à l’adoption  de  la  proposi- 
tion Nicaise. 

« Après  quelques  paroles  échangées  entre  le  président  et 
le  citoyen  Hardy,  la  parole  est  donnée  au  citoyen  Delion. 

«Le  citoyen  Delion  repousse  la  proposition  Nicaise.  Il  croit 
que  le  sectionnement  ne  peut  que  retarder  la  discussion 
générale  et  le  travail.  Il  veut  seulement  réduire  le  nombre 
des  orateurs. 

« Le  citoyen  Amouroux  dit  que  le  sectionnement  sera  rendu 
d’autant  plus  facile  que  les  orateurs  sont  déjà  réunis  en 
sous-commissions. 

« En  ce  moment,  les  cris  : « la  clôture , la  clôture  »,  se 
font  entendre. 

« Le  président  met  la  clôture  aux  voix. 

« L’assemblée  consultée  vote  la  clôture  de  la  discussion. 

« Le  Président  demande  à l’assemblée  si  elle  veut  entendre 
la  lecture  d’une  lettre  qui  lai  a été  adressée  par  un  groupe 
des  tabletiers  en  peignes,  au  sujet  d’une  contestation  exis- 
tant entre  la  corporation  et  la  chambre  syndicale. 

« L’assemblée  s’y  refuse  à l’unanimité,  la  lettre  dont  il 
s’agit  ayant  été  écrite  par  un  groupe  de  dissidents. 

« Le  Président  déclare  que  deux  modes  de  fonctionnement 
sont  en  présence.  Avant  de  les  mettre  aux  voix,  il  va  les 
faire  connaître. 

«Le  premier  est  celui  spécifié  par  le  rapport  ; le  deuxième 
est  celui  qui  consiste  dans  le  sectionnement  des  délégués. 

« Le  résultat  de  ce  dernier  mode  est  que  les  orateurs  sont 
désignés  par  les  sections  et  par  similitude  d’idées,  et  que  les 
délégués,  seuls  ayant  droit  de  vote,  exprimeront  leur  opi- 
nion sur  l’ensemble  des  propositions  de  chaque  section. 

«Au  moment  de  mettre  aux  voix  la  première  proposition, 
un  citoyen  demande  la  parole  pour  une  motion  d’ordre  et 
désire  être  instruit  de  la  différence  qui  existera  entre  les 
délégués  et  leurs  suppléants,  au  point  de  vue  du  vote. 

« L’assemblée  réclame  la  mise  aux  voix  de  la  première 
proposition. 

« Le  Président  demande  de  nouveau  à consulter  l’assem- 
blée. 

« En  ce  moment  un  incident  s’élève. 
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« Un  citoyen  demande  que  le  vote  ne  se  fasse  pas  seule 
ment  à main  levée,  mais  que  chaque  votant  tienne  sa  carte 
d’entrée,  bien  en  vue,  dans  la  main. 

€ Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

« On  procède  alors  au  vote  et,  à une  grande  majorité,  le 
fractionnement  par  sections  est  adopté. 

« Le  citoyen  Gauttard  dépose  un  amendement  tendant  à 
ce  que  les  réunions  des  sections  aient  lieu  avant  huit  heures 
et  demie  du  soir,  et  que  tous  les  jours  il  y ait  une  réunion 
générale  du  Congrès. 

« Le  citoyen  Delhomme  demande  que  chaque  Commission 
puisse  se  réunir  à l’heure  qu’elle  aura  choisie. 

cc  Le  citoyen  Poinsignon  monte  à la  tribune  pour  déclarer 
que,  selon  lui,  l’assemblée  perd  son  temps  et  n’a  encore  rien 
fait  de  sérieux. 

«Le  Président  lui  répond  que  l’on  ne  peut  pas  dire  que 
l’assemblée  qui  vient  de  procéder*  par  un  vote  n’a  rien  fait 
de  sérieux. 

« Le  citoyen  Godefroy.  — N ous  devons  pouvoir  venir  à 
n’importe  quelle  heure  de  la  journée. 

« Le  citoyen  Jacob.  — Cela  est  facile  pour  les  délégués  de 
province  qui  sont  venus  à Paris  pour  le  Congrès,  mais  beau- 
coup des  délégués  de  Paris,  n’étant  pas  indemnisés,  ne  sont 
libres  que  le  soir. 

«Le  citoyen  Gauttard.—*  Ceux  qu’on  appelle  dans  les 
sections  doivent  se  déranger  dans  la  journée,  s’il  y a lieu, 
pour  que  les  discussions  du  soir  ne  soient  point  amoin- 
dries . 

cc  Le  citoyen  Hardy  monte  alors  à la  tribune  pour  faire 
une  motion  d’ordre.  — Je  suis  profondément  peiné,  dit-il, 
de  la  façon  dont  se  tient  l’assemblée. . . 

«Le  Président  l’interrompt  immédiatement.  — Il  n’est  pas 
bon,  citoyen,  que  vous  veniez  dire  ici  que  nous  manquons 
d’ordre.  L’assemblée  a voté  en  connaissance  de  cause  le 
sectionnement.  Il  s’agit  maintenant  de  décider  si  les  réunions 
des  sections  auront  lieu  dans  le  jour. 

« Le  citoyen  Fuzilier,  de  l’industrie  florale,  répète  ce  qu’a 
dit  le  citoyen  Jacob.  Les  citoyens  de  province  ont  tout  leur 
temps,  mais  l’ouvrier  de  Paris  peut-il  perdre  tout  le  sien  ? 
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Non.  Pourquoi  ne  pas  fixer  de  4 à 7 heures  la  réunion  des 
Commissions?  C’est  là  une  façon  de  tout  accorder.  Faisons 
vite  et  bien,  et  gardons-nous  surtout,  par  nos  discussions 
stériles,  de  nous  faire  la  risée  de  tous  les  journaux  amis  ou 
ennemis. 

« Le  citoyen  Cuzin,  des  cuirs  et  peaux.  — Je  désirerais 
que  les  Commissions  se  réunissent  à six  heures. 

« Le  citoyen  Murat.  — La  proposition  faite  par  le  citoyen 
Nicaise  me  semble  claire.  Le  3 octobre  sera  consacré  aux 
Commissions.  Il  ne  s’agit  plus  que  d’indiquer  leurs  locaux. 
Demain  soir,  réunion  de  tous  les  délégués,  et  mercredi  soir, 
seulement,  reprise  des  séances  générales. 

((  Le  Président.  — On  a présenté  la  proposition  suivante  : 
« Les  séances  des  sections  auront  lieu  pendant  le  jour.  Tous  les 
soirs , il  y aura  assemblée  générale . i>  De  cette  façon,  il  n’y 
aura  pas  de  séance  perdue  ! 

((  La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

((Le  président  procède  ensuite  à la  lecture  d’une  proposi- 
tion. Dans  l’intervalle  on  demande  si  ceux  qui  ne  sont  qu’o. 
rateurs  pourront  être  nommés  rapporteurs  des  Commissions, 
et  auront  dans  les  Commissions  voix  délibérative  ? Cette 
question  est  remise  à la  liberté  des  sections. 

« Le  citoyen  Cqrsin  propose  ce  qui  suit  : Les  délégués  se 
réuniront  demain  à 6 heures  pour  les  sections.  La  section  de 
la  première  question  du  programme  {le  travail  des  femmes)  se 
réunira  demain  pour  soumettre  ses  projets  à l’assemblée 
générale  du  soir. 

(c  Le  citoyen  Fuzillier  demande  le  sectionnement  im- 
médiat. 

« Le  citoyen  Yerani,  de  l’imprimerie  niçoise,  demande  la 
parole  pour  une  motion  d’ordre.  C’est  en  vain  qu’il  prétend 
faire  revenir  l’assemblée  sur  le  sectionnement.  Le  prési- 
dent lui  fait  observer  que  la  proposition  est  votée. 

«Le  citoyen  Dupire.  — J’ai  entendu  dire  que  les  locaux 
n’étaient  pas  prêts  pour  les  huit  sections.  C’est  une  erreur  : 
les  locaux  sont  tout  prêts. 

((  — C’est  possible,  fait  observer  le  président.  Mais  com. 
ment  se  réunir  légalement?  Il  faudrait  dans  ce  cas  des 
ettres  de  convocation. 
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« C’est  alors  que  le  citoyen  Houdinet,  delà  corporation  des 
menuisiers  en  bâtiment,  demande  la  parole,  pour  émettre 
une  idée  vraiment  originale,  applaudie  par  l’assemblée.  — 
A quoi  bon,  dit-il,  chercher  huit  locaux,  pour  chacun  des- 
quels il  faudrait  des  autorisations  spéciales  et  des  lettres  de 
convocation  à chacun?  Nous  n’avons  qu’à  nous  réunir  ici, 
de  manière  à former  huit  groupes  dans  la  même  salle.  Et 
cette  réunion  peut  avoir  lieu,  ce  soir  même,  après  la  séance 
du  Congrès.  De  cette  façon,  il  n’est  point  besoin  d’autorisa- 
tion nouvelle,  ni  de  lettres  de  convocation, 

«La  proposition  du  citoyen  Houdinetest  mise  immédiate- 
ment aux  voix  et  adoptée. 

«Le  citoyen  Marceau  réclame  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Il  demande  que  tous  les  délégués  et  orateurs  don- 
nent ce  soir  leurs  adresses  pour  qu’on  leur  envoie  des  lettres 
d’invitation  qu’ils  recevront  demain  matin  de  bonne  heure. 

« L’assemblée  passe  ensuiteàla  fixation  de  l’ordre  du  jour 
de  la  séance  de  demain,  appuyée  par  le  citoyen  Jacob.  On 
propose  d’entrer  immédiatement  dans  la  discussion  des 
questions  du  programme,  à commencer  par  celle  du  travail 
des  femmes. 

« A ce  moment,  sur  une  observation  du  président  relative 
aux  travaux  de  la  section  du  Travail  des  femmes,  le  citoyen 
Bertault  monte  à la  tribune;  il  soulève  dans  l’assemblée  une 
réprobation  générale  en  prêtant  au  citoyen  président  l’in- 
tention de  vouloir  traîner  la  discussion  en  longueur. 

« Le  citoyen  Barron  lui  succède;  dans  une  allocution  cha- 
leureuse, il  rappelle  à l’assemblée  qu’elle  ne  peut  pas  perdre 
de  temps.  Une  question  est  en  discussion,  dit-il,  il  s’agit  de 
fixer  l’ordre  du  jour  de  demain.  A quoi  bon  nous  perdre 
dans  des  débats?  Nous  avons  à l’ordre  du  jour  le  programme 
du  Congrès.  Le  citoyen  président  vient  de  dire  que  sur  la  pre- 
mière question  du  programme,  le  Travail  des  femmes,  les 
rapports  étaient  prêts.  Eh  bien  ! que  l’on  commence  demain. 
(Applaudissements  unanimes.) 

« Le  citoyen  Président  met  aux  voix  la  proposition.  Elle 
est  acceptée  à l’unanimité. 

« Vient  ensuite  la  motion  du  citoyen  Boutin.  Il  demande 
que  l’on  procède  à l’élection  des  douze  citoyens  qui  doivent 
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se  joindre  aux  onze  membres  de  la  Commission.  Voici  les 
noms  des  citoyens  élus  : Habay,  des  cordonniers  ; Amal, 
des  tisseurs  de  Lyon  ; Thévenet,  des  mécaniciens  de  Lyon  î 
Barron,  des  employés  de  Paris;  Charles  Bonne,  de  Rou- 
baix; Verani,  de  Nice;  Castaing,  de  Bordeaux;  Vallière,  de 
Limoges;  Pessey,  de  Besançon;  Relave,  de  Saint-Cha- 
mond;  Normandin,  de  l’industrie  florale  ; Siorat,  des  ma- 
réchaux-ferrants. 

a La  séance  est  levée  à onze  heures  et  demie.  » 

Cette  première  séance  du  Congrès  était  excellente  et  ell 
avait  produit  les  meilleurs  résultats,  ainsi  que  l’ont  montré 
les  séances  ultérieures.  Le  système  proposé  par  le.  Comité 
d’initiative  avait  été  adopté;  on  avait  des  réunions  de  sec- 
tions tous  les  jours  et  des  réunions  générales  également.  Ce 
mode  de  procéder  et  d’organisation  intérieure  du  Congrès 
qui  n’avait  jamais  été  pratiqué,  dans  n’importe  quel  Con- 
grès, et  qui  était  une  nouveauté  véritable,  devait  justifier 
toutes  les  promesses  et  tous  les  désirs. 

Pour  les  autres  séances  du  Congrès,  nous  laissons  main- 
tenant la  parole  aux  orateurs.  Qu’on  lise  avec  attention  ces 
discours,  ces  rapports,  ces  délibérations  sérieuses,  appro- 
fondies, et  l’on  aura  une  idée  de  ce  que  le  prolétariat  porte 
dans  ses  flancs.  Pour  la  première  fois  de  vrais  ouvriers, 
délégués  par  des  sociétés  vraiment  ouvrières  se  réunissent 
et  parlent  sur  des  questions  qui  touchent  au  cœur  même  de 
leurs  intérêts,  et  dans  cette  réunion  leur  conduite,  leurs  pa- 
roles, leur  tenue,  leur  esprit  d’ordre  confondent  les  enne 
mis  invétérés  des  classes  nécessiteuses,  et  ceux  qui  n’ad- 
mettent pas  la  question  sociale  ou  qui  repoussent  sasolution. 

Tout  le  monde  a senti  que  de  ce  premier  Congrès  ouvrier 
datait  une  ère  nouvelle,  qui  pourra  se  développer  pendant 
des  siècles,  l’ère  du  travail,  l’ère  du  peuple,  du  peuple  qui 
dans  sa  force,  dans  ses  aspirations,  son  .esprit  de  solidarité 
et  de  dévouement,  veut  réaliser  toutes  les  améliorations  éco- 
nomiques et  sociales  qui  permettront  à l’ouvrier  de  vivre 
honnêtement  de  son  travail,  sans  avoir  jamais  rien  à crain 
dre  de  la  misère  à aucune  époque  de  sa  vie,  et  qui  l’arrache- 
ront à l’exploitation  révoltante  dont  il  est  victime  depuis 
tant  de  siècles. 
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Le  Congrès  ouvrier  de  1876  est  un  premier  pas  en  avant. 
A celui  que  vont  organiser  nos  frères  de  Lyon  de  continuer 
* œuvre  commencée. 


Annexe 

Dans  une  de  ses  séances,  le  Congrès  a déclaré  que  les  noms 
des  délégués  seraient  imprimés  et  insérés  dans  le  volume 
consacré  aux  travaux  du  Congrès. 

Nous  nous  empressons  d’obéir  à cette  décision. 

Voici  les  noms  et  adresses  des  délégués. 

DÉLÉGUÉS  DE  PARIS 


Chambres  syndicales. 

Arquebusiers  : les  citoyens  Philippe,  15,  rue  du  Ruis- 
seau; Bronzin,  98,  rue  Lemercier  ; Dehillotte,  23,  rue  d’Au- 
tancourt. 

Ouvriers  en  bronze  : les  citoyens  Hardy,  rue  Ménilmon- 
tant,  103;  Cana,  8,  rue  des  Tournelles  ; Jardin,  7,  boulevard 
des  Filles-du-Calvaire. 

Boucheurs  à l’émeri  : Trotteur  (Léon),  36.  rue  de  la  Cho- 
pinette;  Chatelin,  5,  rue  Pajolj;  Caudieux  (Jules),  123,  rue 
Saint-Martin. 

Blanchisseuses  et  blanchisseurs  : les  citoyens  Cheval  (Eu- 
gène), rue  de  la  Saussière,  70,  Boulogne  ; Hubert  (Émile), 
rue  des  Tilleuls,  31,  Boulogne;  Leclerc  (Alfred),  rue  de  la 
Saussière,  59,  Boulogne. 

Batteurs  d’or  : les  citoyens  Garen,  rue  de  Lancry,  59; 
Ondelle,  rue  Puebla,  545;  Yvos,  rue  Saint-Maur,  passage 
Sainte-Marie-du-Temple,  32. 

Bijoutiers  : le  citoyen  Colleau,  rue  Michel-le-Comte,  25, 

Boulangers  : les  citoyens  Estéoulle,  quai  de  l’Hôtel-de- 
Ville,  30;  Maurice,  rueMénil,  9,  à Passy;  Thibault,  rue  des 
Cascades,  79. 

Corroyeurs,  dits  du  cuir  noir  : les  citoyens  Alexandre 
Questier,  rue  de  Belleville,  53;  Pastoureau,  rue  du  Temple, 
90;  Gahon,  rue  de  Lislandalle,  1. 

Ouvriers  coupeurs  en  chaussures  : les  citoyens  Camille 
Peloux,  rue  Chapon,  35;  Boulanger,  rue  des  Vinaigriers,  22; 
Marchand,  passage  des  Champs,  10  (20e  arrondissement). 

Charpentiers  : les  citoyens  Bourdiau,  rue  de  la  Gaîté,  39; 
Renault. 


Cham  bre  syndicale  fusionnée  de  la  cordonnerie  : les  c 
toyens-*Harry,  rae  Corbeau,  5:  Jousselme,  rue  Richomme, 
*1;  B Allèle,  rue  du  Poirier,  23. 

_ Chambre  syndicale  professionnelle  des  ouvriers  cordon- 
niers : les  citoyens  Habay,  boulevard  Mortier,  93;  Boutin, 
Opiacé  Thorigny,  4;  Barrier,  rue  des  Orfèvres,  3. 

Ouvriers  en  cuirs  et  peaux  : les  citoyens  Amiard,  rue 
Deguerry,  14;  Davagnier,  rue  Saint-Denis,  143;  Chevrel 
rue  Saint-Martin,  121. 

Corroyeurs  : les  citoyens  Goubet,  rue  des  Anglaises,  1 ; 
Cuzin,  rue  du  Moulin-de-la-Pointe,  13;  d’Herbeeourt,  rue 
Simon-Lefranc,  14;  suppléant  : Louis,  rue  de  Meaux,  15. 

Chaudronniers  : les  citoyens  Leroy,  place  Dupleix,  31; 
Webel,  rue  Claude-Vellaux,  41;  Fouquet,  rue  Popincourt, 
103. 

Ouvriers  en  cannes  et  parapluies  : les  citoyens  Poinçon 
(Victor),  rue  des  Vinaigriers,  45;  Mouret  (Martial),  rue  Ma- 
rie-Stuart, 17;  Barbier  (Louis),  rue  Julien-Lacroix,  28. 

Ouvriers  doreurs  sur  bois  : les  citoyens  Trouvé,  rue 
Neuve-Coquenard,  impasse  de  l’Ecole,  3 ; Leroux,  rue  Con- 
dorcet, 28;  Désanfant,  rue  Milton,  24,  cité  Fénelon,  2. 

Ébénistes  : les  citoyens  Chausse,  rue  Ehrart,  22;  Labe- 
lie  rue  Popincourt,  10;  Schultz,  boulevard  Voltaire,  119. 

Employés  de  Paris:  les  citoyens  Barron,  33,  rue  Linné; 
Tapia,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  8;  Marius  Poulet,  20,  rue 
des  Écoles  ; Schrameck,  11,  rue  de  Marseille,  suppléant. 

Facteurs  d’orgues  et  pianos  : les  citoyens  Léon  Guérin, 
237,  rue  Saint-Maur;  Bernet,  rue  Vieille-de-Montreuil,  28; 
Duchesne,  rue  Servan,  38. 

Ferblantiers-tourneurs-repousseurs  : les  citoyens  Ber- 
thaud,  39,  rue  Grange-aux-Belles  ; Bonnet,  6,  passage  d'An- 
goulême;  Gourtarie,  16,  rue  Bichat. 

Graveurs  : les  citoyens  Chabert,  rue  Monthyon,8;  Jaillon, 
rue  Rambuteau,  35;  Rainot.  rue  du  Faubourg -du-Temple, 
123;  Pierre,  rue  Sedaine,  78,  suppléant;  Bing,  rue  Mont- 
martre, 159,  suppléant. 

Ouvriers  galochiers  (faiseurs  de  semelles)  : les  citoyens 
Reille,  Grande-Rue,  50,  Prés-Saint-Gervais  (Seine);  Gantien, 
rue  de  Meaux,  26,  cité  Gharvaud  ; Bonnin,  rue  d’Ettéral,  1, 
Près*Saint-Gervais  (Seine). 

Horlogers  : les  citoyens  Servy,  boulevard  du  Temple,  2; 
Varnier,  rue  Gambey,  20;  Geoffroy,  rue  Vieille-du-Tem- 
ple,  100. 

Imprimeurs-conducteurs  : les  citoyens  Antoine  Jacob,  rue 
des  Francs-Bourgeois,  7 ; Mallet,  rue  Saint-Maur,  76  ; Mal- 
menayde,  rue  de  Jouy,  10. 

Imprimeurs  en  taille-douce  : les  citoyens  Leroy,  rue  des 
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Deux-Ecus,  25;  Broisat,  rue  du  Poteau,  74;  Periî,  'elle,  rue 
Grégoire-de-Tours. 

Imprimeurs  sur  étoffe  : les  citoyens  Pachat,  Charles^  Wiel- 
mans  et  Mallidor.  P 

Ouvriers  de  l’industrie  florale  : les  citoyens  Fuzillier,  iyue 
des  Carmes,  5;  Tesson,  rue  Saint- Quentin,  13;  Darolie,  rue 
Custine,  34;  suppléants  : Broisat,  rue  Sainte-Apolline,  7; 
Normandin,  rue  de  la  Chopinette,  26. 

Ouvriers  en  limes  : les  citoyens  Martin;  Sainton (Eugène); 
Thoureau,  chez  Donon,  201,  rue  Saint-Honoré. 

Ouvrières  lingères,  couturières,  brodeuses  et  confection- 
neuses : les  citoyennes  Poulet,  20,  rue  des  Écoles;  Floch, 
14,  avenue  Parmentier;  Wiguerska,  11,  rue  de  Turenne; 
André  (suppléante). 

Ouvriers  layetiers-coffretiers-emballeurs  : les  citoyens 
Glas;  Amouroux,  50,  rue  Letort;  Blanchard. 

X Chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  : les  citoyens  Decaen, 
13,  rue  Guisarde  ; Bonnafous,  40,  rue  de  l’Orillon  ; Morel,  13, 
rue  Montparnasse. 

Mécaniciens  en  précision  : les  citoyens  Haacke,  rue  de 
Courceîles,  32,  Grand-Montrouge;  ’Vireton,  rue  Serpente, 
34;  Bayle,  rue  des  Gobelins,  3 ; suppléant,  Châtaignier,  rue 
du  Cherche-Midi,  41. 

Ouvriers  modeleurs  mécaniciens  : les  citoyens  Grisel,  rue 
Corbeau,  15  ; Defoy,  rue  Saint-Denis,  14;  Villers,  rue  des 
Récollets,  11. 

Ouvriers  marbriers  : les  citoyens  Beau,  rue  du  Chemin- 
Yert,  79;  Decamp,  passage  Raoult,  13. 

Émailleurs  : les  citoyens  Baillet;  Paul  Guieysse;  Pierre 
Yagien. 

Ouvriers  mégissiers  : les  citoyens  Poligny,  rue  de  l’Espé- 
rance, 29;  Berthin,  rue  de  la  Glacière,  86;  Gouvernet,  rue 
de  la  Glacière,  96;  Bancel,  suppléant. 

Maçons  : les  citoyens  Lavergne,  rue  Saint-Pierre-Béguin, 
3 (Saint-Denis);  Coulaudon,  rue  Lévis,  24;  Couturat,  7, 
impasse  Saint-Jacques. 

Ouvriers  du  meuble  sculpté  : les  citoyens  Piton,  rue 
Saint-Maur,  76  ; Guilleron,  rue  Julien-Lacroix,  27  ; Arnould, 
rue  du  Faubourg-du-Temple,  58. 

Mécaniciens  : les  citoyens  Amand,  66,  rue  Saint-Sabin  ; 
Delhomme,  rue  de  Charonno,  10;  Donv,  rue  de  Turtille, 
33  bis  ; Dambroise,  suppléant. 

Menuisiers  en  sièges  : les  citoyens  Aubenet;  Brulté,  rue 
Saint-Bernard,  27  ; Rollin. 

Menuisiers  en  bâtiment:  les  citoyens  Guillet , 31,  rue 
Yavin  ; Houdinet,  32,  rue  des  Trois-Bornes;  Mignot;  Rou- 
hain,  suppléant. 


Maréchaux-ferrants  : les  citoyens  Plaint  (Clément),  rue 
Labat,  64  ; Marmet  (Pierre),  rue  Princesse,  12  ; Siorat,  rue 
Yérou,  34. 

Ornemanistes  en  carton-pierre  : les  citoyens  Petit,  64, 
cité  des  Fleurs  ; Pisard  ; Savary. 

Parqueteurs  : les  citoyens  Siadou  ; Ménochet. 

Ouvriers  en  papiers  peints  : les  citoyens  Ch.  Schaller,  ave- 
nue des  Ternes,  9;  Lebrun,  rue  de  Presbourg , 11;  Mathieu, 
rue  de  la  Verrerie,  78. 

Papiers  de  fantaisie  : les  citoyens  Faudet;  Delorme  (Ga- 
briel-Benjamin). 

Portefeuillistes  : les  citoyens  Fauché,  rue  Fontaine-au-Roi, 
57  ; Leroy,  rue  de  Bondy,  70;  Corsin,  rue  Saint-Maur,  140. 

Ouvriers  poseurs  et  fabricants  d’appareils  électriques  : 
les  citoyens  Picard,  rue  des  Dames,  7 ; Liégeois,  rue  des 
Dames,  117  ; Caradeau,  avenue  de  Choisy,  128. 

Peintres  en  bâtiment  : les  citoyens  Mespouilhé,  rue  Maî- 
tre-Albert, 7 ; Isidore  Finance,  rue  du  Roi-de-Sicile,  36  ; 
Riquier,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  175. 

Ouvriers  piéciers-cloutiers-boulonniers  : les  citoyens 
Roulleau,  boulevard  Voltaire,  104  ; Bos,  rue  de  Charonne, 
88  ; Caillon,  rue  de  Flandre,  9. 

Relieurs-doreurs  : les  citoyens  Boudier,  5,  rue  Montfau- 
con  ; Richardot,  68,  rue  de  Sèvres  ; Boyenval,  10,  rue  du 
Four-Saint-Germain  ; suppléants  : Dumont,  25 , rue  du 
Frère- Philippe;  Raymond,  14,  rue  Hautefeuille;  Jules Lemar, 
2,  rue  de  Fleurus. 

Selliers  : les  citoyens  Charrier,  192,  rue  Saint-Denis;  Ro- 
bert, 6,  rue  Toricelli,  aux  Ternes  ; Mercier,  24,  rue  du  Buis- 
son-Saint-Louis, 5;  Defolley,  rue  du  Marché  Popincourt- 
prolongée,  3 (suppléant)  ; Delahaye,  6,  rue  Gentilîy  (sup- 
pléant). 

Serruriers  : les  citoyens  Nicaise,  11,  rue  Saint-Germain, 
(Puteaux)  ; Sarnel,  rue  des  Blanches-Vignes,  Montreuil 
(Seine)  ; Leclair,  3,  rue  Saussure. 

Scieurs  de  long  : les  citoyens  Gigand,  43,  rue  de  Sain- 
tonge;  Bonnet,  230,  boulevard  de  la  Villette  ; Audigé. 

Souffletiers  : le  citoyen  Tinel. 

Société  de  compagnonnage  des  tisseurs- ferrandiniers  : 
les  citoyens  Meillard,  rue  des  Couronnes,  42,  Belleville  ; 
Vérité,  rue  Ménilmontant,  46  ; Alix,  boulevard  de  Belle- 
ville,  17. 

Tourneurs-décolleteurs  sur  métaux  : les  citoyens  Monge- 
nier,  rue  du  Château  des  Rentiers,  163  ; Burtin,  14,  avenue 
Parmentier  ;Schan,  rue  Saint-Maur,  18  ; Wolf,  suppléant, 
rue  des  Rentiers,  163. 

Tabletiers  en  peignes  : les  citoyens  Olligier,  cité  Popin- 
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court,  4 ; Carmentrant,  rue  de  Picardie,  4 ; Minnery,  rue 
de  la  Monnaie,  15. 

Tailleurs  d’habits  : les  citoyens  Garrigues,  rue  Saint- 
Honoré,  137;  Laisney  (Louis),  impasse  de  Constantine,  8; 
Stourbe,  rue  Capron,  17. 

Tailleurs. et  scieurs  de  pierres  : les  citoyens  Alfred  Po- 
tard,  27,  rue  des  Poissonniers;  Charles  Bonnabeau,  rue 
Demours,  46. 

Tisseurs  : les  citoyens  Zacharie;  Touvillez;  Meslier,  rue 
Ménilmontant,  161 . 

Ouvriers  vanniers  : les  citoyens  Bidault,  Perotin,  Bris- 
sonnet. 

Tourneurs-robinettiers  : les  citoyens  Renard,  cours  de  Vin- 
oennes,  2 ; Bellamy,  rue  Saintonge,  52  ; Vannier,  boulevard 
de  la  Chapelle,  12. 

Tourneurs  sur  bois  : les  citoyens  Augé,  quai  de  l’Hôtel-de- 
Ville,  60  ; Kibler,  boulevard  Voltaire,  12,  cité  Guénot. 

Tourneurs  en  optique  : les  citoyens  Blard,  27,  rue  des 
Trois-Bornes;  Deroy,  63,  rue  Oberkampf;  Valla,  6,  rueLa- 
charrïère. 

Ouvriers  de  la  tonnellerie  : les  citoyens  Vernon,  rue  de 
Crimée,  83;  Louis  Hubert,  employé,  maison  Bicêtre. 

Ouvriers  en  voitures  : les  citoyens  Chambrion,  rue  Mar- 
beuf,  28,  chez  M.  Duthoit;  Démon,  suppléant,  rue  Legendre, 
41  ; Perdriau,  suppléant,  cité  Gaudot-Mauroy,  3. 

Vernisseurs  sur  cuir  : les  citoyens  Patron  (Alfred),  rue 
Saint-Méry,  12  (Vincennes);  Noël  (Adolphe),  rue  de  Fon- 
tenay, 73  (Vincennes). 

Teinturiers  en  soie  : les  citoyens  Ligeonnet  (Émile),  rue  du 
Poteau,  77  ; Delneufcourt,  rue  Saint-Louis-en-lTsle;  Boiron, 
me  Maître-Albert,  7. 

Sociétés  de  Production,  de  Consommation 
et  de  Secours  mutuels. 

Société  de  consommation,  l’Avenir  de  Plaisance  : les 
«citoyens  Rouet,  35,  rue  Pernety;  Noiret,  77,  Faubourg- 
Saint-Jacques;  Regnier,  10,  rue  Cels. 

Association  de  consommation,  l’Avenir  de  Vau  girard  : le 
citoyen  Saint-Domingue,  rue  Beuret,  20. 

Société  de  consommation,  la  Collective  : les  citoyensPaulus 
(Gustave),  rue  Commines,  2;  Gérard,  bijoutier  rue  de  Bre- 
tagne ; Hervé  (Léopold),  horloger,  avenue  Parmentier,  120. 

Société  de  consommation  l’Ëgalitaire  : les  citoyens  Mahon, 
rue  de  la  Chopinette,  30;  Pagèze,  rue  Alibert,  13;  Murat, 
rue  Vicq-d’Azyr,  4. 
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Société  de  consommation,  les  Équitables  de  Paris  : les 
citoyens  Jaberg,  rue  du  Moulin-des-Prés,  70;  Tribolet 
avenue  des  Gobelins,  cour  des  Bancs,  259;  Ferry, rue 
des  Grands-Augustins,  18;  Charles,  avenue  d’Italie,  136, 
suppléant. 

Société  de  consommation,  la  Fourmi  : les  citoyens 
Armand,  rue  Saint-Denis,  252  ; Barbier,  impasse  de  la 
Grosse-Tête,  3;  Denariez,  rue  d’Aboukir,  52. 

Société  de  consommation , la  Solidarité  les  ctioyens 
Ducos,  30,  rue  de  Belleville;  Martel,  101,  rue  de  Ménils- 
montant;  Miard,  19,  rue  Yincent. 

Société  de  consommation  , là  Prévoyance  : les  citoyens 
Alcide  Houdin,  216,  rue  Saint-Maur;  Léon  Hennot,127,  rue 
de  Reuilly;  Constant  Besville,  5,  rue  Aubry-le-Boucher. 

Caisse  de  chômage  des  ouvriers  coupeurs -brocheurs 
en  chaussures  : les  citoyens  Milan,  rue  de  la  Fidélité, 
14;  Very,  rue  des  Marais,  99;  Tinturier,  rue  de  Birague, 
14. 

Société  des  coupeurs  en  chaussures,  la  Saint-Crépin  : le  ci- 
toyen Renek,  rue  de  la  Fontenelle,  12. 

Société  d’assurance,  les  Invalides  du  bronze  : les  cito- 
yens Laurant,  rue  de  la  Folie-Méricourt,  96;  Rigalr 
rue  des  Couronnes,  29;  Leclerc,  sentier  des  Partants, 
28.( 

Société  de  secours  mutuels  des  cordonniers-bottiers  : 
les  citoyens  Saint-Pau,  rue  de  Bondy,  54;  Schott,  rue 
Chénier,  7;  Ménard-Gaspard,  rue  Dupuis,  5. 

Société  de  secours  mutuels  des  employés  en  photogra- 
phie : les  citoyens  ümüe  Fontenelle,  rue  du  Mont-Genis,  69  ; 
Victor  Michaud,  rue  Nqllet,  9 ; Picard,  rue  Berthe,  10. 

Société  de  prévoyance  et  de  solidarité  des  ouvriers- 
coupeurs  chemisiers  en  faux- cols  et  cols-cravates  : les  ci- 
toyens Lachard,  rue  Pétrelle,  24;  Farcy,  rue  Tiquetonne, 
55;  Hermerel,  rue  Aubry-le-Boucher,  16. 

Société  de  consommation  la  Ménagère:  les  citoyens  Leclair, 
65,  rue  du  Ruisseau;  Després,  69,  rue  Legendre. 

Société  de  consommation  l’Union  ouvrière  : les  citoyens 
Friley,  10,  passage  Ménilmontant;  Lacour,  45,  rue  des 
Amandiers;  Carteaux,  7,  rue  Daval. 

Association  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  : les  cito- 
yens Dupré,  Bu lhard,  Roussel. 

Société  Reproduction,  l’Imprimerie  nouvelle:  le  citoyen 
Masquin,  14,  rue  des  Jeûneurs. 

Association  générale  des  ouvriers  tailleurs  de  la  rue 
Turbigo  : les  citoyens  Gossard,  Godfrin,  rue  des  Martyrs, 
74;  Pincemin. 
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Association  générale  des  cordonniers  : les  citoyens 
Bolâtre,  31,  quai  d’Anjou;  Simon  Soëns,  15,  rue  de  la 
Bûcherie;  Escudéro,  36,  rue  de  la  Chopinette. 

Société  des  conducteurs  de  tramways  et  cochers  d’om- 
nibus : le  citoyen  Mottet  jeune,  6,  avenue  des  Ternes. 

Bibliothèque  coopérative  du  XVII0  arrondissement  : les 
citoyens  Duquesnoy,  19,  rue  Nollet;  Paul  Grégoire,  17,  rue 
Lebon  ; Michaud,  10,  rue  de  la  Félicité. 

Bibliothèque  coopérative  du  XVIIIe  arrondissement  : les 
citoyens  Barberet,  3,  rue  Simart;  Benjamin  Colin,  3,  rue 
Sauvet;  Viollet,  21,  rue  Lepic. 

Groupe  Vaillant,  125,  rue  Montmartre  : les  citoyens 
Châlon,  161,  boulevard  Vaugirard;  Minot,  20,  rue  de  Mon- 
treuil, Vincennes;  Pioche,  28,  rue  Monthabor. 

Société,  FUnion  des  marbriers  : les  citoyens  L.  Del- 
homme,  rue  de  F Allée-Groult,  101  ; Brision;  J. -B.  Lévecq, 

Cercle  des  travailleurs  : les  citoyens  Chaix,  16,  rue  Bas- 
sano;  Gentis,  rue  du  Mont-Cenis,  103;  Collas,  rue  aux 
Ours,  42. 

Société  de  secours  mutuels  du  Gaz  : les  citoyens  Bajet,  rue 
des  Vinaigriers,  33  ; Dupouy,  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
54  ; Jert,  rue  Ramponneau,  32. 

Un  groupe  de  la  Bibliothèque  du  XVIIe  arrondissement  la 
citoyenne  Aubé. 

DÉLÉGUÉS  DE  PROVINCE 

ARMENTIERES  (Nord). 

Ouvriers  de  la  fabrique  d’Armentières  : le  citoyen  Louis 
Bicbourg,  tisseur,  rue  de  Beumet,  88. 

asnières  (Seine). 

Travailleurs  d’Asnières  : le  citoyen  Pety. 

ANGOULEME. 

Travailleurs  d’Angoulême  : les  citoyens  Paillot  (Narcisse), 
typographe,  rue  Saint-Roch,  13;  Momtbeuf  (Pierre),  cha- 
pelier, rue  Rampe-Neuve,  16; 

arcueil-cachan  (Seine). 

Société  de  consommation,  l’Union  des  travailleurs  d’Ar- 
cueil-Cachan  : les  citoyens  Dussaud,  4,  Grande-Rue  d’Ar- 
cueil;  Guillard,  même  rue,  16. 

ANGERS. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  mécaniciens  d’Angers  : 
le  citoyen  Beunard,  mécanicien,  rue  de  Paris,  57. 
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BÉZIERS. 

Travailleurs  de  Béziers  : le  citoyen  Jules  Assié,  route  de 
Bédarrieux,  47. 

BESANÇON. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  monteurs  de  boîtes  d’ar- 
gent de  Besançon  : le  citoyen  Grosrenaud  (Eugène),  rue  du 
Clos-Saint-Paul,  5. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  bâtiment  : le  citoyen 
Pessey  (Ferdinand),  aux  Chaprais,  route  du  Pont-de-Fer. 

Société  de  secours  mutuels  des  jardiniers  de  Besançon  : 
le  citoyen  Pessey. 

BLOIS. 

Société  des  ouvriers  en  chaussures  de  Blois  : les  citoyens 
Genty,  rue  Grosbuissé,  25  ; Augis,  aux  Allées. 

BORDEAUX. 

Union  des  Chambres  syndicales  des  ouvriers  de  Bordeaux  : 
les  citoyens  Castaing  (Pierre),  cordonnier;  rue  du  Tondu,  2, 
Dufau  (Louis),  ébéniste,  rue  Lagrange,  159. 

CARCASSONNE. 

Ouvriers  tailleurs  de  pierre  : le  citoyen  Guillaume  Gleizes. 

Ouvriers  fondeurs  : les  citoyens  Lauze  et  Jean  Mir. 

Délégué  d’un  groupe  de  travailleurs  : le  citoyen  Pradel, 
horloger. 

cuvilly  (Seine-et-Oise). 

Travailleurs  de  Cuvilly  : le  citoyen  Hoël. 

CETTE. 

Travailleurs  de  Cette  : le  citoyen  Hatot,  21,  rue  du  Pont- 
Neuf,  ajusteur-mécanicien. 

DIJON. 

Travailleurs  de  Dijon  : les  citoyens  Prost,  horloger;  Nief 
Blazer. 


DOUAI. 


Travailleurs  de  Douai  : les  citoyens  Ponce,  peintre  ; Le- 
fèvre, cordonnier,  rue  de  l’École. 

ELBEUF. 

Travailleurs  d’Elbeuf  : les  citoyens  Henry  Tragin,  à la 
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Lande,  près  Elbeuf  ; Denis. 

GRENOBLE. 

Ouvriers  tailleurs  de  Grenoble  : le  citoyen  Fochette. 

Ouvriers  typographes  : le  citoyen  Tissot,  cours  Saint- 
André,  typographe. 

Société  des  mégissiers  : le  citoyen  Félix  Finet,  cours 
Berriat. 

Délégués  des  ouvriers  mécaniciens  ; les  citoyens  Henri 
Balleydier,  rue  Ghénoise,  18  ; Jean  Gayet,  suppléant  ; Félix 
Finet,  suppléant. 

Délégué  de  la  Société  syndicale  des  ouvriers  gantiers  : le 
citoyen  Bonaventure  (Antoine). 

hasnon  (Nord). 

Délégué  des  travailleurs  de  Hasnon  (Nord)  : le  citoyen 
Quanonne. 

LIMOGES. 

Délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  sabotiers  : 
le  citoyen  Hubert  (François),  rue  Huchette,  26. 

Délégué  d?un  groupe  des  travailleurs  : le  citoyen  Gérald 
Malinvaud,  formier. 

Délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  porce- 
lainiers : le  citoyen  Vallière,  (James). 

LILLE. 

Délégué  des  ouvriers!  peigneurs  de  lin  : le  citoyen 
Lemaire  (Victor) , rue  du  Poids,  5. 

Délégué  des  fileurs  de  coton  : le  citoyen  Duthoit,  rue  des 
Fêtes,  47. 

Délégué  des  ouvriers  tailleurs  : le  citoyen  Vallays,  rue  des 
Postes,  23. 

Délégué  des  coupeurs  et  réeeptionneurs  : le  citoyen  Doi- 
gnon,  place  de  Béthune,  4. 

Délégués  de  l’Union  des  travailleurs  : les  citoyens  Rou- 
mier,  doreur,  rue  Nationale,  82,  et  Poinsignon,  des  menui- 
siers, rue  des  Postes,  23. 

Délégué  du  Cercle  des  travailleurs  : le  citoyen  Flamment 
(Amédée),  impasse  Faure,  4. 
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LE  MANS.. 

Délégué  des  travailleurs  du  Mans  : le  citoyen  Papin~ 

LYON. 

Délégués  de  la  Commission  centrale  de  Lyon  : les  ci- 
toyens H.  Albert,  typographe,  rue  Marignan,  13;  Merle* 
fondeur  en  fer,  rue  Montesquieu,  91  ; Marceau,  tailleur,  rue 
Vieille-Monnaie,  12;  Cbarvet,  teinturier,  cours  d’Herbou- 
ville,  35;  Trambouze,  tisseur,  place  de  la  Croix-Rousse,  1 ; 
Sanlaville,  cordonnier,  rue  Dunoir,  14;  Romme,  passemen- 
tier, rue  Cuvier,  124;  Amat,  tisseur,  place  Colbert,  6. 

Délégué  des  mécaniciens  : le  citoyen  Thévenet  (Antoine), 
21,  rue  de  la  Claire. 

MONTHLÉRY  (Oise). 

Délégué  des  travailleurs  de  Montlhéry  : le  citoyen  Fillette., 
peintre  en  bâtiment. 

mouy  (Oise). 

Délégués  des  travailleurs  de  Mouy  : les  citoy  ens  Fourni- 
val;  Derbergue;  Noël  Théophile;  Vaillant;  Moison  ; Reau- 
don. 

MARSEILLE. 

Délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  bijoutiers  : 
le  citoyen  Saliné. 

Délégué  de  la  Société  l’Union,  de  Marseille  : le  citoyen 
Vononois,  menuisier. 

Délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  boulan- 
gers : le  citoyen  François  Banc,  43,  rue  Caisserie. 

neu ville- sur-saone,  près  Lyon. 

Délégué  des  ouvriers  imprimeurs  sur  étoffes  : le  ci- 
toyen Théollier. 

NANTES.. 

Délégués  de  la  Chambre  syndicale  des  tanneurs  et  cor- 
royeurs  : les  citoyens  Poirier,  rue  de  l’Héronière,  11;  Pier- 
ron,  à la  Marinière,  par  Pont-Rousseau. 

Délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  serruriers  : le  ci- 
toyen Réné  Bridier,  maison  Menareau,  au  Canal,  à Chan- 
tenay. 
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Délégués  de  la  Chambre  syndicale  des  menuisiers  : les 
citoyens  Chevalier,  René,  8,  rue  Scribe. 

Délégué  de  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  : le  citoyen' 
Louis  Denecke,  17,  rue  Sarrazin. 

NICE. 

Délégué  de  la  Société  de  coopération,  l’Imprimerie  ni- 
çoise : le  citoyen  Yérani. 

PUTEAUX. 

Délégués  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  apprê- 
teurs  d’étoffes  : les  citoyens  J.  Peiffat,  à Paris,  rue  des 
Panoyaux,  14  (Ménilmontant);  L.  Tanquerel,  rue  Saint- 
Denis,  23  (Puteaux)  ; D.  Leblanc,  rue  Godefroy,  36  (Pu- 
teaux). 

ROUBAIX. 

Délégué  de  la  chambre  syndicale  ouvrière  : le  citoyen 
Cb.  Bonne,  rue  de  l’Epeule. 

ROUEN. 

Délégué  des  travailleurs  de  Rouen  : le  citoyen  Grenet, 
typographe. 

RENNES. 

Délégué  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers 
menuisiers  de  Rennes  : le  citoyen  Jules  Maniez,  avenue  du 
Gué-de-Bau,  maison  Thouin. 

saint-Rémy- sur-durolle  (Puy-de-Dôme). 

Délégué  des  travailleurs  de  Sàint-Rémy-sur-Durolle  : le 
citoyen  Gilbert,  coutelier. 

SAINT-DENIS. 

Délégué  des  ouvriers  fondeurs  : le  citoyen  Frédeau,  rue 
Dézobry,  9. 

SAINT -CfîAMONT  ET  ISIEUX. 

Délégué  des  ouvriers  teinturiers  de  Saint-Chamont  et 
d’Isieux  : le  citoyen  Relave  Claudius. 

SAINT-ÉTIENNE.  # 

Délégués  des  travailleurs  de  Saint-Étienne  : les  citoyens 
Boissonnet,  rue  des  Tilleuls,  16,  quartier  Montaud;  Am- 
blard. 

vienne  (Isère). 

Délégués  des  travailleurs  de  Vienne  (Isère).  : les  citoyens 
Délayé,  rue  Jean- Jacques  Rousseau,  25;  Herbez, suppléant. 

voiron  (Isère). 

Délégués  des  travailleurs  de  Voiron  : les  citoyens  Léon 
Bret,  délégué  des  dessinateurs;  Charvet,  (J-B.),  délégué 
suppléant,  des  mouleurs  en  fer,  place  Saint-Brunot. 


CONGRÈS  OUVRIER  DE  FRANCE 

SESSION  DE  1876 

TENUE  A PARIS,  SALLE  DES  ECOLES,  3,  RUE  d’ARRAS 


SÉANCE  DU  3 OCTOBRE 


PREMIÈRE  QUESTION 


TRAVAIL  DES  FEMMES 


Avant  l’ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  Vernet  monte 
au  bureau  et  demande  si  les  citoyens  Buent  et  Grioux  se 
trouvent  dans  la  salle  Sur  leur  réponse  affirmative,  il  les 
invite  à sortir  et  à passer  à la  permanence  pour  la  régula- 
risation de  leurs  mandats  de  délégués. 

La  séance  s’ouvre  à 9 heures  moins  10  minutes,  les  sec- 
tions ayant  prolongé  leurs  délibérations  jusqu’à  ce  moment. 
L’assemblée  est  encore  plus  nombreuse  que  la  veille.  Beau- 
coup de  dames  sont  disséminées  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle. 

Élevé  sur  un  piédestal,  derrière  le  bureau,  se  trouve 
placé  le  magnifique  buste  de  la  République,  œuvre  des 
citoyens  Delbomme  et  Gauttard. 

Le  citoyen  Guillon  propose,  au  sujet  du  renouvellement 
du  bureau,  de  choisir  aujourd’hui  le  président  et  les  asses- 
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seurs  parmi  les  délégués  de  province.  La  motion  est  adoptée 
à l’unanimité. 

L’assemblée  consultée  nomme  président  le  citoyen  Victor 
Prost,  horloger,  délégué  de  Dijon,  qui  gravit  les  marches 
du  bureau. 

Le  citoyen  Prost  a . une  belle  et  énergique  prestance.  Il 
s’installe  avec  une  rondeur  exempte  de  prétentions,  et 
d’une  voix  chaude  et  bien  timbrée  remercie  rassemblée  de 
l’honneur  qu’elle  lui  fait,  en  l’appelant  à la  présider. 

Sont  élus  assesseurs  : les  citoyens  Laurent  et  Guérin, 
de  Paris,  Poinsignon,  de  Lille,  et  Poirier,  de  Nantes. 

Tous  ces  votes  ont  lieu  selon  le  mode  adopté  dans  la  pre- 
mière séance  : les  délégués  dont  le  vote  est  affirmatif 
lèvent  leur  carte  rouge. 

Le  Président. — Je  viens  d’apercevoir  des  bulletins  verts 
prenant  part  au  vote  (c’est  la  couleur  des  orateurs  non 
délégués).  Les  bulletins  verts  n’ont  pas  le  droit  de  vote,  et 
ils  ne  doivent  pas  siéger  dans  l’enceinte  réservée  aux  délé- 
gués. Je  les  invite  à se  retirer  dans  les  autres  places  qui 
leur  sont  assignées. 

Les  trois  secrétaires  élus  le  jour  précédent  sont  mainte- 
nant en  fonctions. 

Le  citoyen  Dupire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  2 octobre. 

Le  citoyen  Masquin  demande  la  parole  sur  le  procès- 
verbal.  Il  désire  adresser  une  question  au  bureau  et  à ras- 
semblée. 

Le  citoyen  Président. — Pardon!  J’invite  l’orateur  à ne 
pas  s’écarter  des  observations  qu’il  veut  présenter  sur  le 
procès-verbal.  L’assemblée  m’a  fait  l’honneur  de  m’appe- 
ler à la  présider.  Je  tâcherai  de  m’en  acquitter  à la  satis- 
faction de  tous,  mais  je  tiendrai  sévèrement  la  main  à ce 
que  chaque  orateur  se  renferme  dans  la  question  qu’il  doit 
traiter. 

Le  citoyen  Masquin. — C’est  exclusivement  sur  lepro- 
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cès-verbal,  citoyen  président,  que  je  demande  la  parole.  11 
a été  décidé  hier,  sur  la  proposition  du  citoyen  Nicaise, 
que  les  rapporteurs,  choisis  par  un  groupe,  pourront  pren- 
dre la  parole,  comme  orateurs,  en  leur  nom  personnel.  Je 
demande  qu’il  soit  bien  arrêté  que  les  rapporteurs  des 
groupes  soient  d’abord  entendus,  et  que  les  autres  orateurs 
ne  prennent  la  parole  qu’après  eux. 

Le  citoyen  Président.  — Je  viens  de  recueillir  l’avis  de 
mes  collègues  du  bureau,  qui  me  font  remarquer  que  la 
question  a été  résolue  hier  comme  le  désire  le  citoyen  Mas- 
quin.  4 

Le  citoyen  Masquin.  — Je  suis  heureux  de  l’observation 
du  citoyen  président,  et  je  regrette  d’avoir  fait  perdre 
quelques  instants  à l’assemblée. 

Le  citoyen  Président.  — Je  déclare  que  le  procès-verbal 
est  adopté.  J’invite  un  des  secrétaires  à donner  lecture  des 
pièces  qui  sont  adressées  au  bureau. 

L’un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l’adresse  suivante 
des  ouvriers  d’Agen  : 

Aux  citoyens  délégués  du  Congrès  ouvrier  de  Paris. 

Citoyens, 

Les  soussignés,  faisant  partie  des  diverses  corporations 
ouvrières  de  la  ville*  d’Agen,  ont  l’honneur  d’envoyer  à 
leurs  collègues  du  Congrès  ouvrier  de  Paris  leurs  sym- 
pathies et  leurs  vœux. 

Si  de  sérieuses  difficultés  ont  empêché  les  corporations 
d’Agen  d’envoyer  leurs  délégués  à cette  grande  manifes- 
tation du  travail,  ils  espèrent  que,  dans  un  prochain  Con- 
grès, ils  pourront  être  dignement  représentés. 

Certains  que  de  la  discussion  qui  va  s’ouvrir  jaillira  une 
lueur  destinée  à faire  le  jour  sur  la  question  ouvrière,  sur 
l’émancipation  du  prolétariat  par  lui-même,  sur  la  ques- 
tion sociale,  les  soussignés  adhèrent  d’nne  manière  pleine 
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et  entière  au  programme  du  Congrès,  ainsi  qu’aux  décisions 
qui  peuvent  être  prises  dans  son  sein. 

Salut  et  fraternité. 

(i Suivent  40  signatures.) 

Il  est  également  donné  lecture  d’une  invitation  éloquente 
faite  par  le  citoyen  Mongenier,  qui  prie  l’assemblée  de  ne 
pas  perdre  de  temps  et  d’entrer  résolûment  dans  la  discus- 
sion d’idées  sérieuses,  et  de  ne  pas  oublier  que  la  France, 
les  yeux  fixés  sur  le  Congrès,  s’attend  à en  voir  sortir  des 
idées  pratiques. 

Le  citoyen  Président.  — L’assemblée  partage  certaine- 
ment ces  bons  sentiments.  Nous  ne  sommes  pas  un  Congrès 
d’avocats.  Nous  voulons  éviter  les  débats  oiseux.  Nous  som- 
mes des  ouvriers  qui  voulons,  avec  sagesse,  et  dans  un 
langage  simple,  nous  entretenir  de  nos  intérêts  et  chercher 
à améliorer  notre  condition  sociale.  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

Une  lettre  du  citoyen  Pradel  demande  : 

1°  Que  tous  les  noms  des  villes  représentées  au  Congrès 
soient  inscrits  sur  les  écussons; 

2°  Qu’une  salle  soit  mise  à la  disposition  des  délégués  de 
province. 

Le  citoyen  Vernet  répond  que  huit  locaux  de  la  maison 
où  siège  le  Congrès  sont  à toute  heure  à la  disposition  des 
sections. 

Le  citoyen  Charvet  demande,  dans  une  proposition  écrite, 
que  le  second  Congrès  ait  lieu  à Lyon. 

Cette  motion  sera  discutée  à la  fin  du  Congrès. 

L’odre  du  jour  appelle  la  discussion  delà  première  ques- 
tion inscrite  au  programme  : Le  Travail  des  Femmes. 

Le  citoyen  Président.  — Il  est  bien  entendu  que  ;je  ne 
donnerai  la  parole  qu’aux  orateurs  inscrits.  Je  le  dis  une 
fois  pour  toutes. 
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Le  premier  inscrit  est  le  citoyen  Dauthier. 

Le  citoyen  Irénée  Dauthier,  délégué  sellier  de  Paris 
à Philadelphie,  prend  la  parole  en  ces  termes  : , 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Je  vous  prie  d’excuser  l’émotion  que  j’éprouve  de  l’hon- 
neur qui  m’est  fait  d’être  le  premier  à prendre  la  parole 
dans  ce  Congrès  ouvrier  de  1876,  Congrès  qui,  je  l’espère, 
sera  le  premier  jalon  vers  cette  union  qui,  seule,  peut  faire 
le  bonheur  des  peuples. 

Le  comité  d’initiative  a mis  en  premier  à l’ordre  du  jour 
le  Travail  des  Femmes.  C’est  un  bon  sentiment  qui  l’a 
guidé  en  cette  occasion  ; car  parler  pour  la  femme,  c’est 
parler  pour  nous-mêmes,  c’est-à-dire  pour  l’humanité  tout 
entière. 

C’est  l’intérêt  des  nations  civilisées.  Du  jour  où  la  femme 
voudra  et  comprendra  le  bien,  le  juste,  ce  jour-là  dispa- 
raîtra l’opposition  que,  par  ignorance,  elle  fait  à son  mari 
quand  il  s’occupe  d’amélioration  sociale  ; et  cette  opposi- 
tion, aidée  de  conseils  ennemis  et  de  la  superstition,  fait 
que  trop  souvent  elle  ne  veut  rien  écouter  de  celui  de  qui 
elle  devrait  tout  entendre;  ce  jour-là,  dis-je,  l’humanité 
aura  fait  un  grand  pas  et  l'on  pourra  répéter  cette  belle 
maxime  de  Béranger  : 

Humanité,  règne,  voici  ton  âge. 

Par  cela  même  la  question  du  travail  des  femmes  est  la 
plus  complète,  la  plus  méritante  à tous  les  égards  ; il  faut 
qu’elle  soit  étudiée,  examinée  sévèrement  et  sérieusement, 
afin  d’attirer  l’attention  des  membres  du  Congrès  ouvrier 
de  Paris,  et  même  des  législateurs,  car  c’est  du  travail  des 
femmes  que  dépend  le  salaire  des  hommes  et  le  bonheur  de 
la  famille.  (Très  bien  !) 

L’homme  étant  plus  fort  et  plus  robuste  devra  gagner  de 
quoi  subvenir  aux  frais  d’entretien  de  son  ménage;  mal- 
heureusement, il  n’en  est  pas  ainsi.  De  là,  le  travail  obli- 
gatoire et  regrettable  de  la  femme. 


Mais,  avant  d’aborder  la  question  du  salaire  des  femmes, 
permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  sur  sa  .situation 
physique  et  morale,  son  rôle  sur  la  terre,  ce  qu’elle  est  au- 
jourd’hui, ce  qu’elle  doit  être  demain,  dans  l’intérêt  de 
l’humanité.  Pourquoi  la  société  decroît-elle  en  population, 
dégénère-t-elle  en  force  physique  et  en  santé?  C’est  parce 
qu’on  exploite  la  femme,  qu’on  l’emploie  à des  travaux  qui 
ne  sont  pas  de  sa  force,  mais  qu’on  paye  moins  ; on  lui  fait 
concurrence  par  le  travail  qui  se  fait  dans  les  couvents, 
dans  les  prisons;  à son  tour  elle  fait  concurrence  au  travail 
de  son  mari. 

Voltaire,  parlant  de  la  femme  dans  son  Dictionnaire 
philosophique,  dit:  « Le  physique  gouverne  toujours  le 
« moral,  les  femmes  étant  plus  faibles  de  corps  que  nous  ; 
« ayant  plus  d’adresse  dans  leurs  doigts  beaucoup  plus 
« souples  que  les  nôtres  ; ne  pouvant  guère  travailler  aux 
« ouvrages  pénibles,  sont  .nécessairement  chargées  de 
« petits  travaux  plus  légers  de  l’intérieur  de  la  maison,  et 
« surtout  du  soin  des  enfants.  » 

Ouvrez  le  Dictionnaire  de  Maurice  Lachâtre,  vous  y 
lirez,  au  mot  Ouvrière, article  de  Pierre  Vincard,  où  l’on 
se  sent  ému  et  honteux  en  même  temps.  Que  de  vérités,  de 
plaintes  ont  été  formulées  par  lui,  il  y a près  de  trente 
ans,  sur  un  état  de  choses  qui,  loin  de  s’être  amélioré, 
s’est  encore  empiré!  Je  citerai  seulement  quelques  pas- 
sages qui  se  feront  comprendre  suffisamment.  « La  vie  de 
« l’ouvrière  est  aussi  des  plus  tristes;  son  instruction  et 
« son  éducation  sont  abandonnées  sans  culture,  au  hasard, 
<c  comme  sa  vie.  L’enfant  appartient  à l’atelier  et  à la 
« fabrique  à l’âge  auquel  on  pourrait  l’instruire.  Vingt  et 
« une  sur  cent  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Dans  de  petits 
« ateliers,  l’apprentie  tient  lieu  de  servante.  Lorsqu’elle 
« est  ouvrière,  son  salaire  est  si  faible  qu’on  se  demande 
« comment  elle  peut  vivre  avec  un  gain  si  minime.  Elle 
« mange,  pour  toute  nourriture,  une  pomme  crue,  un  peu 
« de  fromage.  Un  seul  lien,  la  maternité,  lui  donne  parfois 
« une  lueur  d’espoir;  alors  l’ouvrière  sacrifie  tout  pour 
« élever  ses  enfants,  et  se  prive  pour  eux  d’une  partie  de 
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« sa  nourriture.  Souvent,  hélas!  cette  lutte  est  inutile,  car 
« ses  enfants  meurent  en  bas  âge  des  suites  de  la  misère 
« des  parents. 

« Si  elle  se  marie  et  que  le  gain  de  son  mari  ne  puisse 
« nourrir  la  famille,  elle  continue  à travailler,  ce  qui  de- 
« vient  pour  elle  un  nouveau  supplice.  Il  faut,  dès  que  sa 
« journée  est  terminée,  qu’elle  reste  au  logis  pour  prépa- 
« rer  ie  repas  du  soir,  mettre  de  l’ordre  dans  le  ménage  et 
« réparer  les  vêtements  déchirés. 

« L’ouvrière,  dans  cette  occurence,  se  lève  la  première 
« et  se  couche  la  dernière  : toute  la  famille  sommeille  et 
« elle  est  là,  ne  voulant  prendre  du  repos  que  lorsque  sa 
« seconde  tâche  sera  terminée. 

«Un  autre  tourment  : qu’un  enfant  tombe  malade,  c’est 
« encore  elle  qui  le  veille;  la  vieillesse  de  l’ouvrière  vient 
« mettre  le  comble  à sa  misère.  Ainsi  que  le  travailleur, 
« l’ouvrière  a contribué  à la  production  des  merveilles  de 
« notre  civilisation.  Les  riches  dentelles,  les  parures  écla- 
« tantes,  les  vêtements  de  velours,  de  soie,  ees  admirables 
« fleurs,  sont  pourtant  l’œuvre  des  ouvrières. 

« L’ouvrier  et  l’ouvrière  ne  profitent  pas  de  ce  qu’ils 
« produisent.  Mais,  toute  injustice  devant  disparaître  tôt 
« ou  tard,  nous  croyons  fermement  que  le  malheur  qui 
« frappe  le  producteur  se  transformera  en  bonheur  durable, 
« que  la  misère  n’empoisonnera  plus.  C’est  vers  ce  but  que 
« doivent  tendre  tous  les  efforts  des  amis  du  progrès,  des 
« défenseurs  de  l’humanité,  des  apôtres  de  l’avenir.  » 

A la  situation  pénible  de  l’ouvrière,  que  Pierre  Vinçard 
a décrite  d’une  façon  si  réaliste,  je  joins  un  extrait  d’un 
livre  sur  l’Instruction  et  l’Education  de  la  famille;  et  en 
cela,  Citoyens,  je  ne  sors  pas  du  sujet,  comme  vous  le 
verrez  : 

« Parmi  les  fonctions  de  la.  famille,  s’il  en  est  une  qui  à 
elle  seule  suffirait  pour  justifier  cette  institution  naturelle, 
sans  laquelle  l’humanité,  sans  lien,  sans  consistance,  se 
cherche  et  dépérit  faute  d’un  idéal,  c’est  assurément  l’édu- 
cation de  l’enfant.  Sans  la  famille,  l’espèce  humaine  n’est 
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plus  qu’un  ramassis  d’êtres  sans  fonctions  déterminées, 
sans  raison,  sans  loi  et  sans  frein. 

« Sans  la  famille,  l’homme  confondu  dans  une  immense 
communauté  n’est  pour  l’homme  qu’un  ennemi  ; sans  la 
famille,  la  femme  n’a  sur  terre  aucune  raison  d’être,  car 
sans  la  famille,  la  femme  n’est  plus  qu’un  être  errant,  con- 
damné par  sa  constitution  physique  à un  épùisement  pré- 
maturé et  à des  efforts  incessants  et  impuissants,  dont  le 
plus  clair  résultat,  pour  son  organisme,  est  une  transfor- 
mation radicale,  complète,  qui  équivaudrait  à la  négation 
même  de  l’espèce  et  à la  disparition  de  la  race,  et,  entre 
parenthèse,  ceci  nous  ramène  au  travail  des  femmes  en 
dehors  de  la  famille  ; quelques-uns  réclament  la  liberté 
complète  sur  ce  point.  Si  la  femme  se  croit  apte  à remplir 
d’autres  fonctions  que  celles  que  nous  considérons  comme 
naturelles,  nous  nous  garderons  bien  de  lui  imposer  à ce 
sujet  aucune  contrainte,  mais  il  nous  est  impossible  de 
mettre  les  forces  sociales  au  serviee  d’institutions  que  nous 
considérons  comme  immorales,  dont  la  pratique  a engendré 
chez  la  femme  contemporaine  des  maladies  inconnues  à nos 
grand’mères,  et  qu’on  peut  considérer  à bon  droit  comme 
une  des  causes  les  plus  énergiques  de  la  dégénérescence 
de  la  race,  commencée  par  la  misère,  aidée  en  cela  par  le 
travail  des  machines  à coudre,  etc...  » 

Ceci  dit,  il  ne  nous  reste,  dans  ce  cas,  qu’à  appliquer  à la 
femme  le  principe  de  l’égalité  dans  le  travail:  A service 
e'gal  ! produit  égal!  Que,  pour  un  produit  égal  à celui  de 
l’homme,  la  femme  reçoive  un  salaire  égal  à celui  de 
l’homme,  cela  nous  semble  de  toute  justice.  Et,  en  atten- 
dant la  transformation  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux, 
nous  ne  cesserons  de  réclamer  contre  l’exploitation  dont 
sont  victimes  nos  mères,  nos  épouses,  nos  filles  et  nos 
sœurs. 

Voici  un  extrait  de  Y Opinion  nationale , du  15  octobre 
1866,  continuant  la  parenthèse  : 

« Les  faits  relevés  en  ces  derniers  temps  sur  la  mortalité 
des  enfants  remis  entre  les  mains  de  ces  entrepreneuses 
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d’élevage  qu'on  a qualifiées  du  nom  de  nourrices,  viennent 
sur  ce  point  confirmer  ce  que  nous  avançons  ici  sur  les 
fonctions  de  la  femme.  En  présence  de  tels  documents,  que 
dire  du  système  économico-philanthropique  qui,  depuis  50 
ans,  cherche  à s’emparer  de  la  direction  des  classes  ou- 
vrières et,  n’ayant  rien  su  faire  pour  réagir  contre  un  tel 
état  de  choses, s’en  vient  aujourd’hui  nous  flagorner  à pro- 
pos de  l’instruction  gratuite  et  obligatoire? 

a La  nature  a indiqué  nettement  à quelles  fonctions  la 
femme  est  déstinée  : sa  constitution,  ses  facultés,  la  sensi- 
bilité qui  la  caractérise  sont,  avec  l’égoïsme  familial  qui 
lui  est  propre,  le  plus  puissant  moyen  de  conservation  qui 
ait  pu  être  accordé  à l’être  humain. 

« La  femme  s’identifie  avec  l’être  qui  lui  doit  la  vie,  et 
l’éducation  suit,  par  ses  soins,  une  marche  parallèle  au  dé- 
veloppement matériel;  c’est  sans  secousse,  pas  à pas,  que 
l’intelligence  de  l’enfant  se  développe  ; les  organes  libres 
de  toute  contrainte  fonctionnent  d’une  manière  normale, 
régulière,  et  atteignent  ainsi  leur  plus  haut  degré  de  déve- 
loppement; si,  plus  tard,  l’introduction  d’une  influence 
étrangère  est  jugée  utile,  elle  se  borne,  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  du  père,  d’après  son  libre  choix , à 
classer  les  idées  reçues  et  à coordonner  les  connaissances 
acquises.  Obtient-on  ce  résultat  avec  les  crèches  et  asiles 
de  l’enfance,  « où  une  vaine  et  impuissante  philanthropie 
« parque  nos  enfants  pour  les  rendre  à la  société  sans 
« science,  sans  conscience  et  sans  dignité?  Quel  que  soit  le 
« dévouement  de  la  femme  qui  accepte  une  semblable  mis- 
« sion,  quelques  sacrifices  qu’elle  s’impose,  l’inanité  de  ses 
« efforts  n’est-elle  pas  la  condamnatien  du  système  d’insti- 
« tutions  charitables  substituées  à la  famille  ? » 

Louis  Blanc,  dans  son  livre  de  1 ’ Organisation  du  tra- 
vail, n’a-t-il  pas  déjà  plaidé  la  cause  de  l’ouvrière  sur 
l’insuffisance  des  salaires,  quand  il  dit  : « On  y verra  qu’il 
« y a des  femmes  qui  ne  gagnent  pas  plus  de  75  centimes 
« par  jour,  et  cela  pendant  9 mois  de  l’année  seulement; 
« ce  qui  veut  dire  que,  pendant  3 mois,  elles  ne  gagnent 
« absolument  rien,  ou,  si  l’on  veut,  que  leur  salaire  réparti 
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« sur  toute  l’année  se  réduit  à environ  57  centimes  par 
« jour.  » 

Aujourd’hui,  s’il  y a une  différence,  elle  est  de  peu, 
mais,  en  revanche,  les  frais  sont  plus  grands  qu’en  1845, 
époque  où  il  écrivait  cela. 

La  femme  doit-elle  rester  sans  travailler,  ne  s’occuper 
ni  de  son  ménage,  ni  de  ses  enfants,  ni  de  son  mari,  en  un 
mot,  faire  comme  certaines  femmes  qui  ne  pensent  et  ne 
s’occupent  que  de  leur  toilette?  Non,  la  femme  ne  doit  pas 
rester  oisive , car  l’oisiveté  est  souvent  mauvaise  con- 
seillère. 

La  femme  doit-elle  travailler  en  atelier,  être  absente  de 
son  intérieur  douze  et  treize  heures,  puisque  encore  au- 
jourd’hui l’organisation  des  heures  de  travail  est  plus 
longue  pour  la  femme  que  pour  l’homme,  confier  ses  en- 
fants à une  voisine,  à des  établissements  philanthropiques 
qui  laissent  beaucoup  à désirer,  ou  à toute  autre  personne, 
puis,  après  les  fatigues  de  la  journée,  aller  chercher  les 
enfants,  faire  le  repas  du  soir?  Mais  avec  cela  elle  néglige 
son  ménage  toute  la  semaine,  et  le  dimanche,  pour  se  re- 
poser, elle  doit  aller  au  lavoir  mettre  de  l’ordre  dans  son 
malheureux  linge  ! (Mouvement.) 

Je  dis  : Non,  la  femme  ne  doit  pas  travailler  ainsi  ! Sa 
santé,  ses  forces,  ne  lui  permettent  pas  de  prolonger  long- 
temps cette  existence,  car  si  cet  état  de  choses  subsistait, 
la  famille  dégénérerait  vite,  et  l’indifférence  remplacerait 
l’amitié  dans  la  famille.  (C’est  vrai  !) 

Ce  sont  là  les  inconvénients  de  notre  organisation  égoïste, 
mauvaise;  d’ailleurs,  je  n’ai  rien  à vous  apprendre,  Citoyens; 
vous  êtes  tous  ouvriers,  vous  souffrez  du  même  mal  que 
moi,  vous  endurez  les  mêmes  peines,  et  de  même  que  moi 
vous  en  ressentez  les  abus.  La  cause,  vous  la  connaissez 
tous,  tous  nous  devons  la  dire  : nous  devons  protester 
contre  certaines  illégalités  sociales  qui  s’acharnent  comme 
une  lèpre  contre  la  mère  de  famille;  je  veux  parler  du  tra- 
vail qui  se  fait  dans  les  couvents,  dans  les  prisons. 

La  diminution  du  travail  des  femmes,  comme  quantité  et 
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comme  "gain,  vient  en  grande  partie  des  couvents,  et  je 
dois  dire  d’avance  qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  mes 
paroles  : ici,  je  n’attaque  pas  la  religion,  mais  les  religieux 
des  deux  sexes  qui,  depuis  quelques  années,  ont  fait  de  leurs 
établissements,  des  manufactures,  surtout  dans  la  lingerie; 
et  ces  maisons,  qui  devraient  être  toutes  de  recueillement, 
ne  sont  plus  faites  que  pour  recueillir  de  l’argent,  toujours 
de  l’argent.  Ces  femmes  religieuses  qui  font  voeu  de  vivre 
retirées  du  monde  font  le  contraire,  elles  retirent  du  monde 
ce  qui  lui  faut  pour  vivre  (Rires.),  elles  entreprennent,  elles 
exploitent,  et  ces  milliers  de  petites  jeunes  filles  qui  sont 
en  apparence  placées  par  assistance,  ne  font  que  contribuer 
à entretenir  et  même  à augmenter  la  misère  chez  leurs 
parents.  Sans  doute,  elles  sont  bien  innocentes  de  la  con- 
currence qu’elles  font  à leurs  mères,  pourtant,  les  faits  sont 
visibles. 

Si,  dès  le  début  de  ce  religieux  mercantilisme,  de  ces 
bigotes  entreprises,  les  fabricants  donnent  de  l’ouvrage 
en  grande  quantité  à ces  femmes  mariées  avec  M.  le  vœu 
du  célibat,  la  préférence  leur  est  donnée  à eause  du  meil- 
leur marché  ; ceci  leur  est  facile.  Elles  n’ont  ni  famille,  ni 
enfants,  elles  ne  payent  que  peu  ou  pas  d’impôts:  les  ou- 
vrières ne  leur  coûtent  pas  cher,  il  en  est  même  qui  payent 
pour  cela;  voyez  les  frais  nécessaires, jugez  du  bon  marché 
possible,  du  bénéfice  et  de  la  terrible  concurrence;  sans 
cet  acte  inhumain,  une  femme  mariée,  mère  d’un  ou  de 
deux  enfants,  pourrait  travailler  chez  elle,  les  élever, 
entretenir  son  ménage,  et  gagner  1 fr.,  1 fr.  50  ou  2 fr.  par 
jour  ; dans  la  famille  il  y aurait  satisfaction,  ordre,  éco- 
nomie. 

Aujourd’hui,  une  femme  dans  le  même  cas  que  ci-dessus 
gagne  parfois  40,  50,  et  75  centimes  par  jour  à la  lingerie  à 
la  main,  et  il  lui  faut  bien  travailler.  Cette  différence  de 
gain  a donc  amené  la  gêne  dans  le  ménage. 

Si,  voulant  l’éviter  en  apparence,  la  femme  veut  tra- 
vailler en  atelier,  il  lui  faut  mettre  les  enfants  en  garde, 
négliger  ménage,  mari  et  enfants  ; ce  qu’elle  gagne  à l’ate- 
lier, elle  le  perd  par  l’abandon  du  ménage.  A bout  de 
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ressources,  pour  bien  des  causes,  avec  force  protections, 
une  petite  fille  est  placée  dans  une  pension-couvent. 

Là,'  elle  gagne  ce  qu’elle  coûte,  et  même  au  delà;  l’ou- 
vrage ne  manque  pas  dans  ces  maisons.  La  protégée  est  au 
travail. 

Combien  d’orplielines  font  ainsi  concurrence  à leur  mère 
qui,  quelquefois,  n’a  pu  survivre  aux  privations  qu’elle  s’é- 
tait imposées  pour  élever  ses  enfants  ! Dans  ces  couvents, 
V assistance  pour  les  enfants  se  transforme  en  souffrance 
pour  les  parents,  par  concurrence.  (Bravos  prolongés.) 

Voilà  les  protecteurs  de  la  famille  ! 

Maintenant,  comment  sortent  les  enfants  de  ces  couvents? 
Les  religieuses,  réprouvant  les  effets  de  la  nature,  sou- 
mettent les  enfants  à un  régime  sévère,  autoritaire,  ne 
connaissent  ni  la  joie  ni  la  misère  de  famille,  ne  ressentent 
ni  les  sentiments  maternels,  ni  les  caresses  filiales;  elles 
n’ont  que  de  l’aigreur  pour  les  enfants  qui  doivent  faire  une 
tâche  chaque  jour. 

Occupées  six  ou  huit  heures  par  jour  à faire  des  travaux 
de  lingerie,  tout  ce  qu’il  y a de  fin  et  de  fatigant,  l’assi- 
duité et  la  fixité  au  travail  occasionnent  à beaucoup  de  ces 
enfants,  lorsqu’elles  atteignent  l’âge  de  vingt  à vingt-cinq 
ans,  une  faiblesse  dans  la  vue  et  dans  la  poitrine  ; et  beau- 
coup ne  supportent  pas  la  vie  de  ménage.  Comme  les  chif- 
fres ont  leur  éloquence,  je  terminerai,  pour  appuyer  mon 
dire  de  la  concurrence  effrénée  des  couvents  sur  le  travail 
des  femmes,  par  des  chiffres  trouvés  sur  un  prospectus 
daté  de  février  1870. 

Voici  le  passage  : 

« Aucun  objet  dans  nos  trousseaux , layettes , linge  con- 
fectionné, n’est  fait  à la  mécanique,  tous  sont  cousus  à la 
main.  Cent  cinquante  couvents  ou  communautés  tra- 
vaillent exclusivement  pour  les  grands  magasins  du 
Louvre.  » 

Ces  chiffres  en  disent-ils  assez?  Est-ce  le  seul  magasin 
qui  exploite  ainsi?  Je  ne  pense  pas.  Avant  de  quitter  les 
couvents,  je  vais  citer  un  fait  qui  nous  touche  de  près. 


Dans  la  rue  du  Sentier,  j’ai  connu,  en  1870,  un  magasin 
de  lingerie  fine,  que  je  pourrais  nommer,  qui  expédiait  à 
M.  X...,  curé  à Reb-erviller  (Eure-et-Loir,  je  crois),  des 
caisses  de  chemises  et  pantalons  de  femmes,  qu’il  faisait 
faire  aux  femmes  de  l’endroit.  Voilà  encore  une  concur- 
rence au  travail  des  femmes  de  Paris  par  l’exploitation,  en 
province,  du  travail  des  femmes;  et  il  est  probable  que  ce 
célibataire,  entrepreneur  de  prières  et  de  chemises,  réali- 
sait de  bons  bénéfices,  sans  doute,  et  ne  trafiquait  pas  pour 
rien.  (Rires.) 

A Marangis,  près  de  Longjumeau,  dans  un  couvent,  il  y 
a une  blanchisserie  et  un  lavoir,  deux  chevaux  pour  ame- 
ner le  linge  à Paris.  N’est-ce  pas  là  encore  une  concurrence 
au  travail  des  femmes  du  pays? 

Maintenant,  quittons  le  couvent  et  entrons  en  prison; 
nous  y retrouverons  une  concurrence  non  moins  grande 
que  ci-dessus  : toujours  du  travail  de  moins  à la  femme 
libre.  Si  on  en  offre,  le  prix  est  tellement  dérisoire,  le 
gain  si  bas,  que  les  paroles  du  citoyen  Tolain  seront  bien- 
tôt mises  en  pratique,  si  cela  continue.  Il  a dit  : « Pour 
dégrever  le  budget  des  prisons,  faut-il  augmenter  le  bub- 
get  de  l’assistance  publique?  » 

Pour  compléter  mes  renseignements,  j’ai  encore  recours 
aux  chiffres,  ils  sont  tirés  d’un  rapport  au  ministre  de  l’in- 
térieur. 

RAPPORT  AU  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR 

Statistique  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires 
pour  Vannée  1876. 

« Les  établissements  affectés  aux  femmes,  sont  : 

« Auberive,  Cadillac,  Clermont,  Doullens,  Hagueneau, 
Montpellier,  Rennes,  Vannes. 

«Il  a été  fait  dans  tous  ces  établissements,  rien  que  par  les 
femmes,  en  couture  fine,  grosse,  à la  mécanique,  étoupes, 
repassage  de  lingerie,  cheveux,  cordonnerie,  tapisserie, 
corsets,  ganterie,  piquage  de  bottines,  rempaillage  de 
chaises,  tricotage,  etc.,  etc.,  915,421  journées  de  travail 
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par  2,933  ouvrières;  le  produit  de  ces  journées,  gratifica- 
tion comprise,  a été  de  628,624  fr.  12  c.,  et  le  produit  par 
jour,  sans  gratification,  est  de  0,6701.  Voilà  pour  une 
année.» 

La  concurrence  n’est-elle  pas  suffisamment  démontrée 
avec  ces  chiffres?  Et  qui  sait  s’il  n’y  a pas,  parmi  ces  femmes 
des  filles,  des  mères  de  famille  qui,  faute  d’ouvrage,  ont 
commis  ce  qu’on  appelle  une  mauvaise  action  pour  vivre, 
par  cette  raison  que  le  travail  qui  se  fait  en  prison  est 
retiré  aux  ouvrières  libres?  le  bon  marché  du  travail  des 
prisons  étant  préféré  et  recherché,  retire  de  la  production 
libre  le  nécessaire  qui  ferait  vivre  des  ouvrières. 

Enfin,  pour  terminer  la  trop  longue  liste  de  la  concur- 
rence au  travail  des  femmes,  je  cite  en  dernier  l’entrepre- 
neuse prostituée  ou  entretenue  qui,  pour  cacher  le  vice,  le 
luxe  et  la  toilette,  se  met  à l’abri  derrière  le  travail  des 
ouvrières  qu’elle  occupe,  et  cette  entrepreneuse  interlope 
étant  toujours  assurée  d’un  gain  suffisant  pour  couvrir  ses 
frais,  entreprend  à n’importe  quel  prix;  elle  paye  ses  ou- 
vrières en  conséquence,  comme  il  est  dit  dans  le  journal  le 
Travail  affranchi,  numéro  spécimen  du  1er  janvier  1849. 

« Une  façon  de  robe  est  payée  60  fr.  Une  ouvrière  fait 
« toute  la  besogne  et  reçoit  15  fi;.,  tandis  que  la  tailleuseen 
« renom,  sans  avoir  mis  la  main  à l’oeuvre,  touchera  45  fr. 
« Mais  les  maîtresses  couturières  ont  équipage  et  vont  au 
« Bois,  pendant  que  les  ouvrières  qu’elles  emploient  vont... 
« à la  préfecture  de  police.  — Et  l’on  s’extasie  sur  les 
« avantages  du  bon  marché,  qui  met  les  produits  à la 
« portée  des  classes  pauvres  i » 

(Extrait  de  Vivre  en  travaillant.) 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  entreprendre  ce  travail  en 
coopération,  même  isolément,  par  des  femmes,  des  mères 
de  famille,  elles  qui  ne  demandent  la  vie  qu’au  travail  ? 
C’est  donc  encore  et  toujours  du  travail  en  moins  pour  la 
femme,  et  la  misère  en  plus  pour  la  famille,  et  ces  paroles 
de  Bossuet  trouvent  leur  place  ici  pour  réclamer  ce  qu’il 
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disait  : « La  société  est  tenue  de  rendre  la  vie  commode  à 
tous.  » 

Pour  terminer,  je  rappellerai  un  extrait  du  livre  sur 
l’Instruction  et  l’Éducation  de  la  famille,  déjà  cité  : 

« Au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  au  nom  de  l’ini- 
« tiative  individuelle,  au  nom  de  la  liberté  de  la  mère, 
« laissez-nous  arracher  à l’atelier,  qui  la  démoralise  et  la 
« tue,  cette  femme  que  vous  rêvez  libre,  cette  femme 
« que  vous  n’émancipez  qu’en  en  faisant  un  être  bâtard, 
« fatalement  condamné,  par  l’abus  d’un  travail  pour  lequel 
« il  n’était  pas  constitué,  à une  existence  sans  joie  et 
« sans.  but.  Laissez-nous,  affirmant  l’équivalence  des 
« fonctions,  lui  rendre  dans  la  société  future  sa  dignité, 
« que  l’industrialisme  ne  respecte  certes  pas,  et  qu’elle  ne 
« pourra  jamais  reconquérir  que  dans  la  famille. 

« A elle  la  fonction  d’élever  l’enfant,  de  le  préparer  à 
« cette  éducation  mâle  et  libre  qui,  seule,  peut  faire  un 
« homme.  Et  la  famille  ainsi  reconstituée,  grâce  à une  ré- 
« forme  radicale  de  mœurs,  à une  plus  juste  répartition 
« des  produits  du  travail,  suffira,  croyez-nous,  à faire  des 
« citoyens  en  dehors  de  l’influence  de  l’Etat  et  de  toute 
« réglementation.  Et,  quand  sera  venu  pour  l’enfant  l’âge 
« où  le  travail  s’impose  comme  délassement  à l’étude, 
« comme  fonction  nécessaire,  la  famille  encore  suffira.  » 

Je  me  suis  surtout  appesanti,  Citoyens,  sur  l’historique 
de  cette  grave  question  de  la  femme;  vous  avez  vu  qu’elle 
ne  date  pas  d’aujourd’hui. 

Mais  il  appartient  à la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  à la 
démocratie  française,  de  lui  apporter  une  solution  : c’est 
ce  que  vont  essayer  de  faire  mes  collègues  de  la  première 
section;  les  femmes,  connaissant  mieux  que  les  hommes  la 
situation  qui  leur  est  faite  dans  la  société  actuelle,  vien- 
dront vous  l’exposer  après  moi.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  les  écouter  avec  la  bienveillance  que  vous  m’avez 
prêtée. 

Ce  discours,  prononcé  d’une  voix  claire  et  vibrante,  est 
accueilli  par  des  bravos  enthousiastes. 
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Tous  les  délégués  se  lèvent  et  demandent  l’impression 
du  discours,  qui  est  votée  à l’unanimité. 

Le  Comité  d’initiative  est  chargé  de  ce  soin. 

La  citoyenne  Raoult  monte  à la  tribune;  elle  est  saluée 
par  de  nombreux  applaudissements. 

Elle  donne  lecture  du  rapport  suivant,  interrompu  fré- 
quemment par  les  nombreuses  marques  de  satisfaction  de 
l’assemblée  : 

Résumé  des  recherches  faites  'par  la  Commission  nommée 
par  la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  lingères , coutu- 
rières, confectionneuses  et  brodeuses , sur  la  diminution 
de  main-d’œuvre  qui  existe  actuellement  dans  les  tra- 
vaux de  couture  exécutés  par  les  femmes . 

Cause  : Ingérence  des  hommes  dans  les  travaux  de 
femmes. 

Nous  voyons,  depuis  longtemps  déjà,  les  travaux  fémi- 
nins accaparés  par  les  hommes,  qui  prennent  pour  les 
exécuter  des  ouvrières  auxquelles  ils  parlent  souvent  avec 
une  rudesse  et  un  sans-gêne  incroyables. 

Nous  allons  examiner  comment  ceux  qui  nous  doivent 
protection  entendent  leur  devoir,  en  nous  offrant  pour 
vivre  des  prix  impossibles. 

Il  y a des  entrepreneurs  en  lingerie  qui  font  faire  des 
corps  de  chemises  de  femme  à raison  de  3 francs  la  dou- 
zaine; l’ouvrière  peut  en  faire  six  par  jour  (gain,  lfr.); 
pour  terminer  des  pantalons  de  femme,  2 fr.  40  la  douzaine  ; 
l’ouvrière  peut  en  faire  4 par  jour  (gain,  80  c.);  pour  ter- 
miner des  camisoles,  1 fr.  80  la  douzaine;  l’ouvrière  peut 
en  faire  six  par  jour  (gain,  90  c.). 

Les  corps,  de  fichu  se  payent  50  c.  la  douzaine,  faits  à la 
main  ; une  habile  ouvrière  peut  en  faire  deux  douzaines  et 
demie  par  jour;  à déduire  5 c.  de  fil,  il  reste  1 fr.  20  c.;  faits 
à la  mécanique  et  payés  50  c.,  on  peut  arriver  à en  faire 
cinq  douzaines;  il  faut  déduire  30  c.  pour  fil  et  10  c.  pour 
frais  de  machine,  cela  fait  2 fr.  10  c.  En  livrant  trois  fois 
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par  semaine,  il  faut  compter  une  demi-journée  de  perte,  ce 
qui  réduit  le  gain  à 11  fr.  50  c.  par  semaine. 

On  paye  pour  faire  une  douzaine  de  chemises  de  poupée 
(petit  modèle)  25  c.  la  douzaine,  il  faut  trois  heures  pour 
en  faire  une,  pour  livrer  deux  fois  par  semaines  avec  la 
perte  de  temps,  il  ne  faut  pas  compter  gagner  plus  de  90  c. 
par  jour. 

Une  maison  de  lingerie  bien  connue  dans  la  rue  Cléry  a 
fait  faire,  cette  saison,  des  peignoirs  en  percale  de  couleur 
tout  taillés,  garnis  d’un  volant,  un  plissé  aux  poches  et 
aux  manches,  sept  boutons  sur  le  devant,  payés  50  cent,  de 
façon. 

Quelques  mots  à propos  de  la  mécanique  : La  piqûre  seule 
se  payait  autrefois  5 c.  les  deux  mètres.  L’application  po- 
sée, sans  être  bâtie,  se  payait  10  c.  les  3 mètres.  Cela  était 
juste;  il  est  plus  long  défaire  des  applications  que  défaire 
la  piqûre  bâtie  et  pourtant  cela  a diminué  et  l’on  fait  au- 
jourd’hui la  piqûre  â 5 c.  les  trois  mètres. 

En  résumé,  les  travaux  à la  machine  ressemblent  à tous 
les  autres;  ils  ne  nourrissent  plus  leurs  maîtres,  j’entends 
parler  des  mécaniciennes,  car  les  exploiteurs  y font  de 
grands  bénéfices. 

D’autre  part,  les  femmes  employées  à ce  travail  sont  su- 
jettes à des  maladies  terribles,  constatées  chaque  jour  par 
les  médecins. 

Grâce  aux  exigences  de  ceux  qui  les  emploient,  elles  doi- 
vent dix  heures  de  travail  assidu  à la  machine,  et  quelque- 
fois douze  heures. 

Or,  il  résulte  de  renseignements  que  j’ai  recueillis 
auprès  de  docteurs  compétents,  que  les  ouvrières  ne  doi- 
vent pas  travailler  plus  de  six  heures  par  jour  à la  machine, 
et  encore  faut-il  diviser  ce  temps  en  deux  parts,  de  trois 
heures  chacune. 

11  me  semble  qu’il  serait  facile  de  remédier  à ces  incon- 
vénients. 

Pour  occuper,  d’une  façon  continue,  une  machine,  il  faut 
quatre  personnes,  qui  se  relayeraient  à tour  de  rôle,  plutôt 
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que  de  laisser  une  seule  personne  faire  un  travail  aussi 
pénible.  De  cette  façon,  chacune  d’elles  n’éprouverait  au- 
cune souffrance. 

Pour  mon  compte  personnel,  j’ai  la  ferme  conviction  que 
la  fatigue  causée  aux  ouvrières  par  la  machine  à coudre 
vient  surtout  du  siège  sur  lequel  on  est  placé.  Si  les  méca- 
niciens voulaient  innover  des  sièges  spéciaux,  dont  je  pour- 
rais leur  fournir  le  modèle,  je  pense  qu’ils  arriveraient 
ainsi  à adoucir  beaucoup  nos  souffrances. 

Revenons  à l’exploitation  des  magasins. 

Je  pourrais  vous  citer  des  entrepreneurs  de  province  qui 
viennent  à Paris  chercher  des  quantités  énormes  de  tra- 
vail ; telles  que  chemises  d’hommes,  cottes,  trousseaux  de 
fout  genres,  et  qui,  dans  leur  pays,  les  font  exécuter  par 
des  ouvrières  de  village,  auxquelles  ils  donnent,  à la  fin  de 
chaque  année,  comme  payement,  de  la  toile  ou  des  étoffes 
propres  à l’habillement.  La  plupart  de  ces  entrepreneurs 
sont  marchands  de  nouveautés  ; ils  ne  payent  jamais  en 
argent  ; cela  est  une  convention  parfaitement  entendue 
entre  eux  et  leurs  ouvrières. 

Des  entrepreneurs  de  lingerie  font  faire  des  chemises 
d’hommes  qu’ils  payent  1 fr.  25  la  pièce,  cousues  à la  main; 
fl  faut  une  journée  pour  en  faire  une,  10  centimes  de  fil 
pour  coudre,  reste  1 fr.  15,  et  il  faut  rendre  son  ouvrage 
tous  les  jours. 

Voici  comment  les  magasins  s’y  prennent  pour  diminuer 
le  travail  : je  parle  de  l’exportation. 

On  est  en  morte-saison,  le  chef  du  magasin  dit  à l’entre- 
preneuse : 

— Voici  une  commande  qui  ne  presse  pas.  Je  vous  ai 
payé  ces  jupons  l’année  dernière  1 fr.  40,  mais  je  ne  dois 
faire  cette  livraison  que  dans  trois  mois.  Pour  vous  occu- 
per, si  vous  voulez  les  prendre,  je  vous  les  payerai  1 franc. 

L’entrepreneuse  consulte  ses  ouvrières  et  leur  fait  espé- 
rer que  cette  diminution  ne  continuera  pas,  et,  sur  la  ré- 
ponse de  celles-ci  qui  ont  besoin  de  manger,  accepte  la 
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diminution  sur  laquelle  on  ne  revient  jamais,  et  le  tour  est 
joué. 

Par  le  compte  rendu  que  je  viens  de  faire  sur  le  travail 
des  ouvrières  en  lingerie,  vous  pouvez  voir  que  la  journée 
de  celles  qui  travaillent  pour  les  entrepreneurs  varie  de 
1 fr.  50  à 90  centimes. 

Examinons  maintenant  les  couturières  et  confection- 
neuses. 

Depuis  que  les  magasins  de  nouveautés  ont  accaparé  les 
robes  et  les  confections,  il  est  très  difficile  aux  ouvrières 
qui  travaillent  chez  elles  de  pouvoir  vivre.  Elles  se  trou- 
vent entièrement  absorbées  au  profit  d’un  seul,  par  ces 
maisons  qui  centralisent  le  travail  afin  de  le  livrer  à des 
prix  fabuleux  de  bon  marché. 

On  vous  dit  : « Pourquoi  ne  travaillez-vous  pas  pour  ces 
maisons?  » 

Il  y a une  foule  de  raisons  qui  empêchent  de  se  pré- 
senter. 

Premièrement,  dans  ces  magasins,  presque  tous  dirigés 
par  des  hommes,  il  est  pénible  de  porter  son  travail  chez 
des  gens  qui  exploitent  tout  à leur  bénéfice,  et  vous  lais- 
sent à peine  de  quoi  vivre.’ 

Ensuite,  ils  exigent  des  modèles  faits  pour  les  étoffes  et 
garnis  exactement  comme  pour  la  vente. 

Avec  les  toilettes  élégantes  qui  se  portent  aujourd’hui, 
pour  faire  un  beau  travail,  le  modèle  revient  bien  vite  à 
300  fr.;  plus  ordinaire,  une  toilette  de  laine  monte  de  75  à 
100  fr.,  et  beaucoup  d’ouvrières  ne  peuvent  pas  disposer  de 
ces  sommes. 

Si  vous  descendez  tout  à fait  au  costume  ordinaire,  vous 
tombez  exactement  dans  les  mêmes  prix  que  je  vous  ai 
cités  pour  les  lingères. 

Je  sais  des  maisons  qui  font  faire  des  caracos  pour  les 
ménagères  à 1 fr.  et  1 fr.  25  la  douzaine,  des  robes  de 
chambre  à 80  centimes,  des  tabliers  à 15  centimes. 
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Je  sais  des  femmes  de  ménage  qui  font  des  pantalons 
d’hommes  à 30  centimes  ; une  habile  ouvrière  peut  en  faire 
quatre  dans  sa  journée,  sans  quitter  un  instant;  une  per- 
sonne qui  se  dérangerait  pour  soigner  son  ménage  n’en 
peut  faire  que  deux. 

Le  sort  des  brodeuses  et  des  soutacheuses  est  exacte- 
ment le  même  ; les  bonnes  ouvrières  sont  acceptées  à faire 
des  modèles  qui  sont  envoyés  en  province  et  dans  les  cou- 
vents, et  là,  exécutés  à des  prix  dérisoires. 

Il  y a encore  contre  l’ouvrière  une  autre  cause  qui  aug- 
mente les  difficultés  de  la  vie. 

Il  existe  des  maisons  dirigées  par  des  religieuses  aux- 
quelles on  confie,  pour  les  élever  et  les  instruire,  des  petites 
filles  que  les  familles  ne  peuvent  pas  garder,  pauvres  en- 
fants souvent  privées  de  leurs  mères. 

Qu’en  fait-on?  Des  objets  de  rapport;  la  maison  a tant 
d’élèves,  chacune  de  celles-ci  doit  gagner  tant,  et  il  faut 
qu’elle  fasse  sa  tâche.  Je  pourrais  citer  tels  couvents  qui 
travaillent  pour  les  premières  maisons  de  Paris  et  qui  font 
la  lingerie,  la  couture  pour  robe,  la  broderie  sur  soie,  sur 
or,  à des  prix  exorbitants  de  bon  marché.  Tels  ouvrages 
qui  valent  15  fr.  sont  faits  pour  4 fr.  (Applaudissements.) 

Pour  arriver  à ce  résultat,  les  religieuses  achètent  des 
modèles  faits  parles  bonnes  ouvrières,  les  copient  plus  ou 
moins  bien,  font  de  leurs  élèves  des  spécialistes  pratiquant 
toujours  la  même  chose  et  arrivent,  de  cette  façon,  à em- 
pêcher de  vivre  celle  qui  ne  possède  que  son  travail. 

Ces  religieuses  ne  se  disent  pas  qu’une  fois  sorties  de 
leurs  maisons  ces  enfants  se  trouvent  au  niveau  des  autres 
et  qu’il  leur  sera  impossible  de  se  suffire.  De  là,  la  misère 
et  souvent  la  dégradation. 

Pour  obvier  à cette  triste  situation,  il  n’y  a qu’un  moyen  : 
l’association. 

(Applaudissements  chaleureux.) 

Aux  désirs  d’association  que  nous  exprimons,  des  voix 
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autorisées  et  amies  nous  répondent:  « Yous  avez  raison; 
tendez  tous  vos  efforts  vers  l’association,  mais  auparavant 
il  faut  que  l’ouvrier  s’instruise;  il  ne  suffit  pas  de  savoir 
manier  les  outils,  il  faut  acquérir  l’instruction  propre  au 
négoce  et  aux  transactions.  » 

A cela,  je  répondrai  : Oui,  l’instruction  doit  être  le  prin- 
cipe désiré  de  tous;  mais,  dès  aujourd’hui,  nous  avons, 
dans  toutes  les  branches  d’industrie,  des  ouvrières  et  des 
ouvriers  assez  instruits  pour  négocier  et  vendre  ce  que 
leurs  camarades  fabriqueraient.  Exemple  à prendre  dans 
les  travaux  de  femmes.  Combien  de  maîtres  de  maisons 
qui  ne  comprennent  absolument  rien  au  travail,  mais  qui, 
possédant  un  certain  avoir,  fondent  ou  achètent  une  mai- 
son de  couture,  de  lingerie  ou  de  modes.  Avec  l’aide  d’ou- 
vrières intelligentes,  qui  connaissent  l’apprêt  du  travail 
et  la  vente,  ils  arrivent  à faire  des  fortunes  colossales. 

Si  les  capitalistes  qui  vivent  du  travail  des  femmes  n’a- 
vaient pas  à leur  service  l’intelligence  des  ouvrières,  ils 
seraient  incapables  de  rien  faire  par  eux-mêmes. 

Chez  les  ouvrières,  le  même  fait  se  présente.  Les  trois 
quarts  des  industriels  ne  connaissent  pas  la  manière  d’être 
de  leur  industrie;  ils  ont  des  contre-maîtres  et  des  ou- 
vrières pour  diriger  leurs  maisons. 

Pourquoi  les  ouvrières  ne  s’associeraient-elles  pas  en 
ateliers  de  production,  et  pourquoi  leurs  pères,  frères  ou 
maris  ne  viendraient-ils  pas  chez  elles  se  fournir  de  tout 
ce  qui  leur  est  nécessaire,  tels  que  chemises,  cottes,  cor- 
sages, vestes,  etc.,  etc.,  plutôt  que  d’aller  dans  ces  mai- 
sons, dont  ils  font  la  richesse  et  où  l’on  exploite  si  bien 
leurs  compagnes  qu’elles  ne  peuvent  pas  vivre  en  tra- 
vaillant. 

Il  serait  plus  naturel  que  les  hommes  fissent  vivre  leurs 
femmes  et  leurs  filles.  Si  les  ouvrières  voulaient  s’enten- 
tendre,  cela  serait,  je  crois,  très  facile. 

Une  fois  cette  branche  de  travail  établie,  qui  empêche- 
rait les  ouvrières  de  se  faire  vivre  entre  elles?  Nous  pour- 
rions avoir  des  ateliers  coopératifs  de  lingerie,  robes  et 
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vêtements  de  tout  genre,  et  nous  faire  vivre  les  unes  et  les 
autres;  de  cette  façon,  le  bénéfice  appartiendrait  aux  tra- 
vailleuses, et  non  à ceux  qui  vivent  à leurs  dépens. 

Pour  arriver  à l’association,  que  faut-il?  Beaucoup  de 
conciliation,  plus  d’antagonisme,  confiance  mutuelle,  tra- 
vail consciencieux,  un  peu  d’argent.  Tant  que  les  ouvriè- 
res ne  s’associeront  pas,  elles  ne  pourront  pas  opposer  une 
digue  assez  forte  au  flot  des  exploiteurs  qui  abusent  d’elles. 

J’ai  entendu  des  commerçants  avec  lesquels  je  causais 
de  nos  misères  me  répondre  : « Que  voulez-vous?  Les  ou- 
vrières sont  faites  pour  cela.  Il  faut  que  nous  fassions  notre 
fortune.  Elles  ne  sont  pas  heureuses.  C’est  fâcheux.  Tout 
le  monde  ne  peut  pas  l’être.  » f 

Nous  avons  comme  encouragement  à nous  associer  les 
résultats  obtenus  par  les  associations  d’hommes  ; il  nous 
faudra  beaucoup  de  persévérance.  Nous  avons  beaucoup  à 
lutter  contre  ceux-là  mêmes  qui  devraient  nous  protéger, 
et  qui,  tous  les  jours,  nous  prennent  nos  travaux  les  plus 
lucratifs.  Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  des  labou- 
reurs quitter  la  charrue  pour  devenir  coiffeurs,  comme  si 
ce  métier  n’était  pas  le  plus  féminin  de  tous  les  métiers  et 
ne  devait  pas  être  exclusivement  exercé  par  les  femmes? 

Dans  les  magasins  de  nouveautés,  dans  les  grandes  mai- 
sons de  couture,  ne  voyons-nous  pas  les  hommes  occupés  à 
prendre  des  mesures,  à tailler  des  étoffes,  à essayer  des 
robes  et  des  confections.  Je  n’ai  jamais  compris  qu’une 
femme  fût  assez  peu  scrupuleuse  pour  accepter  qu’un 
homme  lui  essayât  une  robe;  pourtant  il  s’en  trouve,  et 
qui  sont  considérées  dans  la  société  comme  très  honnêtes. 

Dans  la  lingerie,  combien  d’hommes  taillent  les  étoffes, 
mesurent  les  dentelles,  et  piquent  à la  mécanique  ! 

Entrez  dans  une  mercerie.  Qui  vous  sert  du  fil,  des  ai- 
guilles, des  rubans,  une  branche  de  fleurs?  C’est  un  homme! 
C’est  à penser  que  bientôt  nous  serons  forcées  de  nous 
mettre  paveurs,  charpentiers  et  maçons,  pour  remplacer 
ces  messieurs  qui  nous  prennent  tous  nos  travaux. 

Je  conclus  en  disant  aux  ouvrières  : « Unissez-vous,  étu- 
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diez  vos  idées,  tâchez  de  bien  vous  comprendre,  que  ba 
plus  grande  délicatesse  soit  la  base  de  toutes  vos  actions! 
plus  d’antagonisme  ! plus  d’intrigue  ! associez-vous  1 Pour 
ce  qui  est  du  capital,  peut-être  verrons-nous,  dans  un 
avenir  prochain,  se  fonder  les  banques  populaires,  qui 
seraient  un  des  plus  grands  bienfaits  de  l’époque. 

En  attendant,  versez  ce  que  vous  pourrez  dans  une  caisse 
commune,  et  puis  adressez-vous  à tous  ceux  qui  sont  de 
cœur  avec  nous,  à ceux  qui  nous  gouvernent,  à ceux  qui, 
plus  forts  que  nous,  gagnent  davantage;  qu’ils  nous  vien- 
nent tous  en  aide,  et  bientôt  nous  pourrons  espérer  sortir 
des  serres  de  nos  exploiteurs  et  ne  plus  craindre  de  tom- 
ber dans  les  embûches  et  dans  les  fondrières  où  nous  en- 
traînent trop  souvent  les  misères  et  les  privations.  (Applau- 
dissements.) 

Yoilà,  Citoyens,  le  rapport  que  la  Chambre  syndicale  des 
ouvrières  m’a  chargée  déliré  devant  vous.  Je  termine  en 
priant  les  délégués  de  province,  ici  présents,  de  porter 
à nos  sœurs  des  départements  l’expression  de  nos  sympa- 
thies les  plus  sincères,  et  de  leur  faire  connaître  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouvent  les  ouvrières  parisiennes, 
par  suite  du  bon  marché  excessif  des  travaux  exécutés  en 
province. 

Nous  vous  prions  également  de  leur  exprimer  nos  vœux 
pour  qu’une  entente  puisse  s’établir  entre  toutes  les  ou- 
vrières de  France,  afin  que  nous  puissions  toutes  vivre 
honorablement  par  notre  travail  et  aussi  pour  que  celles 
d’entre  nous  qui  n’ont  plus  la  force  de  supporter  toutes  les 
privations  qu’impose  notre  situation,  n’aient  plus  recours 
à des  moyens  odieux  qu’il  est  impossible  d’exposer  ici.  » 
(Triple  salve  d’applaudissements.) 

La  parole  est  donnée  au  citoyen  Délion  qui  lit  le  dis- 
cours suivant  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

La  nécessité  à laquelle  chaque  orateur  du  Congrès  doit 
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se  conformer,  est,  comme  vous  le  savez,  d’exposer  le  plus 
brièvement  possible  le  sujet  pour  lequel  il  s’est  fait  ins- 
crire. 

Cette  considération  m’a  amené  à écrire  le  discours  que 
je  me  proposais  de  prononcer,  et  qui  porte  sur  le  travail 
des  femmes. 

Vous  connaissez  tous,  Citoyens,  la  condition  de  la  femme 
dans  notre  société.  Je  ne  parle  pas  de  sa  sujétion  civile  : 
c’est  un  point  que  nous  n’avons  pas  à traiter  ici,  et  sur 
lequel  je  ne  m’arrêterai  pas.  Il  s’agit  de  sa  situation  éco- 
nomique et  matérielle.  Aujourd’hui,  la  femme  du  peuple, 
la  fille,  la  veuve,  celle  qui  n’a  rien,  est  livrée  à la  misère 
la  plus  profonde;  elle  est  guettée  par  le  vice,  et,  pour  vivre 
misérablement,  afin  de  satisfaire  aux  besoins  les  plus 
immédiats  de  la  vie,  se  trouve  astreinte  à des  travaux  de 
seize  à dix-huit  heures  par  jour.  Cette  situation,  vous  la 
connaissez. 

Tous  les  prétendus  moralistes  la  déplorent,  mais,  en 
somme,  ils  ne  proposent  rien  pour  y apporter  un  remède. 
C’est  donc  aux  travailleurs  eux-mêmes  d’y  remédier, 
puisque  ces  publicistes  bourgeois  sont  indifférents  ou  im- 
puissants, et  ne  veulent  rien  faire  qui  puisse  donner  à la 
condition  matérielle  de  la  femme  le  moyen  pour  celle-ci 
de  rester  vertueuse. 

Voici  les  recherches  que  j’ai  faites  dans  ce  sens. 

Citoyens,  je  me  propose  de  les  résumer  en  quelques  ob- 
servations qui,  toutes,  je  l’espère,  trouveront  leur  solu- 
tion. 

D’abord,  il  est  un  premier  point  sur  lequel  on  a toujours 
à insister  lorsqu’il  s’agit  d’un  progrès  ou  d’une  amélioration 
à acquérir  : ce  premier  point  c’est  l'instruction  ; et,  dans 
cette  instruction,  je  mets  en  première  ligne  l’enseignement 
laïque,  car  l’enseignement  laïque  seul  est  capable  de  trem- 
per le  moral , de  former  le  caractère  et  de  donner  ce  cou- 
rage persévérant,  si  nécessaire  dans  la  lutte  de  la  vie. 

L’enseignement  insuffisant  et  plein  de  sentiments  reli- 


gieux  que  l’on  donne  aux  femmes  ne  peut  que  développer 
leur  imagination,  les  exalter  et  les  rendre  accessibles  aux 
entreprises  du  vice. 

Ce  premier  point  établi,  il  en  reste  un  autre.  Certes,  je 
serais  de  l’avis  de  cet  écrivain  allemand,  le  docteur  Karl 
Richter,  qui  ne  reconnaît  que  la  main-d’œuvre  masculine, 
ajoutant  que  le  travail  de  la  femme  doit  consister  dans  le 
soin  du  foyer.  Mais,  malheureusement,  il  faut  que  la  femme 
travaille,  le  mari  ne  gagne  pas  assez  pour  suffire  aux  né- 
cessités de  sa  famille,  et,  par  conséquent,  a besoin  de 
l’aide  de  sa  compagne. 

D’autre  part,  Citoyens,  il  y a des  jeunes  filles,  des  veuves, 
des  femmes, qui  ne  sont  pas  mariées,  et  à celles-là  il  faut 
également  des  ressources  pour  vivre.  La  nécessité  donc, 
pour  la  femme,  du  travail  industriel  nous  amène  à pré- 
senter des  solutions. 

La  première  solution  serait,  Citoyens,  l’enseignement 
professionnel  et  l’organisatiou  de  l’apprentissage  ; il  fau- 
drait que  l’apprentissage  pour  les  femmes  soit  organisé  de 
façon  qu’il  ne  fût  pas  un  foyer  d’infection  moral  comme 
il  l’est  trop  souvent  dans  les  grandes  villes,  et  il  faudrait, 
en  outre,  que,  par  la  dextérité  et  l’habileté  qu’il  donnerait 
aux  femmes,  il  leur  permît  de  faire  rendre  à leur  travail 
le  plus  possible. 

Mais,  après  avoir  trempé  le  caractère  de  la  femme  en  lui 
donnant  l’instruction  laïque,  après  lui  avoir  donné  la  fa- 
cilité de  gagner  sa  vie  par  l’enseignement  professionnel 
et  l’apprentissage,  ce  n’est  pas  tout. 

La  condition  actuelle  de  l’ouvrier  avec  les  plus  grandes 
capacités,  avec  les  meilleures  intentions  de  travailler,  avec 
la  meilleure  conduite,  est  d’être  fatalement  condamné  à 
mourir  de  faim.  Par  conséquent,  il  faut  donc  nous  occuper 
de  la  femme  et  du  travail. 

Or,  Citoyens,  c’est  là  la  question  principale,  cette  loi  ter- 
rible qu’un  naturaliste  anglais  a qualifiée  du  nom  de  con- 
currence vitale,  existant  surtout  dans  notre  monde  écono- 
mique : les  hommes  font  une  guerre  acharnée  aux  femmes, 
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le  capital  fait  la  guerre  au  travail  de  l’homme  en  lui  oppo- 
sant le  travail  de  la  femme,  laquelle  ayant  peu  de  force  de 
résistance,  se  trouve  écrasée  dans  la  lutte  entre  l’appui 
du  capital  qui  lui  réduit  de  plus  en  plus  ses  salaires,  et  la 
concurrence  de  l’homme  qui  s’empare  de  plus  en  plus  des 
travaux  qui  devraient  être  spéciaux  à la  femme. 

Ce  à quoi  nous  devons,  penser,  c’est  à organiser  notre 
état  économique  dans  un  double  but;  ce  but  consiste,  d’une 
part,  à conserver  entièrement,  pour  les  femmes  les  pro- 
fessions qui  leur  appartiennent  naturellement  et  dont  les 
travaux  réclament  peu  de  force;  d’autre  part,  c’est  défaire 
que  le  travail  de  la  femme  soit  payé  à sa  juste  valeur,  et 
que  la  femme,  dont  les  besoins  sont  un  peu  moindres  que 
ceux  de  l’homme,  ne  devienne  pas  un  élément  d’exploita- 
tion cruel  et  ne  fournisse  pas  au  capitaliste-patron  le 
moyen  de  faire  baisser  les  salaires  des  ouvriers.  Alors,  il 
faut  énumérer:  ainsi,  par  exemple,  les  travaux  de  comp- 
tabilité, de  commerce,  de  bureau,  la  profession  d’institu- 
trice, d’employé  de  télégraphe  et  des  postes,  voilà  autant 
de  fonctions  qui  devraient  être  exercées  par  des  femmes, 
et  que  l’on  devrait  exclusivement  leur  réserver.  Il  y a 
également,  dans  beaucoup  d’industries,  des  parties  de  luxe 
qui  ne  demandent  que  peu  de  force,  qui  ne  réclament  que 
de  la  dextérité  de  main  : voilà  encore  des  professions  qui 
ne  devraient  être  que  la  propriété  des  femmes. 

Il  serait  donc  à désirer  que,  dans  notre  pays  démocra- 
tique, la  masse,  c’est-à-dire  les  électeurs,  se  constituât 
d’une  certaine  façon,  soit  vis-à-vis  du  gouvernement,  vis- 
à-vis  des  chefs  de  maisons,  ou  des  chefs  d’industrie,  pour 
obtenir  que  les  places,  les  fonctions,  les  emplois,  enfin  les 
travaux  qui  peuvent  être  tenus  ou  faits  par  les  femmes,  ne 
leur  soient  pas  enlevés. 

Maintenant,  Citoyens,  pour  les  travaux  que  la  femme 
peut  faire  en  même  temps  que  l’homme,  des  mesures  in- 
dispensables sont  à prendre  en  ce  qui  regarde  le  travail 
de  l’homme  et  de  la  femme,  car  le  salariat  a des  consé- 
quences effroyables  : il  a cette  conséquence  qu’un  produit 
fabriqué  par  l’homme  sera,  par  exemple,  payé  5 fr.,  tandis 
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que  le  même  produit,  fabriqué  par  la  femme,  ne  sera  payé 
que  2 fr.  ou  2 fr.  50.  Cette  iniquité  révoltante  fait  baisser  le 
salaire  pour  les  hommes  et  exploite  indignement  le  travail 
de  la  femme.  Sur  ce  dernier  point,  Citoyens,  j’appelle  votre 
attention,  car  il  est  capital. 

Jusqu’ici,  ce  ne  sont  que  des  considérations  d’une  nature 
toute  morale  et  de  solidarité  qui  m’ont  dicté  ces  paroles. 
Voyons  donc,  Citoyens,  ce  que  nous  avons  à faire  à cet 
égard  pour  ne  pas  être  atteints  dans  nos  intérêts  matériels 
les  plus  immédiats,  car  il  s’agit  de  défendre  ce  que  nous 
gagnons  chaque  jour,  c’est-à-dire  ce  pain  que  nous  ne  pou- 
vons obtenir  que  par  un  travail  incessant. 

Il  est  inique,  en  effet,  Citoyens,  et  cela  seul  suffirait,  du 
reste,  pour  juger  de  l’économie  politique  officielle  que  l’on 
veut  imposer  à nos  besoins,  à nos  sentiments;  il  est  inique, 
je  le  répète,  que  l’on  paye  le  travail  selon  que  l’être  hu- 
main qui  le  fait  porte  la  robe  ou  le  pantalon. 

Le  seul  moyen  qui  peut  nous  permettre  de  remédier  à 
cette  situation  sur  laquelle  j’ai  beaucoup  réfléchi,  c’est  le 
tarif,  surtout  si  ce  tarif  repose  sur  des  bases  excellentes  et 
rationnelles;  avee  le  tarif,  dis-je,  le  travail  est  payé  non 
plus  d’après  la  main  qui  l’a  exécuté,  mais  d’après  ce  qu’il 
vaut.  A mon  sens,  le  tarif  seul  peut  mettre  un  terme  à la 
concurrence  que  le  capital  fait  faire  à l’homme  par  le  tra- 
vail de  la  femme. 

Voila,  Citoyens,  ce  qui,  dans  mes  études,  m’a  semblé  le 
meilleur  pour  résoudre  cette  grave  question  du  dix-neu- 
vième siècle,  que  l’on  appelle  le  travail  de  la  femme.  Je 
me  suis  efforcé,  dans  ce  que  je  viens 'de  vous  dire,  de  poser 
les  questions  et  de  présenter  à grands  traits  les  solutions 
que  l’on  pourrait  y appliquer. 

A la  deuxième  session  du  Congrès,  je  me  propose  de 
faire  des  recherches  complémentaires  qui  pourront  faciliter 
le  mise  en  pratique  de  ces  résolutions. 

Je  vous  fais  donc  les  propositions  suivantes  : 1°  instruc- 
tion laïque  pour  les  jeunes  filles;  2°  organisation  de  l’en- 


— 92  — 


seignement  professionnel  et  de  l’apprentissage;  3°  attribu- 
tion aux  femmes  de  tous  les  emplois  et  travaux  qui  restent 
dans  leurs  aptitudes  toutes  spéciales  ; 4°  établissement  de 
tarifs  pour  les  travaux  similaires  exécutés  par  les  hommes 
et  les  femmes. 

Avant  de  terminer,  Citoyens,  il  est  un  point  d’une  im- 
mense importance,  et  que  je  serais  coupable  de  ne  pas  men- 
tionner, ce  point,  c’est  la  concurrence  que  font  à l’ouvrière 
le  couvent  et  la  prison. 

Dans  les  prisons,  la  femme  que  l’on  oblige  à travailler 
est  nourrie,  logée  aux  frais  de  l’Etat.  Les  travaux  qu’on 
lui  fait  exécuter  lui  sont  payés  à un  prix  dérisoire.  Dans 
les  couvents,  la  situation  estabsolument  la  même  : les  cou- 
vents ont  des  revenus,  ces  revenus  servent  à l’entretien 
des  ouvrières  qui  y travaillent  ; aussi  les  directeurs  de  ces 
établissements  font-ils  une  concurrence  terrible  à tous  les 
travaux  à l’aiguille.  Sur  ces  deux  points  de  détail,  le  cou- 
vent et  la  prison,  je  crois,  Citoyens,  qu’on  pourrait  adopter 
les  solutions  suivantes  : Pour  les  prisons,  les  travaux  de- 
vraient être  exécutés  sous  la  surveillance  des  Chambres 
syndicales  intéressées,  et  payés  d’après  le  tarif  en  vigueur. 

En  ce  qui  regarde  les  eouvepts,  je  ne  vois  que  l’adoption 
de  ces  deux  moyens  : la  persuasion  pour  montrer  au  direc- 
teur de  ces  établissements  que  la  façon  dont  il  procède  a 
des  conséquences  déplorables  et  qu’il  pousse  des  milliers 
d’êtres  auxquels  le  travail  ne  permet  plus  de  vivre,  au  sui- 
cide, à la  misère  et  au  vice.  Si  la  persuasion  ne  suffisait 
pas,  alors  je  ne  verrais  que  la  suppression  des  couvents, 
ou  le  droit  pour  les  Chambres  syndicales  ouvrières  de  les 
obliger  à vendre  leurs  produits  au  prix  du  tarif. 

Le  discours  du  citoyen  Délion  est  couvert  d’applaudis- 
sements. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  proposition  deman- 
dant que  les  orateurs  s’entendent  dorénavant  entre  eux 
pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  répétition  dans  les  discours.  La 
proposition  est  adoptée. 


— 93  — 


L’assemblée  décide  également  que  la  parole  soit  donnée 
a un  délégué  de  province  après  un  délégué  de  Paris. 

Le  citoyen  Trambouze,  tisseur,  délégué  de  la  Commis- 
sion centrale  de  Lyon,  développe,  au  nom  des  ouvriers 
lyonnais,  les  propositions  suivantes  : — Création  de  So- 
ciétés de  femmes;  — réglementation  de  leur  journée  à 
huit  heures  de  travail;  — augmentation  de  leurs  salaires; 
— nécessité  de  l’hygiène  dans  leurs  ateliers; — suppression 
de  l’exploitation  dans  les  orphelinats,  tout  cela  sous  l’égide 
d’une  Société  d’hommes  que  l’on  devra  constituer. 

L’orateur  démontre  que  si  un  certain  progrès  s’est  ac- 
compli depuis  quelques  années  dans  lé  bien-être  de  l’ou- 
vrier, il  n’en  est  pas  de  même  des  ouvrières.  Tout  est  à 
faire  pour  elles.  Il  est  nécessaire  qu’une  Société  soit  for- 
mée par  des  hommes,  tout  spécialement  pour  aider  les 
femmes,  les  soutenir,  les  encourager,  les  amener  à se  créer 
des  Associations  et  leur  fournir  les  premiers  fonds  qu’exi- 
geraient de  pareilles  Sociétés. 

Après  le  citoyen  Trambouze,  la  citoyenne  Aube  a la 
parole  et  fait  lecture  du  travail  suivant  : 

Rapport  au  Congrès  ouvrier  sur  la  situation  des  ouvrières 
parisiennes  exécutant  les  travaux  à V aiguille. 

Citoyens  et  Citoyennes, 

Le  but  qui  nous  réunit  tous  ici  étant  celui  de  la  recher- 
che d’une  amélioration  possible  dans  le  travail  des  fem- 
mes, je  viens  soumettre  à votre  examen  l’acquit  de  mon 
expérience  en  ce  qui  concerne  les  travaux  féminins. 

La  femme  comptant  pour  un  tiers  dans  le  chiffre  des  ou- 
vriers parisiens,  ayant  besoin,  pour  exécuter  les  travaux 
qu’on  lui  confie,  de  la  même  somme  d’intelligence,  il  serait 
peut-être  utile  de  chercher  si  la  différence  de  rémunéra- 
tion qui  existe  entre  le  travail  de  la  femme  et  celui  de 
l’homme  n’est  pas  un  antagonisme. 
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Ayant  de  m’expliquer  sur  ce  sujet,  permettez-moi  de  par- 
ler du  payement  dérisoire  qu’on  donne  aux  travaux  dits 
de  fantaisie. 

Jusqu’à  présent,  des  commissions  officielles  ou  quasi- 
officieiles  s’occupant  des  prix  du  travail  ont  envoyé  des 
délégués  faire  une  enquête  qui  a donné  pour  conclusion 
que  les  ouvrières  gagnaient  un  tiers  de  plus  qu’il  y a 
vingt  ans.  Si  cette  conclusion  a été  telle,  c’est  que  ces 
délégués,  se  trompant  de  porte,  sont  allés  chez  les  pa- 
trons au  lieu  de  venir  chez  les  ouvrières,  ce  qui  établit 
une  grande  différence  dans  les  résultats  auxquels  ils  arri- 
vent. 

J’entends  dire,  et  je  suis  de  cet  avis,  que  nous  devons 
nous-mêmes  débattre  nos  intérêts.  Oui,  mais  quelle  est  la 
voie  ouverte  à la  femme  pour  sortir  de  cette  misère  qui 
glace  dans  sa  mansarde  la  pauvre  ouvrière,  à laquelle,  au 
moindre  chômage,  il  ne  reste  que  la  faim  pour  partage? 

Certaines  ouvrières  spécialistes  gagnent,  il  est  vrai,  de 
3 à 5 fr.  par  jour. 

Mais  celles  qui  travaillent  dans  la  fantaisie,  c’est-à-dire 
qui,  n’ayant  point  d’état  fixe,  font,  suivant  la  mode  du 
jour,  des  travaux  à des  prix  ignorés,"  j’en  suis  convaincue, 
de  la  femme  qui  s’en  pare  aux  yeux  de  la  victime  ! 

Il  y a surtout  dans  le  travail  des  femmes  cet  écueil  ter- 
rible que  je  vais  expliquer. 

Comme  on  a pris  l’habitude  à Paris  de  livrer  les  com- 
mandes à la  minute,  les  entrepreneuses  prennent  le  double 
d’ouvrières  qui  leur  sont  nécessaires,  et  par  ce  système 
livrent  les  commandes  aussi  vite  que  les  commerçants  le 
désirent. 

Mais  alors  les  ouvrières  viennent  jusqu’à  trois  jours  de 
suite  avant  d’obtenir  un  travail  quelconque,  ou  attendent 
dans  l’antichambre  des  heures  entières  quand  ce  ne  sont 
pas  des  demi-journées. 

Puis,  lorsqu’enfin  elles  ont  obtenu  quelques  travaux  à 


exécuter,  elles  sont  souvent  obligées  de  passer  la  nuit  à 
les  terminer  pour  les  rendre  à l’heure  fixée,  de  brûler  de 
l’huile  mal  à propos,  se  fatiguer  beaucoup,  et,  par  cela 
même,  livrer  un  travail  imparfait,  dont  elles  reçoivent  des 
reproches  et  dont  on  leur  diminue  le  prix. 

Pour  les  travaux  de  fantaisie,  je  citerai  les  perles, 
comme  exemple  des  déceptions  qui  attendent  les  ouvrières. 
Ainsi,  lorsque  cette  mode  parut,  l’ouvrière  habile  et  ayant 
du  goût,  qui  pouvait  supporter  le  brillant  des  perles  qui 
donne  des  migraines  affreuses  et  tue  la  vue  après  douze 
heures  de  ce  travail  fatigant,  arrivait  à gagner  3 fr.  à 
3 fr.  50  par  jour. 

Mais  l’instabilité  de  ces  travaux  fait  le  malheur  de  l’ou- 
vrière, car  pour  tous  les  ouvrages,  tels  que  soutache,  per- 
lage,  voilettes  façonnées,  effilés  à la  mode,  boutons  au 
crochet  et  beaucoup  d’autres,  soumis  aux  variations  de  la 
mode,  lorsqu’ils  paraissent  chez  l’entrepreneur,  il  faut  en 
faire  l’apprentissage,  et  l’ouvrière  gagne  peu,  parce  qu’elle 
manque  d’habileté  dans  ce  nouveau  travail. 

Puis,  le  jour  où  sa  main  est  exercée,  où  elle  croit  enfin 
gagner  quelque  argent,  la  mode  change  ou  tombe  dans  le 
domaine  du  commun  : cela  pourrait  vous  laisser  croire 
que,  puisqu’on  vend  alors  davantage,  il  va  y avoir  une  re- 
crudescence de  travail.  Pas  du  tout.  Cela  signifie  qu’il 
faut  faire  pour  1 fr.  ce  qu’on  vous  payait  3 fr. 

Pour  beaucoup  de  travaux,  il  faut  à l’ouvrière  une  ma- 
chine à coudre. 

Il  y a quelques  années,  celles  qui  en  possédaient  une 
se  croyaient  sauvées.  Aujourd’hui,  l’illusion  n’est  plus  pos- 
sible. 

Les  trayaux  exécutés  à la  machine  ne  sont  pas  meilleurs 
que  ceux  faits  à la  main,  et  il  y a en  outre  cette  diffé- 
rence, que  les  ouvrières  qui  n’ont  pas  de  machines  n’ont 
plus  d’ouvrage  dans  certains  travaux. 

Je  citerai  dans  la  confection  des  peignoirs  d’indienne 
avec  un  volant,  des  boutonnières,  des  boutons  recouverts 


d’étoffe,  payés  60  centimes  de  façon  ; je  ne  pense  pas  qu’on 
en  puisse  faire  plus  de  deux  dans  sa  journée,  et  encore  il 
faut  bien  travailler  pour  cela,  fournir  son  fil  et  apporter  un 
certain  goût  et  de  l’idée.  Ce  n’est  pas  à tout  le  monde  que 
l’on  peut  confier  ce  travail,  qui  pourtant  est  si  mal  rétribué. 

Passons  maintenant  aux  travaux  de  lingerie. 

Il  y a des  bonnets  de  femmes  payés,  comme  façon,  à 
l’ouvrière  25  centimes,  et  l’on  ne  peut  en  faire  plus  de 
trois  dans  sa  journée. 

Il  y a les  chemises  de  femmes  payées  30  centimes  ; il  est 
impossible  d’en  faire  trois  par  jour,  et  le  fil  est  toujours  à 
fournir. 

Il  y a les  taies  d’oreiller  payées  20  centimes,  et  qui  ont 
neuf  boutonnières. 

Il  y a les  torchons  pour  lesquels  on  ne  donne  que  25  et 
30  centimes  la  douzaine,  et  que  l’ouvrière,  la  plus  vive, 
met  trois  heures  à faire,  c’est  donc  au  plus  quatre  dou- 
zaines en  une  grande  journée,  soit  80  centimes,  son  fil 
déduit. 

Et,  songez  quelle  charge  pénible  à porter  pour  la  pauvre 
femme,  si  on  lui  donne  seulement  pour  deux  jours  de  tra- 
vail^ c’est-à-dire  huit  douzaines  de  torchons. 

Il  y a les  chemises  d’hommes  à tous  les  prix,  et  généra- 
lement tous  mauvais. 

Il  y aurait  un  rapport  tout  entier  faire  sur  l’habillement 
militaire  exécuté  par  les  femmes. 

Mais  je  laisse  ce  sujet  à d’autres,  ne  l’ayant  pas  vu 
d’assez  près  pour  le  traiter  avec  l’impartialité  que  j’essaye 
d’apporter  dans  cet  écrit. 

Il  y a encore  les  femmes  d’un  certain  monde,  qui  prennent 
les  travaux  élégants  qu’on  peut  faire  dans  un  salon,  sans 
crainte  d’êtré  prises  en  flagrant  délit  de  prolétariat,  et 
comme  pour  aider  à leur  parure  ou  à celle  de  leur  maison  : 
tels  sont,  par  exemple,  les  ouvrages  de  tapisserie,  broderies, 
soutache,  crochets,  et  qui,  cependant,  servent  en  réalité  à 
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combler  un  déficit  dans  le  budget  du  ménage  ou  de  la  toi- 
lette de  ces  dames.  Et  tous  ces  travaux  sont  faits  par  elles 
bien  au-dessous  du  prix  établi  par  l’ouvrière. 

Il  ne  reste  donc  à la  véritable  ouvrière  parisienne  que 
les  modèles  à faire,  parce  qu’elle  seule  ale  goût  nécessaire 
pour  y arriver. 

Mais  à peine  un  modèle  a-t-il  réussi  qu’on  le  lui  enlève 
pour  le  faire  exécuter  par  des  mains  secondaires,  ainsi  que 
je  l’ai  expliqué  plus  haut. 

Il  est  bien  entendu  que  je  n’ai  parlé,  jusqu’ici,  que  des 
ouvrières  qui  veulent  travailler  chez  elles,  et  voyez,  par 
le  peu  de  fruit  qu’elles  en  recueillent,  combien  il  serait 
avantageux  pour  elles  de  pouvoir  s’en  passer,  ainsi  qu’on 
l’a  souvent  souhaité. 

On  peut  observer  que  dans  un  ménage  ouvrier  bien  or- 
donné, aussitôt  qu’on  peut  faire  abandon  de  ce  gain  déri- 
soire pour  lequel  tout  est  négligé  dans  un  intérieur,  on 
s’empresse  de  le  faire. 

En  effet,  la  mère  de  famille  qui  peut  s’occuper  spéciale- 
ment d’entretenir  son  ménage,  de  préparer  les  repas,  blan- 
chir le  linge  et  de  soigner  ses  enfants,  rapporte  bien  plus 
que  celle  qui  néglige  tout  pour  gagner  quelques  sous. 

Je  dirai  plus,  pour  que  le  travail  de  la  femme  fût  réel- 
lement fructueux,  il  faudrait C[u’il  fût  payé  fort  cher,  au- 
trement il  devient  onéreux.  Mais  là  se  place  une  question 
que  bien  des  maris  arriveront  à comprendre,  et  dont  ils 
se  trouveront  bien  récompensés  par  l’ordre  et  la  propreté 
de  leur  intérieur,  ainsi  que  par  la  bonne  tenue  de  la  ména- 
gère et  de  ses  enfants. 

C’est  donc  avec  tristesse  que  l’on  constate  que,  malgré  la 
mauvaise  organisation  de  ces  travaux  et  le  peu  qu’ils  rap- 
portent, il  n’y  en  a pas  pour  toutes  les  mains. 

Mais  la  misère  est  si  grande  que  l’ouvrière  est  obligée 
de  l’accepter,  malgré  la  triste  rémunération  de  ce  travail 
qui,  loin  de  la  faire  vivre  honorablement,  mine,  détruit  sa 
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santé  et  la  jette  dans  le  désespoir,  qui;  souvent:  la^  conduit 
au  désordre  moral. 

Que  ceux  qui  cherchent  la  cause  de  la  démoralisation 
sans  la  trouver  fassent  des  réflexions  sur  ce  sujety  je  crois 
qu’ils  en  découvriront  la  véritable  cause. 

Maintenant,  je  parlerai  de  l’ouvrière  a l’atelier:  Celle-ci 
gagne  beaucoup  plus  et,  à la  rencontrer  si  bien  mise,  on 
la  croirait  heureuse.  Hélas  ! à part  quelques  exceptions,  ce 
n’est  pas  son  travail  seul  qui  la  pare  si  bien  ; il  y a tou- 
jours derrière  elle  une  famille  qui  la  soutient,  ou  bien  c’est 
à force  de  privations  sur  sa  nourriture  qu’elle  obtient  ce 
luxe  en  quelque  sorte  nécessaire  à sa  position  dans  l’atelier. 

Mais  prenons  l’ouvrière  seule  dans  sa  chambre,  n’ayant 
de  ressource  que  dans  son  aiguille,  et,  comme  gain,  pre- 
nons la  journée  moyenne  des  ouvrières  en  atelier.  Elle  est 
d’environ  trois  francs  ; et,  quoique  ce  prix  puisse  paraître 
fabuleux  à côté  de  celui  de  l’ouvrière  dans  son  ménage, 
lorsque  nous  aurons  tout  calculé,  nous  apercevrons  bien 
vite  qu’il  lui  est  impossible  de  vivre  de  son  travail. 

Ce  sont  ses  vêtements  qui  doivent  être  décents  pour  sor- 
tir tous  les  jours,  ses  repas  pris  au  dehors,  de  mauvaise 
qualité,  qui  lui  détruisent  la  santé,  ainsi  que  les  veillées 
prolongées,  les  chômages  et  les  maladies  qui  l’épuisent  ; 
aussi  l’on  peut  dire  que  ce  n’est  pas  vivre  en  travaillant, 
mais  mourir  à la  peine. 

Voilà  donc  le  mal;  un  des  remèdes  qu’on  pourrait  y ap- 
pliquer avec  un  peu  de  bonne  volonté, 

C’est  l’association. 

Monter  des  maisons  de  production  par  actions,  où  la 
femme  ayant  travaillé  comme  ouvrière  toute  l’année  et 
ayant  été  payée  comme  telle,  tbueherait  à chaque  inven- 
taire son  bénéfice  de  négociante,  bénéfice  qui  serait  moins 
grand  que  celui  du  commerçant,  mais  beaucoup  plus  juste, 
puisqu’il  serait  réparti  sur  chacune. 

Associons-nous  donc  les;  unes  aux  autres;  là  est  un  moyen 
de  guérir  cette  horrible  plaie,  la.  misère. 
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Dans  cette  association,  chaque  heure  de  travail  serait 
rétribuée  raisonnablement  à l’ouvrière,  mais  le  bénéfice 
général  formerait  un  dividende  qui  serait  réparti  men- 
suellement ou  par  trimestre  au  prorata  de  la  somme  ac- 
quise par  le  travail. 

De  cette  façon,  l’associée  aurait  intérêt  à faire  beaucoup 
d’heures,  et,  encouragée  par  la  certitude  d’une  économie, 
nous  verrions  vite  s’agrandir  le  cercle  des  associées,  et 
d’industrie  en  industrie  se-  former  des  groupes,  s’établis- 
sant d’abord  en  Chambres  syndicales,  puis  en  coopérative 
et  en  Société  que  nous  ne  verrions  plus  dans  la  nécessité 
de  se  dissoudre,  l’installation  en  ayant  été  solidement 
établie  pour  en  assurer  la  prospérité. 

Je  sais  que  l’inégalité  de  l’intelligence  amène  l’inégalité 
du  gain.  Je  n’entends  pas  dire  que  toutes  les  ouvrières 
recevraient  le  même  salaire.  On  pourrait  classer  aux 
pièces  le  travail  de  la  coopérative. 

Je  laisse  à la  Commission  qui  sera  chargée  de  l’examen 
des  rapports,  de  donner  la  conclusion  définitive,  ou  de  la 
valeur  de  l’heure,  ou  du  tarif  de  la  pièce. 

Le  jour  où  l’ouvrier  aura  compris  la  puissance  de  l’asso- 
ciation, il  sera  fort  et  à même  de  donner  à ses  enfants 
cette  instruction  nécessaire  à leur  émancipation  morale  et 
matérielle. 

Instruits  et  rétribués,  nos  fils  seront  des  hommes  indé- 
pendants, et  nos  filles  des  mères  capables  de  faire  de  leurs 
enfants  des  citoyens  dignes  de  l’héritage  que  nous  ont 
laissé  nos  pères  de  89. 

Le  citoyen Fuzilier demande  l’impression  de  ce  discours. 

L’assemblée  accepte;  elle  décide  ensuite,  sur  la  propo- 
sition du  président,  que,  pour  les  discours  dont  on  vote 
l’impression,  le  Comité  d’initiative  est  laissé  juge  de  la 
mesure  de  la  publicité  à faire,  en  consultant,  bien  entendu, 
l’état  de  ses  ressources. 

Le  citoyen  Leclère  a la  parole  d’après  l’ordre  cfin- 
scription.  Il  monte  à la  tribune;  mais  le  citoyen  Masquin 
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demande  que  les  orateurs  qui  parlent  au  nom  d’un  groupe 
puissent  parler  les  premiers,  et  les  isolés  ne  venir  qu’au 
dernier  rang. 

Cette  motion  se  discute,  et  elle  est  vidée  par  le  prési- 
dent qui,  avec  l’assentiment  de  l’assemblée,  donne  la  parole 
à la  citoyenne  André.  . 

La  citoyenne  André  annonce  qu’elle  va  parler  au  nom 
des  délégués  des  départements  qui  l’ont  chargée  d’exposer 
la  situation  des  ouvrières  de  Roubaix  et  de  Lille.  L’état 
de  ces  ouvrières  est  particulièrement  intéressant  à cause 
de  l’insalubrité  des  locaux  dans  lesquels  elles  travaillent 
et  de  la  longueur  de  leur  journée. 

Il  existe  dans  l’industrie  lainière  un  certain  travail  de 
femmes,  où  des  becs  de  gaz  employés  pour  brûler  les  brins 
de  laine  entretiennent  une  moyenne  de  40  degrés  de  cha- 
leur ; d’autres  ouvrières  sont  obligées  de  travailler  la  nuit. 
Est-il  possible  que  la  vie  ne  s’étiole  pas? 

Comment  veut-on,  demande-elle,  que  cette  ouvrière 
puisse  élever  les  enfants?  Sa  vie  lui  permet-elle  de  de- 
venir mère?  Le  devient-elle,  comment  trouvera-elle  la 
force  d’élever  ses  enfants? 

L’orateur  ne  veut  point  revenir  sur  les  détails  qui  ont 
été  touchés  par  d’autres  orateurs.  Elle  voudrait  seulement 
insister  sur  trois  points. 

On  a parlé  des  couvents,  on  en  a demandé  la  suppres- 
sion. C’est  un  procédé  violent  que  l’on  ne  peut  employer, 
auquel  on  ne  peut  songer.  Mais  on  peut  diminuer  l’in- 
fluence des  cléricaux  qui  abusent  des  ressources  qu’offrent 
les  couvents  pour  y recevoir  les  enfants  qui  ne  trouvent 
point  d’asile  ailleurs,  et  dont  les  parents,  pour  bien  des 
motifs,  sont  forcés  de  se  séparer.  Ce  n’est  pas  d’un  cœur 
joyeux  qu’ils  enferment  leurs  filles  dans  ces  maisons 
d’éducation,  où,  si  on  ne  leur  donne  pas  de  mauvais  exem- 
ples, on  ne  leur  apprend  rien  de-la  vie.  Je  résumerai  cette 
ignorance  de  tout  en  disant  qu’elles  ne  savent  pas  même  la 
quantité  de  sel  nécessaire  pour  saler  une  soupe,  ce  qui  les 
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jette  dans  la  société  sans  état,  sans  espérance,  ne  sachant 
pas  se  conduire;  élevées  qu’elles  sont  pour  le  ciel,  elles  ne 
savent  pas  marcher  et  vivre  sur  la  terre. 

On  peut  trouver  mieux.  Ce  que  ces  couvents  ne  font  pas 
pour  les  jeunes  filles,  il  faut  le  créer.  Ils  abandonnent 
l’enfant  à l’adolescence,  il  faut  créer  une  Société  qui  le 
prenne  alors,  une  Société  qui  forme  la  jeune  fille  au  tra- 
vail et  qui  lui  donne  des  distractions  saines,  morales,  in- 
dispensables à son  âge.  L’adolescence  a besoin  d’être  soute- 
nue dans  le  travail,  dans  le  loisir. 

Le  couvent  a rendu  le  chômage  permanent,  en  quelque 
sorte,  d’intermittent  qu’il  était  jadis.  On  a si  bien  divisé  le 
travail  dans  les  ateliers  créés  parle  couvent,  que  l’appren- 
tissage de  l’ouvrière  est  inutile.  L’ouvrière,  passée  à l’état 
de  machine,  gagne  moins,  est  moins  intelligente  et  active; 
elle  devient  plus  facile  à exploiter,  et  reste  à la  merci  de 
son  patron,  d’autant  plus  facilement  que  la  femme  tenue 
en  dehors  du  mouvement  social  n’a  pu  se  rendre  compte  de 
la  transformation  qui  s’opère  dans  nos  transactions  commer- 
ciale s;  ignorant  toutes  les  questions  d’échange  et  de  trans- 
port, elle  n’a  pas  su  régler  les  conditions  de  son  travail  et 
s’est  laissé  imposer  la  misère  par  la  peur  de  la  voir  arriver; 
ce  qui  prouve  qu’il  est  urgent  d’initier  la  femme  à la  vie 
sociale,  puisqu’elle  doit  y tenir  sa  place  comme  produc- 
trice. 

Il  faut  des  Chambres  syndicales  en  province  comme  il 
en  existe  à Paris.  La  citoyenne  André  charge  les  délégués 
au  nom  desquels  elle  a pris  la  parole,  d’offrir  les  services 
de  la  Chambres  syndicale  des  lingères  de  Paris  pour  en  or- 
ganiser en  province. 

Elle  résume  enfin  son  discours  en  formulant  la  proposi- 
tion suivante  : 

Application  de  la  loi  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  au  travail  dans  les  couvents  ; — réglementa- 
tion de  la  journée  de  l’ouvrière,  dans  l’intérêt  de  son  exis- 
tence, dans  Fintérêt  de  l’enfant,  réglementation  que  l’on 
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doit  chercher  peut-être  dans  la  loi;  — enfin,  formation  des 
Chambres  syndicales  d’ouvrières  en  province. 

Je  termine,  dit  la  citoyenne  André,  en  adressant  un 
reproche  à notre  société  démocratique  : en  face  des  cléri- 
caux, qui  font  tout  pour  attirer  à eux  la  jeunesse  et  s.e 
donnent  la  peine  de  faire  une  société  cléricale,  nos  démo- 
crates n’ont  rien  tenté  pour  nos  filles  adolescentes,  qui 
fournissent  pourtant  douze  et  souvent  quatorze  heures 
par  jour  de  travail  à l’industrie,  qui  s’enrichit  et  ne  leur 
offre  comme  délassement  que  les  bals  publics,  où  ceux  qui 
les  méprisent  et  les  bafouent  dans  le  jour,  vont  les  cor- 
rompre le  soir.  On  peut,  on  doit  trouver  le  moyen  de  re- 
médier à ce  mal. 

- Le  citoyen  Prost  est  l’interprète  de  tous  les  assistants, 
en  adressant  des  remerciements  particuliers  à la  citoyenne 
André. 

L’assemblée  est  ensuite  consultée  pour  savoir  si  la  dis- 
cussion continuera.  Après  diverses  épreuves  douteuses,  la 
discussion  continue. 

Le  citoyen  Leclerc  a la  parole. 

A ce  moment,  un  certain  nombre  de  membres  sortent. 

Le  citoyen  Guillon  proteste  avec  énergie  contre  l’atti- 
tude des  citoyens  qui  manquent  à leur  mandat  en  sortant 
avant  la  fin  de  la  séance. 

Cette  attitude  mérite  un  blâme  énergique,  dit  le  citoyen 
Guillon,  et  je  demande  à l’assemblée  de  la  flétrir. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  citoyen  Adhémar  Le- 
clerc, typographe. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Mon  intention  u’est  pas  d’apporter  à cette  tribune  des 
paroles  dictées  par  la  colère  et  par  la  mauvaise  foi.  Je 
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sais  que  le  triomphe  de  notre  œuvre  est  attaché  à la  mo- 
dération de  nos  principes  ; je  sais  que  la  mission  que  nous 
avons  reçue  de  nos  mandataires  ne  consiste  pas  à donner  à 
,1a  discussion  une  tournure  agressive,  plus  propre  à nous 
créer  des  ennemis  qu’à  servir  la  cause  du  progrès  que  nous 
poursuivons. 

Cependant  ce  serait  mal  remplir  notre  mandat  que  de 
ne  point  dire  la  vérité  ou  d’en  atténuer  les  accents. 

Tous  venez  d’entendre.  Citoyens,  la  lecture  des  rapports 
des  citoyennes  Raoul  et  Aube.  Vous  avez  vu  que  beaucoup 
de  femmes  à Paris  ne  gagnent  que  25  à 30  sous  par  jour. 
C’est  une  moyenne  très  modérée. 

Eh  bien  ! croyez-^vous  qu’il  soit  possible  à une  femme 
seule,  qui  est  vertueuse,  de  vivre  avec  une  somme  aussi 
modique?  Aussi  est-ce  la  c.ause  première  de  la  démorali- 
sation, et  je  dirai  même  de  la  prostitution,  qui  gangrène 
notre  société  et  lui  donne  la  figure  d’un  Bas-Empire. 

Cependant,  Citoyens,  on  ne  s’occupe  pas  de  cette  grande 
question  : la  démoralisation  de  la  femme,  et  la  bourgeoisie,  • 
qui  fait  la  prostituée,  rit  au  nez  de  l’ouvrière  qui  se  plaint 
de  ne  pas  pouvoir  joindre  les  deux  bouts. 

Un  perpétuel  point  d’interrogation  se  dresse  au  travers 
de  la  civilisation. 

Je  n’en  veux  qu’une  preuve  : dans  les  villes  du  Nord 
principalement,  il  est  de  notoriété  publique  qu’une  femme 
de  fabrique,  pour  rester  vertueuse,  doit,  avant  de  résister 
aux  attaques  du  dehors,  repousser,  j’ai  presque  honte  de, le 
dire,  les  attaques  du  dedans,  les  plus  dangereuses,  celles 
qui  viennent  du  patron  et  de  ses  contre-maîtres,  et  qui 
ont  pour  moyen  de  réussite  la  menace  de  n’être  plus 
occupée. 

Quel  est  le  sort  fait,  à la  femme  ? 

Son  avenir  est  une  suite  de  misères  *et  de  luttes  ter- 
ribles. 
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Mariée,  il  lui  faudra  travailler  comme  un  homme  pour  < 
nourrir  ses  enfants  ; le  mari  n’y  parviendrait  pas  seul. 

Malade,  la  femme  l’est  toujours,  il  lui  faudra  travailler 
11  et  12  heures,  15  heures  quelquefois. 

Célibataire,  vouée  à une  misère  plus  affreuse  encore, 
mêlée  de  tentations,  elle  n’aura  qu’un  moyen  de  ne  pas 
mourir  de  faim  : déchoir  ! 

La  plaie  sociale  est  là,  dans  le  salaire  insensé  que  l’ex- 
ploitation accorde  au  travail  de  la  femme.  Cette  rémuné-  j 
ration  toute  factice,  je  l’ai  dit  ailleurs  et  je  ne  crains  pas 
de  le  répéter,  c’est  le  vice  devenu  une  institution,  c’est  la 
débauche  justifiée,  nécessaire,  inévitable. 

Une  femme  ne  peut  pas  vivre,  c’est-à-dire  se  nourrir,  se 
loger,  se  blanchir,  s’habiller,  etc.,  avec  les  25  et  même 
30  sous  que  lui  donne  son  patron. 

Il  lui  faut,  dans  une  autre  industrie,  chercher  d’autres 
moyens  d’existence. 

Voilà  le  vice. 

Mais  c’en  est  assez,  revenons  à la  femme  mariée,  à la 
mère  de  famille. 

Cette  obligation  au  travail  de  tous  les  jours,  la  difficulté 
qu’éprouvent  toutes  les  femmes  à travailler  chez  elles,  et 
la  facilité  de  se  placer  en  atelier  font  que  la  femme  ne  peut 
nourrir  et  élever  son  enfant. 

Cette  question  est  très  sérieuse,  elle  demande  votre 
attention  tout  entière. 

On  s’est  beaucoup  occupé,  ces  derniers  temps,  des  causes 
de  la  dépopulation  en  France.  Elles  ne  sont  pas  ailleurs 
que  là,  dans  le  travail  excessif  que  notre  époque  exige  des 
femmes,  ce  qui  les  fait  d’une  mauvaise  constitution  et  lès  : 
rend  incapables  d’élever  et  d’allaiter  leurs  enfants. 

Nul  ne  peut  être*bien  éduqué,  s’il  ne  reçoit  dès  son  jeune 
âge  les  soins  premiers  de  sa  mère. 
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Nul  ne  peut  être  utilement  instruit,  si  son  éducation 
n’est  au  niveau  de  son  savoir,  c’est-à-dire  s il  n est  capable 
défaire  bénéficier  l’une  des  avantages  que  donne  l’autre. 

Et  la  femme  ne  peut  élever  son  enfant  et  lui  inoculer  les 
principes  de  la  morale,  de  la  sagesse,  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  si  d’abord  elle  ne  remplit  l’un  de  ses  devoirs  les 
plus  sacrés,  l’allaitement  maternel. 

Peut-elle  toujours  accomplir  ce  devoir?  Non! 

L’obligation  du  travail  au  dehors,  le  peu  d’heures  dont 
elle  peut  disposer  en  faveur  de  son  enfant,  lui  interdisent 
d’être  bonne  mère. 

Pour  nourrir  les  autres,  il  faut  mettre  celui-ci  en  nour- 
rice. 

Et  ne  l’oubliez  pas,  Citoyens,  la  mauvaise  éducation  com- 
mence sur  les  genoux  de  la  nourrice. 

Cette  opinion  peut  vous'  paraître  étrange,  elle  est  vraie 
cependant.  N’est-ce  pas  des  premiers  exemples  que  nais- 
sent les  premiers  instincts,  et  des  premiers  instincts  que 
naissent  les  passions?  Si  les  passions  peuvent  faire  un 
honnête  homme,  elles  peuvent  aussi  faire  un  criminel. 

Que  peut  apprendre  l’enfant  sur  les  genoux  de  cette 
femme  qui  n’est  pas  sa  mère,  sinon  l’égoïsme?  N’a-t-il  pas, 
tous  les  jours,  cet  exemple  fâcheux  d’une  femme  qui  vend 
ses  soins  et  lui  fait  des  passe-droits  au  profit  de  ses  enfants? 

Puis  quelle  immoralité  que  ce  négoce  honteux! 

Dans  l’immoralité  de  la  chose  en  elle-même  n’est  cepen- 
dant pas  la  gravité  de  la  question. 

Ecoutez  : 

Le  14  mars  1875,  M.  Nétien,  maire  de  Rouen,  dans  un 
discours  prononcé  à une  fête  de  la  Société  protectrice  de 
l’Enfance  de  la  Seine-Inférieure,  disait  : 

« Le  nombre  des  nouveau-nés  qui  n’accomplissent  pas 
leur  première  année  est  de  60  pour  ICO.  » 
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Une  sage-femme  de  l’Orne  relevait  pour  une  commune  le 
chiffre  énorme  de  70  pour  100. 

Ces  chiffres  sont  effrayants.  Ce  n’est  pas  tout  : 

Je  connais  une  femme  qui  a eu  vingt-cinq  nourrissons  en 
l’espace  de  dix  ans,  trois  seulement  ont  vécu. 

Il  y a quelques  mois,  dans  un  chemin  de  fer,  j’ai  été 
obligé  de  menacer  d’une  dénonciation  une  nourrice  qui,  à 
un  petit  gueux  qu’elle  venait  de  prendre  à Paris,  donnait 
du  vin  pur.  Elle  s’était  engagée  à le  faire  téter,  elle  n’avait 
pas  de  lait,  et  son  dernier  enfant  avait  sept  ans. 

En  Normandie,  où  les  enfants  de  Paris  vont  presque 
tous,  on  fait  pis  que  cela  : on  leur  fait  manger  une  livre 
de  lard,  lorsque,  à certains  symptômes,  on  croit  qu’ils  en 
' ont  envie. 

Dans  la  Mayenne,  on  les  bourre  de  bouillie  qu’ils  ne  peu- 
vent digérer,  et  ils  meurent  de  faim. 

Dans  les  villes  du  Nord,  où  la  misère  la  plus  affreuse 
coudoie  l’opulence  la  plus  éhontée,  la  femme  qui  ne  peut 
payer  pour  son  enfant  ce  qu’on  appelle  une  gardeuse,  ad- 
ministre au  pauvre  petit  être  qu’elle  a mission  d’élever  en 
citoyen,  quelques  gouttes  de  laudanum.  L’enfant  s’endort, 
la  mère  se  sauve  à là  fabrique,  revient  le  soir,  et  lors- 
qu’elle embrasse  l’enfant  endormi,  elle  embrasse  quelque- 
fois un  cadavre! 

Comprenez-vous  maintenant  cette  grande  mortalité  et 
cette  dépopulation  terrible  que  nous  constations  il  y a 
quelques  jours  seulement? 

A qui  la  faute  première,  sinon  à l’exploitation  qui 
oblige  la  femme  à faire  moins  pour  son  enfant  que  la  bête 
fait  pour  son  petit? 

Je  termine.  Le  remède  que  j’apporte  à tout  cela,  c’est  : 
1°  l’augmentation  du  salaire  de  l’homme;  2°  l’augmentation 
du  salaire  de  la  femme;  3°  la  fixation  des  heures  de  travail 
de  la  femme  à six  heures;  4°  l’admission,  dans  les  ateliers 
de  couture,  de  la  machine  à coudre  électrique,  ou  de  toute 
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autre  machine  qui  ne  demande  pas  le  mouvement  des 
jambes;  5°  le  travail  au  foyer;  6°  la  fondation  de  Chambres 
syndicales  chargées  de  répartir  le  travail  entre  les  ouvrières 
en  chambre. 

Le  citoyen  Président  donne  lecture  de  diverses  proposi- 
tions, parmi  lesquelles  une  qui  demande  l’appel  nominal 
des  délégués,  pour  que  les  mandataires  sachent  ceux  qui 
ont  manqué  àleur  devoir. 

Le  Président  demande  que  l’on  soit  indulgent  pour  au- 
jourd’hui, et  la  réunion  se  range  à son  avis. 

Il  est  décidé  que  les  séances,  à partir  du  lendemain  mer- 
credi, commenceront  à huit  heures  et  demie. 

Les  Commissions  sont  invitées  à se  réunir  à six  heures. 

Le  citoyen  Vernet  annonce  que  les  délégués  de  province 
se  réuniront,  rue  d’Arras,  à deux  heures,  dans  le  but  de  se 
rencontrer  fraternellement  et  d’avoir  l’occasion  de  se  con- 
naître. 

L’ordre  du  jour  de  demain  est  ainsi  fixé  : 

Question  des  Chambres  syndicales. 

La  séance  est  levée  à onze  heures  et  demie  du  soir. 


Paris.— Imp.  Nouv.  (ass.  ouv.),  14,  r.  des  Jeûneurs.— G-.  Masquin,  directeur. 
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CONGRÈS  OUVRIER  DE  FRANCE 

SESSION  DE  1816 

TENUE  A PARIS,  SALLE  DES  ÉCOLES,  3,  RUE  D’ARRAS 

SÉANCE  DU  4 OCTOBRE 

DEUXIÈME  QUESTION 


CHAMBRES  SYNDICALES 

A huit  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Guillon, 
secrétaire  du  Comité  d’initiative,  monte  au  bureau  et  dé- 
clare que,  pour  se  conformer  à la  décision  prise  à la  séance 
de  la  veille,  de  commencer  à huit  heures  et  demie,  la 
séance  devrait  être  ouverte.  Mais  il  lui  semble  impossible 
que  les  travaux  commencent  immédiatement,  vu  l’absence 
d’un  grand  nombre  de  délégués.  Cependant,  si  Rassemblée 
le  veut,  il  va  constituer  le  Bureau. 

L’assemblée,  consultée,  décide  qu’on  attendra  encore 
quelques  minutes. 

Le  citoyen  Dupire  fait  observer  que  si  un  certain  nom- 
bre de  délégués  n’ont  pas  encore  pris  séance,  c’est  qu’ils 
siègent  en  ce  moment  dans  les  sous-commissions. 

A neuf  heures  moins  dix,  la  séance  est  ouverte. 

Le  citoyen  Guillon  invite  l’assemblée  à élire  un  prési- 
dent pour  la  séance  du  jour. 

« La  première  séance  a été  présidée  par  un  délégué  pari- 
sien; la  seconde,  par  un  délégué  de  province.  L’assemblée 
veut-elle  aujourd’hui  alterner  en  nommant  un  président 
parisien?  » 

Voie»  nombreuses.  — Prost  ! le  même  I 

Le  citoyen  Guillon.  — L’assemblée  entend-elle  déroger 
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à ses  usages  en  nommant  le  citoyen  Prost  président?  (Oui  ! 
Non!) 

Je  consulte  l’assemblée. 

Le  citoyen  Prost,  qui  entre  dans  la  salle,  décline  toute 
candidature. 

Le  citoyen  Guillon  provoque  un  vote  de  l’assemblée, 
qui  se  prononce  contre  la  réélection  du  citoyen  Prost. 

D’autres  noms  sont  proposés. 

Aprè-s  une  double  épreuve,  l’assemblée  défère  la  prési- 
dence au  citoyen  Nicaise,  de  Puteaux. 

Le  citoyen  Nicaise  monte  au  fauteuil.  — Permettez-moi, 
dit-il,  de  vous  remercier  de  l’honneur  qui  m’est  fait.  Le 
sentiment  de  mon  insuffisance  m’aurait  fait  refuser  cet 
honneur,  si  la  tâche  ne  m’était  singulièrement  facilitée 
par  l’attitude  si  calme  et  si  digne  de  l’assemblée. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  le  Congrès  ouvrier  a 
suivi  les  conseils  qui  nous  ont  été  donnés  à Domfront  par 
un  de  nos  plus  sympathiques  ministres  : « Il  faut  nous  ha- 
bituer, a-t-il  dit,  à faire  nos  affaires  nous-mêmes  et  à se 
passer  du  gouvernement.  » 

Je  compte,  Citoyens,  sur  votre  bienveillance,  comme 
vous  pouvez  compter  sur  mon  impartialité.  (Applaudisse- 
ments.) 

Il  est  donné  lecture  d’une  proposition  tendant  à ce  que 
les  délégués  des  villes  de  province  soient  nommés  asses- 
seurs à tour  de  rôle. 

Plusieurs  voix.  — L’assemblée  doit  rester  libre  de  ses 
choix. 

Le  citoyen  Président.  — Il  va  être  procédé  à la  nomina- 
tion des  quatre  assesseurs.  # 

Sont  élus  : Les  citoyens  Leblanc,  de  Marseille;  Valadier, 
de  Grenoble;  Carmentran  et  Donnay,  de  Paris. 

Le  citoyen  Président.  — Quant  aux  secrétaires,  l’as- 
semblée entend-elle  maintenir  ceux  d’hier?  (Cui!  Non!), 

Il  est  donné  lecture  d’une  proposition  qui  invite  l’as- 
semblée à élire  secrétaire  la  citoyenne  Raoult,  pour  lui 
témoigner  la  reconnaissance  etla  sympathie  que  le  Congrès 
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éprouve  pour  le  remarquable  rapport  qu’elle  a fait  à la 
séance  précédente.  (Oui!  oui!) 

L’assemblée,  consultée,  élit  la  citoyenne  Raoult  seeré* 
taire,  en  remplacement  de  la  citoyenne  André.  Les;  citoyens 
Dupire  et  Gruillon  sont  maintenus. 

Le  citoyen  Dupire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Le  citoyen  Président. — Quelqu’un  a-t-il  des  observations 
à ‘présenter  sur  le  procès-verbal? 

Le  citoyen  Leclerq.  J’ai  remarqué  que  le  procès-verbal 
ne  relate  pas  la  sévère,  mais  juste  admonestation  du 
citoyen  Guillon,  secrétaire,  à l’adresse  des  délégués  qui 
ont  quitté  la  séance  avant  la  clôture. 

Le  citoyen  Dupire,  secrétaire.  — J’ai  omis  à dessein 
certains  incidents  qui  ne  peuvent  que  créer  des  divisions 
parmi  nous  ou  froisser  quelques-uns  de  nos  collègues. 

Le  citoyen  Président.  — Je  mets  aux  voix. la  question 
de  savoir  si  cette  addition  sera  faite  au  procès-verbal. 
(Oui!  Non!) 

Le  citoyen  Prost.  — Je  ne  comprends  pas  que  le  oitoyen 
président  mette  aux  voix  une  pareille  question.  Le  procès- 
verbal  doit  relater  fidèlement  tous  les  incidents  de  la 
séance. 

Le  citoyen  Président.  — Je  remercie  mon  honorable 
prédécesseur  de  la  leçon  qu’il  a bien  voulu  me  donner,  et 
j’en  profiterai. 

Plusieurs  citoyens  demandent  la  parole  pour  des  motions 
d’ordre. 

Des  protestations  s’élèvent,  et  il  est  décidé  que  la  lec- 
ture et  la  discussion  éventuelle  de  ces  motions  auront  lieu 
à la  fin  de  la  séance. 

Le  citoyen  Gauttard  expose  au  Congrès  que,  selon  le 
vœu  manifesté  la  veille,  les  noms  des  villes  représentées 
seront  inscrits  sur  les  écussons.  Le  peintre  chargé  de  ce 
travail  va  se  mettre  à Poe-uvre. 

Le  citoyen  Masquin  a la  parole.  J’ai  lu,  dit-il,  dans  la 
Tribime , que  le  magnifique  buste  de  la  République  qui 
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décore  le  bureau  avait  été  offert  par  les  citoyens  Delhomme 
et  Gauttard.  Je  demande  que  le  Congrès  vote  des  remer- 
ciements à ces  artistes. 

Le  citoyen  Vernet  répond  que  ce  buste  p’a  pas  été  offert 
par  ces  citoyens,  qui  doivent  être,  tout  au  moins,  rem- 
boursés de  leurs  frais,  si  leur  talent  n’est  pas  rémunéré 
comme  il  devrait  l’être. 

Le  citoyen  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  les  Chambres  syndicales. 

La  parole  est  au  citoyen  Charles  Bonne,  délégué  de 
Roubaix. 

Le  citoyen  Bonne.  — Citoyens,  je  n’ai  pas  l’intention  de 
faire  un  long  discours.  Comme  l’a  très  bien  dit  le  président 
de  notre  première  séance,  ce  ne  sont  pas  de  longs  discours 
que  nous  devons  faire  ici.  J’ai  l’intention  surtout  de  vous 
citer  des  faits  matériels. 

Je  suis  délégué  par  la  Chambre  syndicale  de  Roubaix  et 
j’ai  mandat  de  faire  ressortir  la  situation  économique  des 
travailleurs  de  cette  ville.  Après  avoir  démontré  l’état  de 
souffrance  dans  lequel  nous  sommes,  il  faudra  indiquer 
le  remède  à y apporter. 

Je  vous  dirai  en  peu  de  mots  ce  que  gagnent  les  travail- 
leurs de  Roubaix.  Ils  sont  divisés  en  plusieurs  catégories, 
mais  les  ouvriers  tisseurs  sont  certainement  les  plus  nom- 
breux, car  ils  représentent  environ  55  0/0  de  la  population 
ouvrière  de  Roubaix.  Cette  classe  de  travailleurs  ne  gagne, 
en  moyenne,  que  15  à 16  francs  par  semaine.  Je  vous  de- 
mande si  un  père  de  famille  peut  nourrir  cinq  à six  enfants 
avec  une  pareille  somme. 

Nous  avons  également  les  ouvriers  fileurs  qui  exécutent 
un  travail  beaucoup  plus  pénible  et  qui  ne  gagnent  pas 
beaucoup  plus.  Leur  gain  est  de  20  à 25  francs  par  semaine. 

Mais  ces  deux  corps  de  métiers  sont  sujets  à de  nom- 
breux chômages.  Nous  avons  des  catégories  d’ouvriers 
plus  favorisées,  mais  dont  cependant  le  salaire  est  encore 
insuffisant;  ce  sont  les  mécaniciens,  qui  gagnent  45  cen- 
times l’heure.  Les  menuisiers  gagnent  30  centimes  l’heure. 
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Sous  le  rapport  de  l’alimentation,  les  vivres  sont  aussi 
chers  à Roubaix  que  dans  les  grandes  cités  industrielles, 
et  je  connais  plusieurs  pères  de  famille  qui,  par  insuffisance 
de  ressources,  ont  dû  avoir  recours  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. Mais  la  première  question  qu’on  leur  a faite  est 
celle-ci  : — Combien  avez- vous  d’enfants  ? — Deux  ou  trois. 
Et  alors  il  leur  était  était  répondu  qu’il  fallait  avoir  cinq 
enfants  pour  avoir  droit  à des  secours  du  bureau  de  bienfai- 
sance. (Sensation.) 

Ces  ouvriers  sont  réduits,  pour  ainsi  dire,  à la  mendicité. 
Ils  doivent  demander  du  crédit  à leurs  fournisseurs,  et  notez 
bien  que  ces  fournisseurs  leur  font  payer  très  cher  ce  crédit, 
en  élevant  le  prix  de  leurs  marchandises  de  20  à 30  0/0  au- 
dessus  du  prix  du  comptant. 

Voyez  la  situation  faite  aux  ouvriers  par  le  chômage,  et 
lorsque  les  affaires  reprennent,  ces  ouvriers  doivent  tra- 
vailler pendant  de  longs  jours  pour  rembourser  les  sommes 
qui  leur  ont  été  avancées  pendant  les  temps  du  chômage. 

Sous  le  rapport  de  la  liberté,  celle  des  travailleurs  de 
Roubaix  est  fort  restreinte,  comme  dans  la  plupart  des 
grands  centres  industriels.  Nous  avons  des  cercles  bien 
pensants,  comme  on  les  appelle,  et  ceux  qui  n’en  font  pas 
partie  ont  beaucoup  de  peine  à trouver  du  travail  quand 
les  affaires  ne  marchent  pas. 

En  cas  de  maladie,  les  travailleurs  sont  réduits  à la  plus 
extrême  nécessité,  ils  doivent  aller  à l’hôpital  et  aban- 
donner leur  famille.  Quelle  situation  terrible  pour  le  père 
de  famille,  alors  qu’incapable  de  travailler  il  est  obligé 
d’entrer  à l’hôpital!  et  sait-il  quand  il  en  sortira? 

Il  ne  suffit  pas  d’indiquer  le  mal,  il  faut  chercher  le  re- 
mède. 

Je  crois  que  ce  remède  se  trouve  dans  l’association  lar- 
gement pratiquée  et  dégagée  de  toutes  les  lois  restrictives 
qui  l’empêchent  de  progresser.  (C’est  cela!  — Applaudis- 
sements.) 

Je  voudrais  voir  fonder  des  Associations,  surtout  parce 
que  je  considère  que  les  travailleurs  ne  sont  pas  libres  ac- 
tuellement. En  effet,  dans  les  moments  d’élection,  que  se 
passe-t-il  ? Nous  avons  des  ouvriers  qui  se  sont  entière- 
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ment  soumis  aux  patrons,  par  ce  fait  que  la  plupart  des 
patrons  sont  propriétaires,  et  que,  pour  habiter  dans  leurs 
maisons,  les  ouvriers  doivent  travailler  chez  eux,  ou  sinon 
ils  ne  peuvent  trouver  de  domicile  dans  leurs  maisons. 

Nous  avons,  à Roubaix,  des  propriétaires,  épiciers  ou 
boulangers,  et  ils  exigent  de  leurs  locataires  qu’ils  s’appro- 
visionnent chez  eux.  Ces  approvisionnements  ont  lieu,  le 
•plus  souvent,  dans  les  plus  mauvaises  conditions  pour 
les  travailleurs,  parce  qu’on  profite  de  leur  état  de  dé- 
tresse. 

Je  demande  si  le  travailleur  qui  se  trouve  dans  de  pa- 
reilles conditions  est  libre.  Non,  il  ne  l’est  pas,  alors  que 
s’ouvre  la  période  électorale,  parce  qu’il  est  dans  la  mi- 
sère et  parce  que  nos  classes  dirigeantes  profitent  de  sa 
misérable  situation  pour  le  faire  voter  souvent  autrement 
qu’il  ne  voudrait.  (Oui!  C’est  vrai!) 

Je  demande,  pour  porter  remède  à tous  ces  maux,  la  li- 
berté d’association  et  de  réunion.  Je  proposerai  d’abord 
l’organisation  des  Chambres  syndicales  ouvrières,  car  je 
crois  que  c’est  la  forme  d’association  qui  convient  le  mieux, 
par  ce  fait  qu’elles  ne  sont  pas  seulement  des  Chambres 
syndicales  chargées  de  défendre  les  intérêts  profession- 
nels, mais  qu’elles  ont  encore  pour  mission  de  s’occuper 
d’autres  questions  qui  nous  intéressent. 

Les  Chambres  syndicales  sont  plutôt  des  Comités  orga- 
nisateurs^ d’autres  Sociétés,  et,  selon  moi,  toutes  les  autres 
Associations  doivent  découler  nécessairement  des  Chambres 
syndicales.  Celles-ci  doivent  s’occuper  d’abord  de  la  ques- 
tion de  l’enseignement  mutuel,  — après  s’être  occupées, 
bien  entendu,  des  intérêts  professionnels;  — elles  doivent 
procéder  ensuite  à l’organisation  de  bibliothèques  popu- 
laires et  d’associations  de  consommation,  afin  d’empêcher 
l'exploitation  du  travailleur  par  le  capitaliste. 

Les  Chambres  syndicales  doivent  aussi,  selon  moi,  faire 
des  efforts  pour  créer  des  caisses  de  retraite  au  profit  .des 
familles  d’ouvriers.  Il  faut  que  l’homme  qui  a travaillé 
pendant  50  ans,  et  qui  a élevé  sa  famille  avec  beaucoup 
de  peine,  ait  des  ressources  sur  ses  vieux  jours.  Cette 
question  doit  être  étudiée  par  les  Chambres  syndicales. 


Elles  doivent  encore  s’occuper  de  la  réorganisation  des 
Conseils  de  prud’hommes,  dont  le  fonctionnement  est  si 
défectueux. 

La  création  des  Conseils  de  prud’hommes  date  de  1809, 
c’est-à-dire  d’une  époque  où  la  France  était  placée  sous  un 
régime  dictatorial  qufe  je  n’ai  pas  à apprécier,  parce  que 
nous  n’avons  pas  à parler  de  politique  ici,  mais  cette  insti- 
tution doit  d’autant  plus  être  modifiée  qu’elle  n’est  plus 
en  harmonie  avec  les  progrès  actuels.  (Très  bien  ! *— 
Bravos.) 

D’après  la  loi  de  1809,  les  Conseils  de  prud’hommes  sont 
censés  être  des  tribunaux  mixtes  composés  d’ouvriers  et  de 
patrons.  C’est  là  un  mensonge.  L’égalité  n’existe  pas,  et  je 
vais  le  démontrer. 

Les  patrons  et  les  ouvriers  sont  bien  en  nombre  égal  dans 
les  Conseils  de  prud’hommes,  mais,  par  une  anomalie  de  la 
loi,  la  présidence  et  la  vice-présidence  du  Conseil  appar- 
tiennent aux  patrons. 

Les  patrons  ont  voix  prépondérante  comme  présidents 
et,  dans  la  pratique,  ils  ont  toujours  la  majorité.  Les  ou- 
vriers n’ont  pas  réellement  voix  délibérative  dans  des 
Conseils  de  prud’homme,  ils  ne  l’ont  qu’en  apparence;  en 
fait,  ils  n’ont  que  voix  consultative.  C’est  là  une  anoma- 
lie qu’il  faut  faire  disparaître.  (Oui!  — Applaudissements.) 

Je  crois  qu’il  appartient  aux  Chambres  syndicales  d^ai- 
der  à un  pétitionnement  en  faveur  de  l’abrogation  de  la 
loi  défectueuse  du  Conseil  des  prud’hommes. 

Je  vais  vous  en  donner  la  preuve.  Je  vais  vous  parler 
de  Roubaix,  parce  que  je  suis  délégué  de  cette  ville,  et  je 
crois  que  quoique  la  majoriié  des  délégués  soit  de  Paris, 
ils  voudront  bien  me  prêter  leur  bienveillante  attention. 
Nous  cherchons  à nous  instruire  à Paris;  ils  aimeront  à 
s’instruire  de  ce  qui  se  passe  en  province.  (Bravos  pro- 
longés.) 

Je  vous  dirai  qu’à  Roubaix,  avant  l’existence  de  la  Cham- 
bre syndicale,  nous  avions  des  prud’hommes  élus  par  80  ou 
70  électeurs.  Depuis  cette  époque,  notre  liste  a obtenu  une 
majorité  de  600  voix  sur  la  liste  concurrente.  Par  consé- 
quent, 600  électeurs  de  plus  ont  pris  part  à cette  élection. 
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Vous  voyez  donc  que,  depuis  que  la  Chambre  syndicale 
existe  à Roubaix,  les  électeurs  ont  compris  l’importance 
de  ce  Conseil.  (Très  bien!) 

Par  conséquent,  je  crois  qu’il  est  de  toute  nécessité  que 
les  délégués  de  province  et  de  Paris  fassent  tous  leurs  ef- 
forts pour  organiser  des  Chambres  syndicales.  Pour  créer 
cette  organisation,  il  y a différents  systèmes  : les  uns  veu- 
lent que  les  Chambres  syndicales  opèrent  avec  une  seule 
corporation;  mais,  en  province,  ce  système  est  très  diffi- 
cile, attendu  qu’une  seule  corporation  ne  réussit  pas  tou- 
jours à composer  une  Chambre  syndicale  sérieuse.  (Ap- 
plaudissements.) 

Voix  nombreuses . — C’est  vrai!  c’est  vrai  ! 

Le  citoyen  Bonne.  — Je  crois  donc  qu’en  groupant  les 
différents  corps  de  métiers  qui  ont  des  intérêts  similaires, 
il  est  plus  facile  d’y  constituer  les  Chambres  syndicales. 
Chaque  corps  de  métier  élit  un  nombre  de  syndics  propor- 
tionnel au  nombre  de  citoyens  qui  font  partie  des  Corpo- 
rations. 

Je  comprends  qu’à  Paris,  et  dans  les  grands  centres,  il 
soit  facile  de  composer  les  Chambres  syndicales  par  corps 
de  métier;  mais,  dans  la  plupart  des  villes  de  province,  vous 
comprenez  qu’il  n’en  saurait  être  de  même. 

Je  demanderai,  en  outre,  que  les  Chambres  syndicales, 
pour  faire  avancer  le  progrès  dans  cette  voie,  fassent  im- 
primer un  rapport  administratif  des  opérations  de  leurs 
Sociétés,  qui  soit  envoyé  à un  bureau  désigné  à cet  effet. 
Ce  bureau  prendra  communication  des  divers  rapports  ad- 
ministratifs de  toutes  les  Chambres  syndicales  de  France. 
Avec  ce  système,  on  pourra  se  tenir  au  courant  des  pro- 
grès accomplis.  (Applaudissements.) 

Je  me  résume  en  quelques  mots  : Je  demanderai  d’abord 
l’abrogation  de  toutes  les  lois  restrictives  touchant  la  li- 
berté de  réunion  et  d’association. *Tant  que  ces  lois  ne  se- 
ront pas  abrogées, le  fonctionnement  des  Chambres  syndica- 
les sera  nul.  Si  le  droit  de  réunion  et  d’association  existait, 
ces  Sociétés  seraient  plus  nombreuses,  car,  on  ne  craindrait 
plus  de  les  voir  dissoudre  à chaque  instant,  par  le  caprice 
d’un  fonctionnaire  quelconque. 


- ni  — 


Et  si  je  fais  appel  à l’union  des  travailleurs  français,  des 
travailleurs  de  la  province  et  de  la  capitale,  certainement 
je  n’ai  pas  l’intention  de  monter  à l’assaut  du  capital, 
comme  l’a  dit  une  certaine  presse;  au  contraire,  je  déclare 
que  le  capital  et  le  travail  sont  solidaires,  mais  nous  de- 
mandons simplement  qu’on  nous  laisse  la  possibilité,  à nous 
qui  sommes  les  plus  faibles,  d’acquérir  le  capital  par  le 
moyen  des  associations.  (Vifs  applaudissements.) 

En  conséquence,  je  demande  donc  que  tous  les  discours 
prononcés  dans  ce  Congrès  soient  envoyés  à tous  nos  re- 
présentants et  à tous  nos  sénateurs,  afin  qu’ils  puissent 
voir  ce  que  les  travailleurs  demandent  et  les  réformes  qui 
nous  sont  nécessaires. 

Citoyens,  vous  me  pardonnerez  l’émotion  que  j’ai  ressen- 
tie en  abordant  cette  tribune?  (émotion  dont  vous  avez 
d’autant  mieux  dû  vous  apercevoir  que  je  suis  atteint  d’une 
maladie  de  cœur....) 

Un  Membre:  Vous  avez  dit  d’excellentes  choses. 

Le  citoyen  Bonne.  — Mais,  avant  de  descendre  de  cette 
tribune,  permettez-moi  de  remercier  les  initiateurs  de  ce 
Congrès,  les  ouvriers  de  la  capitale,  qui  nous  ont  permis 
de  venir  ici  exposer  nos  vœux.  Grâce  à eux,  nous  pouvons 
maintenant  marcher  la  main  dans  la  main  pour  la  reven- 
dication de  notre  affranchissement  économique. 

Ce  discours,  improvisé  et  prononcé  d’une  voix  mâle  et 
énergique,  et  dont  nous  reproduisons  le  texte  par  la  sténo- 
graphie, est  accueilli  par  trois  vigoureuses  salves  d’applau- 
dissements. 

La  parole  est  au  citoyen  Pessey  : 

Citoyens  et  Citoyennes, 

» 

J’ai  pour  mission  de  vous  présenter  à tous  le  salut 
fraternel  des  travailleurs  de  Besançon. 

Je  suis  envoyé  pour  vous  faire  connaître  mes  idées  sur 
la  nécessité  d’étendre  l’association  syndicale  dans  les  pe- 
tites villes  et  les  villages.  En  effet,  Citoyens,  c’est  une 
nécessité.  Les  bienfaits  que  l’on  peut  en  attendre  et  les 


résultats  obtenus  dans  les-  grands  centres  amèneront  le 
Congrès  à prêter  par  son  vote  une  grande  force  morale 
pour  faciliter  l’association,  syndicale  pour  l’agriculture  et 
les  centres  populeux. 

Depuis  bien  des  années,  l’agriculture  est  abandonnée 
par  la  jeunesse  des  campagnes*  qui  vient  augmenter  le 
nombre  des  ouvriers  des  villes,  ce  qui  produit  deux  cou-^ 
rants  également  funestes  pour  la  société. 

L’agriculture  manque  de  bras,  les  villes  en  ont  trop; 
double  motif  qui  augmente  la  misère  des  ouvriers;  par 
l’abandon  de  l’agriculture,  les  champs  produisent  moins, 
les  denrées  alimentaires  sont  plus  chères,  la  vie  devient 
difficile  à tous. 

Le  trop  grand  nombre  d’ouvriers  dans  les  villes  permet 
aux  patrons  entrepreneurs  de  disposer  à leur  gré  des  prix 
du  travail;  ils  n’hésitent  pas  à prendre  les  travaux  à 
n’importe  quel  prix;  ils  trouveront  toujours  trop  d’ou- 
vriers pour  les  exécuter.  Ah  ! pauvres  chers  camarades,  à 
quelles  conditions  vous  fait-on  travailler!  Ce  n’est  pas 
vous  qui  pouvez  les  poser,  il  ne  vous  reste,  à vous,  en 
perspective,  que  la  misère  et  souvent  le  désespoir.  A cette 
calamité  publique,  citoyens  Délégués,  c’est  à nous  de  trou- 
ver le  remède. 

Je  vous  apporte  mes  idées;  je  les  ai  mûries  dans  ma 
conscience  d’ouvrier,  c’est  vous  dire,  Citoyens,  que  c’est 
la  conscience  d’un  honnête  homme. 

Je  n’ai  trouvé  que  l’association  syndicale  dans  les  petites 
villes  et  les  villages;  c’est  bien  difficile,  me  dira-t-on. 

Du  tout,  Citoyens,  il  suffit  d’avoir  un  brave  cœur,  un  peu 
d’intelligence  et  du  dévouement.  Vous  direz  ceci  à tous 
ceux  qui  ne  savent  pas  comment  s’y  prendre  : faites  une 
déclaration  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  signée  de  sept  ci- 
toyens que,  tel  jour  et  à telle  heure,  vous  tiendrez  une  réu- 
nion publique  dans  une  salle  désignée;  vous  motiverez 
votre  déclaration  en  disant  que  c’est  pour  fonder  un  Syn- 
dicat agricole  entre  telle  et  telle  commune  ; trois  jours 
francs  après  la  déclaration,  vous.  pouvez.  vous  réunir  en 
aussi  grand  nombre  qu’il  vous  plaira  pour  nommer  votre 
Commission  syndicale  ; vous  les  engagerez  à n’exiger  que. 
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de  très  modiques  cotisations  mensuelles,  50  centimes  au 
plus,  25  centimes  au  moins;  vous  leur  direz  que,  en  atten* 
dant  la  loi  tant  désirée  , qui  autorisera  les  Conseils  de 
prud’hommes  pour  l’agriculture,  ils  doivent  nommer  parmi, 
eux  des  arbitres  de  conciliation  pour  tous  les  différends 
qui  peuvent  surgir  et  amener  des  procès.  Toutes  ces  fonc- 
tions sont  gratuites. 

Yoilà  le  remède  et  voici  les  effets  qu’il  produira  : 

En  évitant  les  procès  parla  justice  gratuite  et  popu- 
laire, le  paysan  gardera  son  champ;  ses  fils  seront  fiers  de 
cultiver  ses  terres;  ils  n’iront  plus  augmenter  le  nombre 
trop  grand  des  ouvriers  des  villes;  ils  n’iront  plus,  plus 
heureux  peut-être,  mais  plus  avilis,  servir  en  valets  les 
grands  de  la  terre  ; ils  resteront  cultivateurs,  ils  resteront 
fiers  et  honorés  en  pratiquant  le  plus  beau  métier  du 
monde  : l’agriculture. 

Je  finis,  citoyens  Délégués,  en  faisant  appel  à votre  dé- 
vouement pour  propager  les  idées  que  je  viens  d’émettre  à 
vous  tous.  Délégués  de  la  province,  vous  êtes  de  braves 
citoyens;  nommés  comme  tels,  je  compte  sur  vous,  sur 
vous  aussi  Délégués  de  Paris  : vous  qui  êtes  des  hommes 
de  dévouement  et  d’abnégation,  aidez-nous  dans  notre 
tâche*  vous  le  pouvez  aussi,  car  vous  êtes  les  héros  du 
travail  et  les  martyrs  de  la  liberté.  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

Le  citoyen  Pessey  déclare  en  terminant  se  mettre  à la 
disposition  de  tous  les  travailleurs  qui  voudraient  fonder 
des  Chambres  syndicales. 

La  parole  est  au  citoyen  Donnay,  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  mécaniciens  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

La  question  des  Chambres  syndicales  est  une  des  plus 
importantes  entre  toutes  celles  qui  sont  soumises  à l’exa- 
men du  Congrès,  aussi  n’avons -nous  pas  la  prétention  de 
la  traiter  sous  toutes  ses  faces,,  mais  seulement  par  le  côté 
le  plus  grave,  le  côté  légal. 

Depuis  longtemps  on  s’est  demandé  s’il  serait  utile  de 
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faire  une  loi  sur  les  Chambres  syndicales,  et  dans  quel 
sens  il  faudrait  la  formuler;  ce  point  est  tout  d’actualité, 
car  un  projet  de  loi  déposé  par  un  certain  nombre  de  dé- 
putés a été  renvoyé  à la  4e  Commission  d’initiative  parle- 
mentaire, laquelle  Commission  a désigné  un  rapporteur, 
dont  le  travail  conclut  à la  prise  en  considération  du  pro- 
jet par  la  Chambre  des  députés. 

Le  Congrès  n’est  pas,  assurément,  une  assemblée  de  lé- 
gislateurs ; cependant,  comme  nous  croyons  que  de  l’adop- 
tion ou  du  rejet  de  ce  projet  de  loi  peut  dépendre  un 
temps  d’arrêt  ou  la  continuation  du  mouvement  ouvrier 
dans  le  sens  progressif,  nous  considérons  comme  un  droit 
et  comme  un  devoir  de  discuter,  par  anticipation,  le  projet 
que,  peut-être,  les  Chambres  syndicales  seront  obligées  de 
subir,  s’il  vient  à être  ratifié  par  la  législature. 

' Nous  constatons  tout  d’abord  que  les  auteurs  du  projet 
ne  se  sont  pas  rendu  compte  de  l’organisation  et  du  fonc- 
tionnement des  Chambres  syndicales,  et  ceci  est  démontré, 
non-seulement  par  le  texte,  mais  encore  et  surtout  par  le 
travail  du  rapporteur. 

Un  sentiment  pénible  se  dégage  immédiatement  après 
la  lecture  du  projet  et  du  rapport;  en  effet,  au  lieu  de 
nous  proposer  la  liberté , on  nous  offre  de  nouvelles 
chaînes  qui,  en  devenant  légales , n’en  seront  pas  moins 
des  chaînes;  inutile  de  vous  dire  que  nous  les  repoussons. 

Il  était  impossible  de  trouver  des  expressions  et  des 
formules  plus  malheureuses  que  celles  employées  dans  le 
projet  et  le  rapport  de  la  Commission,  lequel,  après  avoir 
constaté  que  « les  articles  291  et  suivants  du  Code  pénal 
restreignent  les  associations  dans  un  cercle  si  étroit 
qu'elles  doivent  y périr , » s’empresse  de  les  conserver,  et, 
faisant  allusion  à l’abrogation  de  ces  articles,  déclare  que 
« ce  n’est  pas  là,  en  tout  cas,  la  question  soumise  à l’As- 
semblée. » Avant  de  conclure,  craignant  d’avoir  été  trop 
loin,  il  prévient  l’Assemblée  que  le  dépôt  des  statuts  aux 
mains  de  l’autorité  permettra  d’exercer  à l’égard  des 
Chambres  syndicales  «la  surveillance  nécessaire.  » 

Nous  allons  vous  dire,  Citoyens,  en  quoi  consiste  ce  dé- 
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pot  des  statuts,  en  vertu  des  articles  5 et  6 du  projet  de 
loi.  Veuillez  méditer  sur  ce  point  important. 

« Art.  5.  — Tout  Syndicat  professionnel  de  patrons  ou 
d’ouvriers  devra  faire,  au  moment  de  sa  fondation,  dans 
les  départements,  entre  les  mains  du  maire  de  la  ville  où 
se  trouvait  le  siège  principal  du  Syndicat;  à Paris,  entre 
les  mains  de  M.  le  Préfet  de  police,  et  enfin,  au  parquet 
de  MM.  les  procureurs  de  la  République,  une  déclaration 
contenant  : ses  statuts,  le  nombre  de  ses  membres,  ainsi 
que  leurs  noms  et  adresses. 

«Cette  déclaration  devra  être  renouvelée  le  1er  janvier  de 
chaque  année. 

« Art.  6.  — A défaut  de  déclaration  ou  d’infraction,  les 
membres  du  Conseil  syndical  seront  passibles  d’une  amende 
qui  pourra  varier  de  seize  à deux  cents  francs.  » 

Ces  deux  articles  suffiraient  à nous  faire  repousser  le 
projet;  c’est  un  nouveau  traquenard  que  nous  pouvons 
comparer,  toutefois  avec  des  circonstances  aggravantes,  à 
la  loi  du  22  juin  1854  sur  les  livrets;  c’est  une  loi  de  police 
d’un  nouveau  genre,  et  nous  ne  ferons  pas  aux  Conseils 
syndicaux  l’injure  de  croire  qu’ils  consentiront  à devenir 
les  auxiliaires  de  la  préfecture  de  police  et  des  parquets. 
(Applaudissements.) 

Nous  estimons  que  ces  deux  articles  auraient  pour  con- 
séquence immédiate  la  désagrégation  des  Chambres  syndi- 
cales, et  qu’au  bout  de  quelques  mois  elles  seraient  com- 
plètement anéanties. 

Nous  refusons  donc  de  tomber  dans  cet  immense  filet  qui 
nous  est  tendu  d’une  façon  si  naïve  et  si  peu  scrupuleuse. 

La  sanction  pénale  qui  termine  l’article  6 nous  indique 
suffisamment  que  pas  une  seule  Chambre  ne  resterait  de- 
bout; si  c’est  là  ce  qu'on  a voulu,  on  a fort  bien  réussi. 

Si  nous  avons  procédé  en  sens  inverse,  c’est-à-dire  en 
analysant  d’abord  la  fin  du  projet,  c’est  en  raison  des  con- 
séquences funestes  que  les  articles  5 et  6 peuvent  avoir,  et 
du  temps  d’arrêt  auquel  ils  condamnent  fatalement  le  mou- 
vement ouvrier;  mais  ce  ne  sont  pas,  à beaucoup  près,  les 
seules  critiques  que  nous  avons  à formuler. 

En  effet,  l’article  4 est,  lui  aussi,  un  échantillon  superbe 
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de  la  profonde  ignorance  des  rédacteurs  du  projet  en  ce 
qui  touche  l’organisation i syndicale,  et  nous  prouve  une 
fois  de  plus  que  nos  affaires  ne  seront  bien  faites  que  le 
jour  où  nous  les  ferons  nous-mêmes. 

«Art. 4. — Les  Syndicats  d’une  même  industrie,  composés, 
l’un  de  patrons,  l’autre  d’ouvriers,  pourront  conclure  entre 
eux  des  conventions  ayant  pour  objet  de  régler  les  rap- 
ports professionnels  des’ membres  d’un  Syndicat  avec  ceux 
de  l’autre.  Ces  conventions  auront  force  de  contrat  et  en- 
gageront tous  les  membres  des  Sociétés  contractantes  pour 
la  durée  stipulée., 

« Lesdites  conventions  ne  pourront  être  établies  que  pour 
une  durée  maximum  de.  cinq:  ans.  » 

Citoyens,  est-il  possible,  est-il  sérieux,  étant  donnée 
l’organisation  syndicale,  et  surtout  la  mobilité  du  person- 
nel que  vous  connaissez  tous,  d’engager  pour  cinq  ans 
tous  les. membres  des  Chambres  syndicales  contractantes? 

Le  plus  élémentaire  bon  sens  s’y  oppose,  car  telle  con- 
vention qui  pourrait  être  acceptable  aujourd’hui  ne  le 
serait  plus  dans  six  mois,  dans  un  an,  par  le  seul  fait  du 
progrès  industriel  et  .économique. 

D’autre  part,  l’article  assimilant  ces  conventions  aux 
contrats  visés  par  le  Code,  vous  voyez  d’ici  la  sanction  ; et 
nous  allons  plus  loin,  l’article  4 a surtout  en  vue  la  forma- 
tion des  Commissions  mixtes! remplaçant  la  juridiction  des 
prud’hommes.  C’est  encore  , là  une  grande  erreur  et  une 
inconséquence  : — une  erreur,  car  les  patrons  n’en  veulent 
pas;  nous  savons  que  nos  adversaires  répondront  : Il  en 
existe.  Oui,  il  y en  a doux  ou  trois  au  plus;  ce  sont  des 
exceptions  qui  viennent  précisément  confirmer  la  règle 
générale  que  nous  : venons  d’invoquer,  et  nous  ajoutons 
qu’après  avoir  envisagé  les  conséquences  de  l’article  4,  il 
n’en,  restera,  pas  une  seule  ; — une  inconséquence,  car  ce 
serait  créer  deux  catégories,  de  justiciables,  et  deux  juri- 
dictions, ce  qui  est  absolument  contraire  au  principe  de 
l’égalité  devant  las  justice*  une- des  conquêtes  de  89. 

De  plus,  le  Comité  central  patronal  n’a  jamais  eu  en.  vue, 
dans  ses  discussions.,  sur'  l’arbitrage^  que,  les  arbitrages 
entre,  commerçants  et  industriels*-  . et . vice-',  versa;  il  n’a 


- 123  — 


jamais  accepté,  même  en  principe,  1’arbitrage  entre  patrons 
et  ouvriers,  de  même  qu’il  a toujours  combattu  la  recon- 
naissance légale  des  Chambres  syndicales,  Voici  ce  que 
disait  un  de  ses  orateurs,  dans  la  séance  .de,  mai  1874  : 

« Les  Chambres  syndicales  n’ont  besoin  d’aucune  inves- 
titure légale,  le  gouvernement  ne. pourrait  lesi reconnaître 
sans  les  réglementer.  » ; 

Nous  savons  à l’avance  que  nos  contradicteurs  ne  man- 
queront pas  de  dire  que  depuis  l’année  dernière  ils  ont  dû 
changer  d’avis,  après  la  circulaire  où  un  ministre  prescri- 
vait aux  tribunaux  de  commerce, l’observation  rigoureuse 
de  l’article  429  du  Code  de  procédure  civile,  et  enlevait 
ainsi  aux  Chambres  patronales  la  faculté  de  désigner  elles- 
mêmes  les  arbitres.  Eh  bien!  Citoyens,  c’est  encore  là  une 
erreur,  ils  ont  préféré  se  soumettre  et  abandonner  ces 
arbitrages  auxquels  ils  tenaient  essentiellement.  Pour 
s’én  convaincre,  il  suffirait  de  prendre  connaissance  du 
discours  sur  l’arbitrage,  prononcé  le  mois  derniér  au 
Comité  central  patronal,  par  Havard,  qui  passe  pour  un 
des  mieux  intentionnés. 

Donc,  à tous  les  points  de  vue,  l’article‘4  est,  aussi  dis- 
solvant que  les  articles  5 et  6. 

Les  rédacteurs  du  projet  n’ont  même  pas:  demandé, 
comme  conséquence  de  leur  article  4y  la  modification,  de 
l’article  429  précité,  dont  ils  ignorent  probablement  l’exis- 
tence et  les  effets. 

Il  ressort  de  tous  ces  faits  et  de  la  rédaction  des  autres 
articles,  1,  2 et  3,  que  ce  projet  de  loi  n’est  pas  .une  . solu- 
tion et  encore  moins  un  pas  dans  la  voie  du  progrès.  C’est 
tout  au  plus  un  expédient,  un  palliatif,  une  demi-mesure 
qui  serait  fatale  aux  Chambres  syndicales,  en  retardant 
pour  longtemps  l’œuvre  d’émancipation  du  prolétariat. 

Citoyens,  il  est  encore  temps  de  ne  pas  nous  laisser 
entraîner  sur  cette  pente,  et  de  prévenir,  par  des  résolu- 
tions viriles,  les  funestes  effets  du  projet  de  loi. 

En  conséquence,  nous  proposons  au  Congrès  les  (résultats 
suivants  : 

1°  Le  Congrès  ouvrier, 

Attendu  que, le  projet  de  loi  sur  les  Chambres, syndicales, 
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proposé  à l’Assemblée  législative,  loin  de  réaliser  les  aspi- 
rations du  prolétariat,  est,  au  contraire , une  nouvelle 
entrave  à son  émancipation; 

Que  les  termes  dans  lesquels  il  est  formulé  ne  lais- 
sent aucun  doute  à cet  égard  ; 

Qu’en  tout  état  de  cause,  l’organisation  du  prolétariat  en 
Chambres  syndicales  étant  transitoire  et  ne  représentant 
qu’un  des. éléments  de  la  solution  du  problème  social,  il  n’y 
a pas  lieu  d’en  faire  des  institutions  définitives, 

Repousse  le  projet  de  loi  proposé. 

2°  La  commission  du  Congrès  notifiera  la  présente  réso- 
lution aux  auteurs  du  projet. 

Ce  discours  est  accueilli  par  des  applaudissements 
unanimes. 

La  parole  est  au  citoyen  Louis  Dufau,  délégué  de  Bor- 
deaux : 

Au  nom  du  prolétariat  bordelais,  je  remercie  les  initia- 
teurs du  Congrès,  ainsi  que  les  délégués  de  la  capitale  et 
des  provinces,  de  l’accueil  sympathique  qui  nous  a été  fait 
à notre  arrivée  à Paris. 

Citoyens,  la  position  du  travailleur,  à Bordeaux,  est  loin 
d’être  en  rapport  avec  le  prix  des  aliments  et  de  tout  ce 
qui  est  utile  à l’homme  pour  son  existence  et  pour  élever 
sa  famille. 

Pour  améliorer  cette  position,  la  cité  bordelaise  m’en- 
voie chercher  vos  principes,  vos  idées,  et  je  vous  apporte 
celles  qui  pourraient  vous  être  utiles. 

Nous  avons  calculé  que,  dans  notre  ville,  la  moyenne  des 
journées  étaient  de  3 fr.  50;  diminuez  dimanches  et  jours 
de  fête,  car  la  majeure  partie  des  ateliers  ces  jours-là  sont 
fermés  à Bordeaux,  les  chômages  et  les  maladies  qui,  le  plus 
souvent,  sont  la  suite  des  fatigues  et  des  privations. 

Au  bout  de  l’année,  l’ouvrier  n’a  pas  gagné  mille  francs; 
prenons  le  loyer,  les  vêtements  et  autres  dépenses  que 
vous  connaissez,  il  ne  lui  reste  pas  2 francs  par  jour  pour 
les  aliments. 

S’il  a femme  et  seulement  deux  enfants,  il  lui  est  maté- 
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riellement  impossible  d’arriver,  sans  privations,  à donner 
à ses  enfants  la  nourriture  du  corps  et  aussi  celle  de  l’es- 
prit; car  nous  ne  devons  pas  oublier  cette  dernière,  qui 
apprend  à l’enfant  ce  qu’il  doit  à la  société  en  même  temps 
que  ses  droits  de  citoyen. 

Je  connais  certaines  classes  de  la  société  qui  voudraient 
nous  maintenir  comme  bêtes  de  somme,  et  qui  nous  disent: 
« Mais  l’ouvrier  n’est  pas  malheureux!  Les  journées  ont 
augmenté  depuis  quelques  années.  » 

Pour  certaines  industries,  c’est  vrai;  pour  d’autres,  non. 
Celles  dans  lesquelles  il  y a eu  augmentation,  cette  aug- 
mentation n’est  que  de  10  à 15  pour  100;  mais  les  vivres 
ont  augmenté  de  50  à 60  pour  100.  Les  3 francs  que  l’on 
gagnait  autrefois  valaient  6 francs  d’aujourd’hui.  Par  con- 
séquent, au  total,  décadence. 

Pour  améliorer  cette  position,  je  viens  demander  aux 
hommes  auxquels  nous  avons  confié  notre  mandat  l’auto- 
risation des  Chambres  syndicales. 

À vous,  Citoyens,  je  viens  vous  proposer  l’union  syndi- 
cale de  tous  les  travailleurs  de  France  sans  exception  : 
pas  de  parias.  (Bravos.) 

A Paris,  la  tête,  — aux  provinces,  le  corps. 

Au  premier  abord,  cela  paraît  difficile,  je  trouve  que 
non  ; vouloir,  c’est  pouvoir.  Ainsi  donc,  concorde,  organi- 
sation, solidarité... 

Il  y en  a qui  me  demanderont  : Et  les  capacités?  — 
Manquent-elles  les  capacités  ? Les  travailleurs  des  deux 
sexes  nous  ont  prouvé  hier  que  non.  Des  perturbateurs 
(souvent  payés)  vous  diront  : Concorde!  entente?  Bast  ! 
utopie  ! 

Et  pourtant,  vous  voyez  que  l’esprit  de  concorde  règne 
parmi  nous,  puisque  jamais  réunion  ne  fut  plus  digne  et 
plus  imposante. 

C’est  donc  l’organisation  qu’il  faut  créer  chez  nous  sans 
retard. 

D’autres  nous  diront  : — Nous  n’avons  pas  de  fonds,  pas 
de  crédit.  — Nous  en  avons  plus  que  les  capitalistes,  et  je 
vais  vous  le  prouver  : 

Supposons  que  les  délégués  ici  présents  représentent  un 
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million  de  travailleurs;  que  chacun  consente  à verser 
seulement  25  centimes  par  semaine;  au  bout  de  2 ou  3 an- 
nées, cela  ne  ferait-il' pas  un  capital  énorme? 

On  me  répondra  : C'est  bien  long.  A ceux-là,  je  dirai  qu’il 
y a 1876  ans  que  nous  attendons,  et  qu’il  me  faut1  compter 
que  sur  nous  pour  améliorer  notre  position. 

Sous  tous  les  régimes,  on  nous  a promis  beaucoup,  on  ne 
nous  a rien  donné;  nous  ne  sommes  même  pas  au  niveau  de 
l’industriel  avant  89.  On  ne  nous  a donné  que  ce  que  nous 
ne  voulons  pas  : le  fanatisme.  Aussi  voyons-nous  des  gens 
qui  ne  savent  pas  tenir  un  outil  exploiter  des  milliers  d’ou- 
vriers. 

Nous  ne  voulons  plus  de  capitalistes. 

On  m’a  appris  dans  ma  jeunesse  la  fameuse  maxime  : 
Aide-toi,  le  ciel  t’aidera.  Je  ne  m’en  suis  jamais  aperçu; 
aussi  vais- je  vous  en  proposer  une  autre  tout  à la  fois  pa- 
cifique et  fraternelle  : 

Aidons  Paris  et  Lyon,  et  iis  nous  aideront.  Nous  devons, 
à partir  de  ce  jour,  nous  enrégimenter.  Dans  notre  organi- 
sation, il  faut  que  le  général  soit  soldat  et  le  soldat  géné- 
ral. Il  y a bien  d’autres  Sociétés  qui  sont  organisées,  ap- 
prenons à en  faire  autant...  Une  surtout,  nous  fait  une 
concurrence  sérieuse.  Elle  nous  exploite  sur  terre  et  sur 
mer;  dans  le  petit  et  le  grand  commerce,  dans  l’industrie 
agricole  et  dans  l’industrie  ouvrière;  elle  a le  monopole; 
elle  n’est  pourtant  pas  patentée,  -au  contraire,  elle  est  ré- 
munérée et,  sous  plusieurs  régimes,  les  lois  l’ont  bannie. 

Savez-vous  pourquoi  les  despotes  n’ont  jamais  banni  les 
travailleurs  ? C’est  parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  faire  un  pas. 
ils  ne  peuvent  rien  toucher  qui  ne  sorte  de  nos  mains,  à 
nous,  producteurs.  Et  pour  nous  remercier,  ils  nous  ont 
privés  d’instruction  et  nous  ont  exploités  tant  qu’ils  ont 
pu  en  nous  rognant  nos  droits.  Qui  produit,  pourtant? 
Nous. 

Je  ne  connais  pas  d’industrie  où  l’ouvrier  ait  un  mystère 
à livrer;  tous  les  soirs,  on  peut  voir  sa  besogne;  son  eau 
bénite,  à lui,  c’est  sa  sueur.  Pourtant  il  y a des  trafiquants 
de  mystères  et  d’eau  bénite.  Et  pour  notre  récompense, 
quand  nous  avons  fait- la  guerre  à la  famine  pendant  qua- 


- 127  — 


rante  ou  cinquante  ans,  quand  nous*  sommes  courbaturés, 
usés,  que  nous  ne  pouvons  plus  rapporter' assez  à l’exploi- 
teur, il  nous  reste  : l’hôpital  ! (G’est  vrai  !) 

Il  faut  mettre  ordre  à cet  état  de  choses;  semons,  la 
génération  future  récoltera. 

Je  demande  donc  la  suppression  des ‘marchandeurs  dans 
tous  les  ateliers  de  Paris  et  de  la  province.  L’ouvrier  a 
plus  de  peine  et  se  trouve  moins  rémunéré  étant  exploité 
en  même  temps  par  deux  patrons  : l’entrepreneur  et  le 
marchandeur. 

Pour  arriver  à l’anéantissement  du  travail  des  prisons, 
qui  crée  pour  nous  une  concurrence  sérieuse,  il  faut  que 
notre  union  se  fasse  le  plus  promptement  possible.  Les 
plus  intelligents  instruiront  les  autres. 

L’augmentation  des  salaires  est  un  moyen  d’éviter  le 
vice;  l’instruction  fera  le  reste. 

Alors  les  prisons  se  videront,  car  beaucoup  de  ces  mal- 
heureux qui  souffrent  sous  les  verroux  n’ont  été  conduits 
là  que  par  l’ignorance  et  la  misère. 

En  accomplissant  cette  tâche,  nous  travaillons  pour 
l’humanité. 

Je  demande  aussi  la  suppression  du  travail  des  militaires 
dans  les  travaux  agricoles  ou  dans  les  ateliers.  Les  soldats 
sont  nos  frères,  et  par  conséquent  ne  doivent  pas  nous 
empêcher  de  gagner  notre  pain.  Souvent,  à l’atelier,  un 
militaire  tient  la  place  d’un  père  de  famille.  On  aime  à les 
occuper  parce  qu’on  les  paye  moins  cher. 

Il  faut  aussi  essayer  dans  toutes  les  villes  de  province  de 
remplacer  le  travail  à la  journée  par  le  travail  à l’heure 
ou  aux  pièces.  Le  travail  à la  journée  fait  du  père  de  fa- 
mille un  esclave,  et  il  l’est  assez  sans  cela.  L’heure  de  tra- 
vail devrait  être  fixée  au  moins  à fiO.  centimes  pour  l’ou- 
vrier ordinaire;  quant  aux  ouvriers  supérieurs,  ils, peuvent 
toujours  traiter  avec  les  patrons  de. gré  à. gré. 

Enfin,  ma  dernière  demande  est  que  chaque  délégué  de 
la  capitale  ou  de  la  province  remette,  avant  de  partir,  au 
Comité  d’initiative  l’adresse  de  son  .groupe  respectif,  de 
manière  à ce  que  nous  puissions;  échanger  nos  statuts*  et  y 


— 128  — 


puiser  des  renseignements  réciproques  qui  nous  initieraient 
au  développement  de  toutes  les  industries. 

Le  Bureau  de  permanence,  qui  a déjà  si  bien  mérité  tous 
nos  remerciements,  voudra  bien  nous  être  utile  une  fois 
de  plus. 

Citoyens,  c’est  au  nom  de  quatorze  corporations  de  la 
cité  bordelaise  que  je  termine  en  vous  donnant  une  cor- 
diale et  fraternelle  poignée  de  main.  (Applaudissements 
prolongés.) 

Le  citoyen  Daniel  a la  parole. 

Citoyens, 

La  question  à l’ordre  du  jour  est  celle  des  Chambres  syn- 
dicales. 

Avant  la  Révolution,  les  intérêts  étaient  groupés  ; le 
groupement  datait  du  moyen  âge. 

Il  y avait  alors  ce  que  l’on  appelait  les  communautés 
agricoles  et  les  communautés  d’artisans,  c’est-à-dire  que 
ceux  qui  travaillaient  la  terre  formaient  des  communes,  et 
ceux  qui  exploitaient  le  commerce  et  l’industrie  des  cor- 
porations. 

Qu’on  ne  s’y  trompe  pas,  Citoyens,  ces  corporations  et 
ces  communes  n’étaient  pas  autre  chose  que  ce  que  nous 
appelons  aujourd’hui  des  Chambres  syndicales,  mais,  avec 
cette  différence,  que  les  Chambres  syndicales  que  nous  ré- 
clamons sont  imprégnées  de  l’esprit  de  liberté  et  d’égalité, 
tandis  que  celles  de  l’ancien  régime  reposaient  sur  le  pri- 
vilège, ou,  si  l’on  aime  mieux,  sur  la  domination  du  sei- 
gneur ou  du  patron. 

Je  n’ai  pas  à m’occuper  de  la  façon  dont  ces  commu- 
nautés étaient  dirigées  ou  gouvernées;  je  tiens  simple- 
ment à constater  que  les  intérêts  étaient  groupés,  qu’ils 
étaient  légaux,  qu’ils  avaient  une  vie  propre,  et  que  de 
ce  groupement  il  pouvait  résulter  des  bienfaits  considé- 
rables. 

* 

La  Révolution  aurait  donc  dû  consister  à mettre  l’éga- 
lité et  la  liberté  dans  ces  Chambres  syndicales  indus- 
trielles ou  agricoles  du  privilège. 
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Mais  il  n’en  a pas  été  ainsi,  parce  que  le  peuple  s’est 
laissé  duper  par  la  bourgeoisie  d’avant  la  Révolution. 

Le  monde  politique  n’appartenait  qu’à  une  seule  classe  : 
la  noblesse.  Elle  seule  pouvait  arriver  aux  places,  aux 
honneurs,  au  gouvernement. 

La  bourgeoisie,  ou,  si  vous  le  voulez,  les  individus  qui 
avaient  amassé  assez  d’argent  pour  ne  plus  rien  faire, 
étaient  travaillés  par  la  jalousie. 

Ils  voulaient  renverser  l’organisation  politique,  parce 
qu’ils  n’avaient  pas  leur  part  de  l’exploitation  du  pays. 

Gela  fit  qu’aux  approches  de  1789,  la  bourgeoisie  se  mit  à 
notre  tête,  criant  plus  fort  que  nous  qu’il  fallait  la  ré- 
forme des  abus. 

La  bourgeoisie  n’avait  pas  ce  que  l’on  appellait  alors  la 
domination  terrienne,  c’est-à-dire  le  pouvoir  sur  la  terre 
et  sur  tous  ceux  qui  la  cultivaient. 

Sa  fortune  venait  du  commerce  et  de  l’industrie. 

C’était  là  où  elle  était  maîtresse,  et  où  elle  dominait  le 
peuple,  qui  est  toujours  bon  enfant  et  travaille  toujours 
pour  l’idée. 

Lamartine,  que  l’on  ne  peut  suspecter  de  partialité,  l’a 
dit  à propos  du  10  Août: 

« La  bourgeoisie,  écrit-il,  combattait  pour  elle-même, 
tandis  que  le  peuple  combattait  pour  les  idées. 

« Chose  étrange,  mais  vraie,  il  y avait  plus  de  lumière 
dans  la  bourgeoisie,  plus  d’idéal  dans  le  peuple.  » 

Les  paroles  de  Lamartine  étaient  vraies  : l’idéal  du 
peuple  fut  cause  qu’on  le  trompa. 

Il  eut  le  tort,  pour  la  revendication  du  droit  national,  de 
se  mettre  sous  la  conduite  de  la  bourgeoisie....  Il  voulait 
la  République,  la  liberté  pour  tous,  l’égalité  de  tous  et  le 
bonheur  aussi  général  qu’une  société  bien  organisée  peut 
le  donner. 

Une  fois  que,  par  ses  suffrages,  la  bourgeoisie  fut  arrivée 
au  pouvoir,  elle  lui  donna  la  Constitution  de  91,  c’est-à- 
dire  la  monarchie  constitutionnelle. 

Certes,  si  la  noblesse,  si  Marie-Antoinette,  si  le  clergé 
n’avaient  pas  rendu  illusoires  toutes  les  concessions  arra- 
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cliées  à Louis  XVI,  la.  bourgeoisie  nous  aurait  abandonnés 
dès  le  lendemain  de  la  Constitution  de  91. 

Mais  on  ne  pouvait  compter  sur  ce  qu’avait  accordé 
Louis  XVI. 

C’est  pourquoi  nous  avons  eu  la  bourgeoisie  avec  nous 
jusqu’à  la  proclamation  de  la  République,  et,  hélas  ! après. 

Mais,  il  faut  le  dire,  durant  la-  monarchie  constitution- 
nelle, la  bourgeoisie  sentait  la  République  inévitable,  et 
elle  s’empressa  de  faire  toutes  les  lois  qui  pouvaient  satis- 
faire ses  intérêts  au  détriment  de  ceux  du  peuple. 

Elle  ne  se  refusa  pas  à reconnaître  les  communautés 
agricoles,  dans  la  domination  desquelles  elle  ne  pouvait  rien 
prétendre,  mais  dont  elle  réussit  à s’emparer  en  grande 
partie,  en  agiotant  sur  les  assignats...  et  en  achetant  les 
biens  nationaux,  qu’on  aurait  dû  remettre  aux  habitants 
des  communes. 

Mais  elle  s’empressa  d’abolir  les  communes  indus- 
trielles, et  cela  sous  un  prétexte  fallacieux  de  liberté  du 
travail. 

Ce  que  demandaient  les  travailleurs,  c’était  d’établir  la 
liberté  dans  les  corporations  existantes,  c’était  de  les  dé- 
mocratiser et  de  les  mettre  en  parfaite  conformité  avec  les 
principes  de  la  Révolution. 

Mais  la  liberté  et  la  démocratie  dans  les  corporations 
ne  pouvaient  convenir  à la  bourgeoisie,  qui  voulait  y do- 
miner. 

C’est  pourquoi  elle  jugea  plus  utile  à ses  intérêts  de  les 
abolir...  En  les  supprimant,  elle  rejetait  l’industrie  dans 
l’état  de  nature,  elle  l’assujettissait  au  droit  de  la  force 
brutale. 

Et  comme  en  matière  économique,  Citoyens,  la  force 
brutale  et  la  domination  à l’état  de  nature  reposent  sur  la 
possession  du  capital,  la  bourgeoisie,  qui  possédait  tout  le 
capital  industriel,  était  assurée  de  ne  perdre  aucune  par- 
celle 'de  son  influence. 

C’est  à partir  de  ce  moment,  Citoyens,  que  nous  vivons 
sous  le  régime  de  la  concurrence  à outrance  ; que  l’ensei- 
gnement professionnel  a disparu,  que  les  salaires  ont  baissé 
dans  des  proportions  désastreuses,  que  l’ouvrier  a été  con- 
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sidéré  comme  un  vulgaire  outil,  dont  celui  qui  s’en  sert 
cherche  à retirer  le  plus  de  profit  possible.  Et,  Citoyens, 
pour  l’industriel,  l’ouvrier  est  encore  moins  qu’un  outil,  car 
il  ne  perd  rien  si  l’ouvrier  s’use,  s’épuise,  se  détruit  à son 
service,  il  n’en  est  pas  de  même  des  machines  qu’il  pos- 
sède. 

La  bourgeoisie,  Citoyens,  a profité  de  la  Révolution, 
qu’elle  nous  a escamotée,  pour  établir  en  France  le  régime 
du  capital.  C’est  parce  que  nous  avons  commis  la  faute  de 
marcher  avec  elle.  Nous  devons  aujourd’hui  réclamer  l’or- 
ganisation de  nos  Chambres  syndicales  sur  des  bases  es- 
sentiellement démocratiques,  c’est-à-dire  le  droit  pour  le 
travailleur  de  n’être  pas  exploité,  de  ne  pas  servir  à l’enri- 
chissement de  celui  qui  l’emploie. 

Le  principes  des  Chambres  syndicales , c’est  le  droit  pour 
les  travailleurs  de  se  réunir  et  de  s’associer  pour  arracher 
le  monde  économique  au  régime  du  capital. 

La  façon  dont  la  bourgeoisie  a légiféré  pour  bien  mettre 
sous  sa  main  le  travailleur  et  le  tenir  à l’état  d’assujétis- 
sement  complet,  est  d’une  habileté  merveilleuse. 

Son  homme,  en  cette  circonstance,  a été  Lechapelier, 
député  de  Rennes,  à l’Assemblée  nationale. 

Il  fit  porter  la  loi  du  17  juin  1791.  Dans  cette  loi, 
d’un  cynisme  révoltant,  et  que  vous  connaissez  tous,  il  in- 
terdit aux  ouvriers  de  la  même  profession,  non-seulement 
de  s’associer,  mais  même  de  se  réunir  pour  discuter  sur 
de  « prétendus  intérêts  communs.  » 

Prétendus  intérêts  communs  ! Vous  avouerez,  Citoyens, 
que  le  jésuitisme  n’aurait  pas  mieux  trouvé. 

Cette  loi  de  1791  passa  naturellement  comme  une  lettre  à 
la  poste. 

On  prétendit  jésuitiquement  qu’elle  protégeait  la  liberté 
du  travail,  quand  elle  empêchait  les  travailleurs  de  dé- 
fendre leurs  intérêts  professionnels  et  d’avoir  la  liberté 
de  disposer  de  leurs  bras. 

Pour  Lechapelier  et  ses  acolytes  de  l’Assemblée  natio- 
nale, la  liberté  du  travail  n’était  autre  chose  que  l’aban- 
don, pieds  et  poings  liés,  du  travail  à l’exploitation  du 
capitaliste  d’alors,  c’est-à-dire  du  bourgeois.  Son  mépris 
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pour  l’ouvrier  alla  même  jusqu’à  lui  refuser  de  créer 
d’innocentes  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Voilà,  Citoyens,  ce  qu’a  fait  le  bourgeois  de  89. 

Le  peuple,  qui  oublie  tout,  oublia  ces  odieuses  manœu- 
vres, et,  en  1830,  se  remit  sous  la  direction  de  la  bour- 
geoisie pour  renverser  la  Restauration.  Mais  il  fut  dupé 
alors,  encore  plus  qu’en  1789. 

Il  lui  avait  suffi,  en  89,  de  trois  années  pour  venir  à la 
République;  en  1830,  il  lui  fallut  croupir  dix-huit  ans  sous 
la  monarchie  constitutionnelle  avant  d’arriver  en  1848,  et, 
à partir  de  1848,  nous  avons  eu  la  répétition  de  ce  qui 
s’était  passé  sous  la  première  révolution,  jusqu’au  césar, 
inclusivement. 

Cet  aperçu  historique,  Citoyens,  était  nécessaire  pour 
dissiper  les  confusions  que  l’on  cherche  toujours  à mettre 
dans  l’appréciation  de  notre  histoire,  et  pour  montrer  à la 
bourgeoisie  que  nos  revendications  sont  toujours  les  mêmes 
et  que  son  devoir  est  de  nous  restituer  les  droits  écono- 
miques dont  elle  nous  a dépouillés  à son  profit. 

Aujourd’hui,  nous  venons  pacifiquement,  loyalement, 
avec  nos  sentiments  d’hommes  libres  et  de  citoyens,  dire 
à la  bourgeoisie: — Jusqu’ici,  par  vos  lois,  par  votre  écono- 
mie politique,  par  votre  science  officielle,  vous  avez  consi- 
déré le  travailleur,  sa  femme  et  ses  enfants,  comme  de  vils 
outils,  de  la  conservation  desquels  vous  n’avez  pas  même 
la  responsabilité. 

Vous  n’avez  pas  hésité  à leur  appliquer  les  lois  que  vous 
appliquez  aux  produits  les  plus  bruts 

Nous  venons  vous  demander  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses.  Nous  voulons  pour  nous,  travailleurs,  le  droit  que 
vous  donnez  à vos  capitaux,  c’est-à-dire  le  droit  de  s’asso- 
cier et  de  s’organiser. 

Les  Chambres  syndicales,  Citoyens,  ne  sont  autre  chose 
que  l’association  professionnelle,  c’est-à-dire,  pour  les 
simples  citoyens  pratiquant  le  même  métier,  la  faculté 
d’être  libres  et  indépendants.  En  demandant  la  liberté  des 
Chambres  syndicales,  nous  demandons  la  liberté  du  tra- 
vail. Non  pas  cette  liberté  qui,  pour  la  bourgeoisie  et  les 
économistes  officiels,  n’est  que  le  droit  pour  le  capital 
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d’exploiter  le  travail,  mais  cette  liberté  qui  permet  aux 
travailleurs  de  traiter  avec  le  capital  sur  le  pied  de 
l’égalité. 

Plusieurs  orateurs  inscrits  sur  la  question  des  Chambres 
syndicales  vous  exposeront,  Citoyens,  tous  les  bienfaits 
que  les  Syndicats  professionnels  peuvent  procurer. . . 

Mais  je  crois,  pour  ma  part,  que  le  Congrès  ouvrier  de 
1876  doit  élaborer  le  projet  de  la  loi  que  les  travailleurs 
désirent  pour  leurs  Chambres  syndicales. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  le  pouvoir  législa- 
tif est  saisi  d’une  proposition  sur  cette  matière. 

Elle  émane,  vous  le  savez,  du  citoyen  Lockroy. 

Mais,  malgré  ses  excellentes  intentions,  le  citoyen 
Lockroy  a mis  dans  son  projet  des  dispositions  inaccepta- 
bles. 

Il  a posé  aux  associations  de  travailleurs  des  conditions 
qu’on  ne  demande  jamais  aux  associations  de  capitaux,  aux 
associations  religieuses,  et  mêmes  aux  associations  civiles. 

Il  restreint,  en  outre,  considérablement  les  attributions 
des  Chambres  syndicales,  et  ne  leur  accorde  pas  la  liberté 
d’action  dans  ce  qui  peut  regarder  leur  rôle  profes- 
sionnel. 

Nous  voulons,  nous,  l’autonomie  de  la  profession  dans  la 
limite  de  ses  attributions,  de  même  que  les  communautés 
agricoles  d’autrefois  jouissaient  de  leur  complète  liberté. 

C’est  au  nom  de  nombreux  collègues  du  prolétariat  que 
je  vous  soumets  aujourd’hui  les  dispositions  essentielles 
d’une  loi  relative  aux  Chambres  syndicales. 

Si  ce  projet,  amendé  ou  non,  était  accepté  du  Congrès,  il 
représenterait  la  volonté  des  corporations  ouvrières  de 
France,  et,  à ce  titre,  il  s’imposerait  dans  une  forte  me- 
sure au  pouvoir  législatif. 

Yoici  ce  projet  : 

Article  1er.  — La  loi  du  17  juin  1791,  les  décrets  et  or- 
donnances visant  le  même  objet  sont  abrogés. 

Art.  2. — Les  Sociétés  de  patrons  et  d’ouvriers,  exerçant  le 
même  métier  et  dénommées  Chambres  syndicales,  pourront 
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se  constituer  sans  autorisation  du  gouvernement,  quel  que 
soit  le  nombre  de  leurs  adhérents. 

Art.  3. — Les  articles  291  à 294  du  Code  pénal  ne  peuvent 
leur  être  appliqués. 

Art.  4.  — Les  Chambres  syndicales  jouiront  delà  liberté 
pleine  et  entière  de  s’occuper  des  intérêts  matériels,  pro- 
fessionnels et  moraux  communs  à leurs  membres. 

Art.  5. — Les  articles  5 et  6 de  la  loi  des  8 mars,  5, 15  et  20 
juillet  1850  ne  peuvent  être  appliqués  aux  Chambres  syn- 
dicales; elles  jouiront  du  droit  de  posséder  des  capitaux, 
meubles  et  immeubles  nécessaires  aux  intérêts  de  leurs 
membres. 

Art.  6. — Les  Chambres  syndicales  d’une  même  industrie, 
composées  l’une  de  patrons,  l’autre  d’ouvriers,  pourront 
conclure  entre  elles  des  conventions  ayant  pour  objet  de 
régler  les  rapports  professionnels  des  membres  d’une 
Chambre  syndicale  avec  ceux  de  l’autre. 

Ces  conventions  auront  force  de  contrat,  et  engageront 
tous  les  membres  des  Sociétés  contractantes  pour  la  durée 
stipulée. 

J’espère,  Citoyens,  que  la  Commission  que  vous  char- 
gerez de  revenir  sur  tout  ce  qui  vous  sera  dit  à propos 
des  Chambres  syndicales,  comprendra  la  nécessité  de  mettre 
au  nombre  des  résolutions  qu’elle  présentera  au  Congrès, 
un  projet  de  loi  sur  ces  Chambres,  et  qu’elle  s’inspirera  des 
dispositions  libérales  dont  je  viens  de  vous  donner  con- 
naissance. (Applaudissements.) 

Le  citoyen  Boissonnet,  de  Saint-Etienne,  improvise  un 
discours  fréquemment  interrompu  par  de  chaleureux  ap- 
plaudissements. 

J’ai,  dit-il,  assisté  à toutes  les  réunions  de  la  2e  section, 
et  la  question  ayant  été  déjà  traitée  par  les  précédents 
orateurs,  je  n’aurais  pas  pris  la  parole  si  je  n'avais  eu  à 
cœur  de  faire  connaître  aux  ouvriers  de  Paris  la  position 
faite  aux  Chambres  syndicales  de  province. 

Dans  la  capitale,  les  dissonnances  sont  amoindries  par 
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la  fréquentation  constante  et  par  la  constante  pratique  des 
questions  ouvrières. 

En  province,  l’antagonisme  est  plus  accentué,  et  voici  ce 
qui  arrive  le  plus  souvent.  Les  hommes  de  bonne  volonté 
se  dévouent,  se  mettent  en  avant,  organisent  une  Chambre 
syndicale. 

Si  elle  réussit,  si  elle  rend  de  réels  services,  elle  peut 
compter  immédiatement  sur  le  mauvais  vouloir  de  l’admi- 
nistration, qui  en  prend  ombrage. 

Si  elle  ne  réussit  pas,  h administration  laisse  faire,  aidant 
un  peu  à la  désorganisation,  et  estimant  que  les  Sociétés 
qui  tombent  toutes  seules  sont  bien  profondément  enter- 
rées. 

De  même,  si  les  Chambres  syndicales  ne  jouissent  .que 
d’un  succès  modéré,  si  elles  ne  se  présentent  que  pleines 
de  dangers,  illusoires,  enfin,  elles  sont  tolorées,  mais  se 
dissolvent  rapidement. 

J’ai  moi-même  organisé  à Saint-Etienne  une  Chambre 
syndicale,  il  y a deux  ans  ; pendant  dix  mois,  j’ai  réchauffé 
les  tièdes,  rallié  les  sympathiques;  au  bout  de  ce  temps, 
la  Société  était  fondée  sur  des  bases  solides,  elle  comptait 
450  adhérents,  avait  une  somme  considérable  en  eaisse  et 
enfin  pouvait  fonctionner  et  rendre  des  services.  Cette 
organisation  excita  la  jalousie  des  fabricants  de  rubans. 

Lorsqu’ils  virent  que  nous  marchions  résolument,  ils 
alièrent  se  plaindre  à la  préfecture,  prétendant  que  nous 
voulions  le  renversement  de  l’ordre  social;  nous  ne  vou- 
lions rien  renverser,  nous  ne  voulions  que  défendre  nos 
droits  et  les  défendre  légalement  et  par  les  moyens  paci- 
fiques. (Nombreux  applaudissements.) 

On  fit  appeler  les  syndics  et  on  leur  demanda  de  signer 
la  dissolution  de  la  Chambre  syndicale.  Une  fois  cette  as- 
sociation dissoute  et  détruite  arbitrairement,  il  arriva  ceci, 
que  chaque  citoyen  qui  avait  espéré  en  un  résultat,  se  pro- 
mit d’attendre  des  jours  moins  tourmentés,  et  en  attendant 
fit  dé  la  propagande  tant  quhl  put. 

Les  patrons  s’inquiétèrent  de  cette  situation,  et  de  nou- 
veau ils  oherehèrent  à semer  la  dissension  parmi  les 
ouvriers.  Fabricants  et  patrons  dirent  alors  aux  ouvriers: 
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« On  vous  a dissous,  c’est  vrai,  mais  parce  que  vous  n’étiez 
pas  avec  nous  ; organisons  ensemble  une  Chambre  syndicale 
et  elle  marchera.  » 

Les  ouvriers  pensèrent  qu’il  valait  peut-être  mieux  en 
passer  par  ces  conditions  pour  obtenir  un  tarif.  La  fabri- 
cation marchait  bien  en  ce  moment,  les  patrons  firent 
adopter  un  tarif  minimum  que  les  ouvriers  acceptèrent  par 
raison. 

Mais,  lorsque  les  façons  diminuèrent,  les  patrons  qui 
sentaient  que  les  tarifs  étaient  trop  élevés,  agirent  par  ruse  : 
ils  s’arrangèrent  pour  que  l’un  des  leurs  donnât  du  travail 
à un  taux  inférieur  au  tarif;  il  s’ensuivit  un  procès.  La 
Chambre  syndicale  attaqua  et  perdit,  et,  bien  plus,  fut  dis- 
soute. Le  tour  était  joué. 

Grâce  à ce  stratagème,  ils  avaient  réussi  momenta- 
nément à disjoindre  en  partie  l’homogénéité  de  la  classe 
ouvrière  et  à jeter  la  peur  et  le  désarroi  dans  les  esprits. 

Il  faut  donc,  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  que  le 
Congrès,  s’inspirant  de  la  situation  faite  aux  travailleurs 
des  provinces,  adopte  les  conclusions  suivantes  : 

1°  La  reconnaissance  légale  des  Chambres  syndicales; 

2°  L’abrogation  des  articles  291,  292,  293  du  Code  pénal 
en  matière  d’association,  et  de  toutes  les  lois  restrictives 
que  nous  possédons  ; 

3°  Que  les  vingt-deux  députés  qui  ont  signé  la  proposi- 
tion Lockroy  soient  priés  de  venir  s’inspirer  de  nos  idées, 
et  qu’ils  acceptent  que  nous  rédigions  une  proposition  qui 
soit  plus  en  rapport  avec  nos  besoins  que  celle  qu’ils  ont 
présentée; 

4°  Et,  si  la  Chambre  ne  tenait  aucun  compte  de  nos  ré- 
clamations, le  Congrès  devrait  prendre  l’initiative  d’un 
vaste  pétitionnement  légal. 

Aujourd’hui,  Saint-Etienne  ne  compte  plus  qu’une  seule 
Société  de  production,  la  Société  de  métallurgie,  et  quel- 
ques Sociétés  de  consommation. 

Le  citoyen  Boissonnet  demande  également  que  les 
membres  de  ia  Commission  invitent  les  signataires  du 
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projet  de  loi  déposé  à se  mettre  en  rapport  avec  les  mem- 
bres du  Congrès,  afin  qu’ils  puissent  entendre  les  récla- 
mations des  délégués  ouvriers  et  rédiger  en  commun  un 
projet  do  loi  équitable  et  en  rapport  avec  les  besoins 
actuels. 

Ce  discours  est  salué  par  de  nombreux  applaudisse- 
ments. 

Le  citoyen  Châtelain,  de  Paris,  a la  parole.  Il  explique 
qu’il  a été  chargé  de  lire  le  rapport  de  la  Commission  de 
Blois. 

Ce  rapport,  dont  la  lecture  n’est  pas  continuée,  propose, 
entre  autres  moyens,  une  cotisation  mensuelle  de  20  cen- 
times destinée  à former,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
reculé,  la  création  d’une  ou  plusieurs  Associations. 

La  parole  est  au  citoyen  Vonnois,  délégué  de  Marseille, 
qui  s’exprime  en  ces  termes  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Il  est  un  point  qui  n’a  pas  encore  été  abordé  ici;  je  veux 
parler  de  la  nécessité  des  Chambres  syndicales  dans  l’in- 
térêt même  de  l’industrie  française. 

Il  a été  dit  que  les  travailleurs  souffraient.  L’industrie 
souffre-t-elle  moins?  Non,  assurément.  Nous  voyons  au- 
jourd’hui le  capital,  après  avoir  exploité  les  ouvriers  des 
deux  sexes,  s’attaquer  indirectement  au  travail  lui- 
même. 

Aux  époques  de  chômage,  on  dit  à l’ouvrier  que  son  tra- 
vail sera  diminué.  Il  n’a  pas,  pour  lutter,  des  moyens  de 
défense  suffisants.  S’il  persiste  dans  cette  défense  d’inté- 
rêts légitimes,  la  réplique  est  facile  : C'est  à prendre  ou 
à laisser.  D’un  ton  impérieux,  pour  ne  pas  dire  insolent, 
on  lui  montre  la  porte  de  l’atelier  qui  lui  sera  fermée  s’il 
veut  maintenir  ses  droits. 

Si  l’on  diminue  le  travail  de  cet  ouvrier,  il  est  donc 
obligé  d’avoir  recours  à la  ruse,  et  il  délaisse,  par  cette 
raison,  tous  les  principes  de  solidité,  d’élégance  et  de  bon 
goût,  qui  sont  nécessaires  à son  ouvrage,  sinon  il  ne 
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pourra  se  suffire;  il  néglige  donc  son  ouvrage  pour  pou- 
voir gagner  sa  vie,  de  manière  que  les  meilleurs  ouvriers 
eux-mêmes,  qui  pourraient  faire  des  choses  extraordi- 
naires en  travail,  ne  peuvent  donner  des  preuves  de  la 
science  dont  ils  sont  capables. 

L’industrie  n’a  donc  aucun  encouragement,  et,  au  lieu 
de  faire  des  progrès,  elle  périclite  forcément.  Si  nous 
sommes  obligés  de  travailler  dans  les  mêmes  conditions, 
ce  ne  sera  plus  du  travail  que  nous  livrerons  aux  con- 
sommateurs, mais  des  fantômes  de  travail,  seulement . 

Est-ce  que  l’industrie  elle-même  ne  mérite  pas  l’atten- 
tion de  tous?  N’est-ce  pas  le  travail  qui  nous  faisait 
envoyer,  ces  années  passées,  des  délégués  à Tienne?  N’est- 
ce  pas  l’Exposition  de  Philadelphie,  produit  du  travail,  qui 
attire  les  regards  du  monde  entier?  Enfin,  pourquoi  i’ad- 
ministration  supérieure  fait-elle  exécuter  ces  grands  tra- 
vaux aux  Champ-de-Mars,  si  ce  n’est  pour  exposer  les  pro- 
duits artistiques,  scientifiques  et  industriels?  Toutes  ces 
merveilles  qui  y seront  réunies  ne  sont- elles  pas  l’œuvre 
du  travail  en  général?  Restera-t-on  toujours  aveugle  sur 
le  sort  de  ces  malheureux  prolétaires  que  le  capitaliste 
regarde  à peine?  Et,  -qui  nourrira  ces  nombreux  visiteurs, 
si  ce  n’est  encore  l’ouvrier  agricole? 

Si  nous  voulons  voir  notre  industrie  conserver  sa  re- 
nommée et  le  rang  qu’elle  a toujours  occupé  en  Europe,  il 
faut  donc  que  le  travailleur  soit  suffisamment  rétribué, 
pour  qu’il  puisse  faire  son  travail  de  mieux  en  mieux.  On 
nous  dira  que  si  tous  les  ouvriers  sont  augmentés,  la  posi- 
tion des  travailleurs  ne  sera  pas  changée;  c’est  une 
erreur. 

Exemple  : ne  vaut-il  pas  mieux  acheter  un  produit  qui 
vous  coûtera,  de  bonne  qualité,  20  francs  et  qui  vous  durera 
quatre  mois,  que  d’acheter  un  mauvais  produit  qui  vous 
coûtera  10  francs,  c’est  vrai,  mais  qui  durera  -quatre  fois 
moins?  Donc  il  y a avantage  de  moitié  à avoir  un  bon  pro- 
duit plutôt  qu’un  mauvais.  — Malheureusement  on  ne  le 
comprend  pas  assez,  et  par  ce  fait  nous  achetons  des  pro- 
duits bon  marché  sans  nous  rendre  compte  que,  par  ce 
moyen,  nous  entretenons  et  soutenons  la  eoncurrenoe  en 
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nous  faisant  concurrence  à nous-mêmes,  puisque  le  bon 
marché  qui  nous  tente  tant,  n’est  que  le  résultat  de  cette 
concurrence  alliée  au  capital. 

La  spécialité,  toujours  pour  aller  vite,  empêche  aussi  le 
développement  des  intelligences  : un  ouvrier  n’exécutant 
qu’une  partie  d’un  travail  n’y  apporte  aucun  goût,  puisque 
ce  n’est  pas  lui  qui  assemblera  les  différentes  parties  de  ce 
travail  ; il  exécute  donc  son  ouvrage  comme  une  vraie 
machine. 

Peu  importe  à l’esprit  étroit  et  égoïste  le  progrès  indus- 
triel; ce  qu’il  veut,  c’est  de  l’or,  afin  que  le  jour  où  il  se 
trouvera  assez  riche,  il  puisse  servir  son  ambition  person- 
nelle, avec  ses  moyens  pécuniaires,  et  aspirer  aux  places 
et  aux  honneurs.  Admettons  qu’il  y soit  parvenu;  vous  le 
verrez  prêcher  le  bonheur  de  la  nation;  il  veut  la  régéné- 
ration du  pays  par  le  travail,  et,  pendant  toute  sa  vie, il  n’a 
fait  que  le  persécuter,  pour  ne  pas  dire  qu’il  l’a  tué. 

A nous,  citoyens,  de  relever  l’étendard  des  arts  et  de 
l’industrie!  11  est  donc  utile  de  nous  grouper. 

De  riches  industriels  qui  voient  dans  leurs  ateliers  un 
ouvrier  intelligent  et  capable,  le  prennent  à part  et  lui 
donnent  une  forte  rétribution  pour  qu’il  fasse  un  travail 
nouveau.  Le  patron  se  fait  breveter;  puis  une  Exposition 
arrive  et  il  exhibe  ce  produit  de  son  ouvrier. 

Qui  est-ce  qui  reçoit  les  honneurs  et  les  récompenses? 
qui  reçoit  les  décorations  ? C’est  le  patron,  qui,  tandis  que 
le  travail  s’exécute,  se  promène,  et  revient,  juste  pour  re- 
cevoir les  récompenses  méritées  par  son  ouvrier.  Est-ce 
juste?  (Applaudissements.) 

Je  vous  laisse  le  soin  de  répondre  ; et  un  jour,  tandis  que 
vous  verrez  des  millions  dans  les  caisses  de  cet  industriel, 
vous  verrez  ce  prolétaire,  véritable  méritant  des  récom- 
penses données  à un  autre,  vous  le  verrez,  dis-je,  vieux, 
malade  et  infirme,  avec  une  femme  et  des  enfants  miséra- 
bles, finir  ses  jours  sur  un  grabat,  tandis  qu’un  autre  s’en- 
graissera avec  son  labeur  et  le  produit  de  ses  études. 

Tous  ces  faits  nous  montrent  l’importance  que  nous  de- 
vons apporter  à créer  de  nouvelles  Chambres  syndicales, 
la  nécessité  d’une  loi  les  protégeant;  car  de  tout  ce  ’que 


— 140  — 


nous  discutons  ici,  soit  travail  des  femmes,  des  hommes, 
associations,  etc.,  etc.,  tout  découle  des  Chambres  syndi- 
cales, qui  sont  le  point  principal  et  le  point  d’appui  de  la 
réforme  sociale. 

Des  Chambres  syndicales,  toujours,  encore, voilà  le  moyen 
de  nous  émanciper,  de  relever  et  de  maintenir  à son  vrai 
rang  notre  dignité  et  notre  industrie  nationales.  (Salves 
d’applaudissements.) 

Le  citoyen  Dupire,  dont  c’est  le  tour  de  parole,  demande 
à ne  parler  que  demain,  vu  que  les  développements  dans 
lesquels  il  aurait  à entrer  demanderaient  un  certain 
temps. 

Le  citoyen  Charvet,  de  Lyon,  prend  alors  la  parole. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Les  Chambres  syndicales  ne  doivent  avoir  aucune  ana- 
logie avec  les  Conseils  de  prud’hommes,  ce  sont  deux  élé- 
ments parfaitement  distincts.  Les  Chambres  syndicales  ne 
doivent  plus  être  composées  que  d’un  élément  et  ne  doi- 
vent pas  être  mixtes,  car  il  arriverait  forcément,  par  le 
manque  d’entente  sur  les  intérêts  communs  de  l’un  ou  de 
l’autre  parti,  que  la  dislocation  ne  tarderait  pas  à se  pro- 
duire; si,  au  contraire,  elles  sont  séparées,  elles  gèrent 
leurs  intérêts  respectifs  et  conservent  toutes  leurs  forces 
par  leur  liberté  d’action. 

Les  Chambres  syndicales  doivent  donc  faire  respecter 
les  intérêts  des  travailleurs  et  faire  cesser  les  abus  exis- 
tant dans  les  corporations.  Elles  peuvent  également  T 
après  en  avoir  référé  à leurs  sociétaires,  établir  avec  l’as- 
sentiment des  patrons  des  usages  qui  ont  force  de  loi,  et 
qui  seront  la  ligne  de  conduite  des  conseillers  prud’- 
hommes. 

Afin  que  ces  Chambres  puissent  fonctionner  régulière- 
ment, elles  doivent  être  reconnues  légalement  par  une  loi 
spéciale  qui  les  mette  à l’abri  du  caprice  d’un  administra- 
teur qui,  n’écoutant  que  l’inspiration  de  nos  patrons,  nous 
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condamne  sans  nous  entendre,  et  par  un  simple  coup  de 
plume  nous  isole  les  uns  des  autres.  Les  Chambres  syndi- 
cales doivent  avoir  également  une  mission  toute  particu- 
lière, c’est  celle  de  relier  tous  les  intérêts  des  travailleurs; 
pour  cela,  que  faut-il?  l’union  entre  nous;  car,  pour  rendre 
à la  France  la  grandeur  de  son  industrie  démoralisée  par 
un  régime  condamné  par  l’opinion  publique,  il  faut  que 
l’on  sache  que  les  travailleurs  seuls,  par  leur  intelligence, 
par  leur  savoir,  peuvent  obtenir  les  résultats  pratiques 
nécessaires  pour  combattre  la  concurrence  désastreuse  de 
nos  diverses  industries. 

C’est  dans  cette  intention,  et  pour  les  différents  motifs 
que  je  viens  de  vous  énumérer  sur  les  attributions  que  doi- 
vent avoir  les  Chambres  syndicales,  que  je  me  résume  dans 
les  conclusions  suivantes  : 

conclusions  : 

Article  1er.  — La  loi  de  1791  sur  les  Sociétés  profession- 
nelles doit  être  abolie. 

Art.  2.  — La  suppression  de  toutes  les  lois  restrictives 
et  la  liberté  absolue  du  droit  de  réunion  et  d’association. 

Art.  3.  — Le  gouvernement  doit  reconnaître  légalement 
les  Chambres  syndicales. 

Art.  4.  — Les  Chambres  syndicales  ont  le  droit  de  s’oc- 
cuper de  tous  les  intérêts  généraux  de  leurs  corporations. 

Art.  5.—  Les  Chambres  syndicales  doivent  se  constituer 
sans  autorisation,  tout  en  faisant  le  dépôt  de  leurs  statuts 
aux  préfets  dans  les  départements,  et  à Paris  au  préfet  de 
police.  • 

Le  citoyen  Fuzilier,  de  Paris,  expose  quelques  observa- 
tions au  nom  des  ouvriers  cordonniers. 

On  peut,  dit-il,  s’étonner  de  voir  afficher  à 10  francs  des 
chaussures  qui  sont  fabriquées  dans  les  prisons;  la  journée 
moyenne  d’un  ouvrier  libre  est  de  6 francs:  celle  d’un  pri- 
sonnier est  de  75  centimes,  sur  lesquelles,  par  les  rete- 
nues, il  reste  au  travailleur  18  centimes. 
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L’entrepreneur,  qui  ne  paye  pas  de  loyer  et  qui  paye 
ainsi  la  main-d’œuvre,  réalise  par  ce  moyen,  60  0/0  d’éco- 
nomie. 

Il  appartient  aux  Chambres  syndicales  de  parer  à cet 
abus;  pour  combattre  cette  concurrence,  il  faut  la  recon- 
naissance légale  des  Chambres  et  un  groupement  efficace, 
grâce  auquel  les  travailleurs  pourront  faire  respecter  leurs 
droits. 

L’heure  tardive,  et  aussi  un  peu  de  fatigue  de  l’assem- 
blée, ont  empêché  le  citoyen  Fuzilier  de  développer  plus 
longuement  les  idées  qu’il  se  proposait  de  traiter. 

Après  le  citoyen  Fuzilier,  le  citoyen  Cüzin  a la  parole. 

Il  dit  qu’il  se  propose  de  traiter  la  question  de  la  réor- 
ganisation du  tour  de  France,  qu’il  aura  besoin  d’un  cer- 
tain temps  de  parole,  et  qu’il  demande,  comme  l’a  fait  le 
citoyen  Dupire,  à parler  demain. 

Le  citoyen  Président  met  aux  voix  pour  savoir  si  le  ci- 
toyen Cuzin  pourra  prononcer  son  discours  le  lendemain. 
Le  citoyen  Dupire  expose  qu’en  ce  qui  concerne  sa  propo- 
sition à lui,  il  sera  utile  qu’il  puisse  parler,  et  il  demande 
que  ce  soit  au  moins  à la  fin,  s’il  y a du  temps. 

Le  citoyen  Saline,  délégué  de  Marseille,  dit  qu’il  faut 
que  ces  deux  orateurs,  qu’il  est  impossible  d’entendre 
demain,  puissent  exposer  leur  système  dans  la  Commis- 
sion qui  sera  nommée  pour  les  résolutions  à arrêter  sur  la 
deuxième  question  du  programme. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’assemblée  se  prononce  contre  l’audi- 
tion à demain  des  citoyens  Dupire  et  Cuzin,  les  huit  ques- 
tions du  programme  devant  chacune  occuper  un  jour  du 
Congrès.  — Ce  vote  effectué,  le  président  donne  lecture  de 
diverses  propositions;  nous  ne  mentionnons  que  les  prin- 
cipales. 

L’une,  du  citoyen  Gauttard,  demande  la  nomination  d’une 
Commission  de  neuf  membres  chargée  de  revenir  sur  la 
deuxième  question  du  programme  et  d’élaborer  les  résolu- 
tions qui  seront  présentées  au  vote  du  Congrès. 

La  proposition  est  acceptée. 
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Une  deuxième  proposition,  émanant  des  citoyens  Mignot, 
G-uillet  et  Vérité,  demande  l’impression,  dans  le  journal 
de  l’étude  que  se  proposait  de  lire  le  citoyen  Dupire.  — 
Adopté. 

Même  demande  est  faite  pour  l’étude  du  citoyens  Cuzin. 
Il  s’y  refuse,  disant  qu’il  veut  lire  devant  le  Congrès  et 
faire  imprimer  après.  Une  autre  proposition  demande 
qu’une  Commission  de  neuf  membres  soit  également  nom- 
mée pour  la  première  question  du  programme. 

Des  citoyens  voudraient  que  ces  Commissions  fussent 
élues  dans  les  sections  , d’autres  veulent  qu’elles  émanent 
directement  du  Congrès;  c’est  en  faveur  de  cette  dernière 
opinion  que  se  prononce  l’assemblée. 

Le  citoyen  Gauttard  ayant  fait  observer  très  justement 
qu’il  est  nécessaire  que  des  résolutions  étudiées  et  mûries 
sortent  du  Congrès  et  soient  emportées  par  les  délégués 
de  province,  le  président  veut  faire  nommer  immédiate- 
ment les  membres  de  ces  deux  Commissions,  mais,  sur  la 
demande  du  citoyen  Prost , cette  élection  est  remise  à 
demain.  Plusieurs  propositions  relatives  à l’appel  nominal 
sont  écartées. 

Les  citoyens  délégués  des  peintres  en  bâtiment  déposent 
une  motion  d’après  laquelle  le  Congrès  nommerait  une 
Commission  qui  organiserait  un  pétitionnement  en  faveur 
de  toutes  les  solutions  adoptées  par  le  Congrès. 

La  délégation  lyonnaise  fait  également  une  proposition 
d’après  laquelle  il  serait  interdit  aux  orateurs  de  parler 
lorsqu’ils  ne  seraient  pas  mandatés  par  une  Société  ou 
une  Corporation. 

La  séance  se  termine  par  une  proposition  ainsi  conçue: 
Le  temps  de  chaque  soirée  consacré  à une  question  du  pro- 
gramme sera  réparti  entre  tous  les  orateurs  inscrits  sur 
cette  question,  de  façon  que  chacun  d’eux  puisse  parler. 

La  séance  est  levée  à onze  heures  et  demie  du  soir. 
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ANNEXES 

Nous  publions  ici  plusieurs  discours  dont  l’impression  a 
été  votée  par  le  Congrès,  et  qui  n’ont  pu  être  prononcés 
faute  de  temps. 

Discours  de  G.  Habay 

Citoyens, 

Toutes  les  fois  qu’il  est  donné  à des  hommes  relative- 
ment libres  de  pouvoir  se  réunir,  nous  voyons  se  produire 
des  courants  d’idées  opposés  les  uns  aux  autres;  cepen- 
dant, dans  l’état  actuel,  la  société  semble  prise  d’un  ardent 
besoin  de  connaître  la  situation  réelle,  respective  de  l’es- 
prit des  classes  ouvrières  ; lorsque  nous  voyons  une  idée 
se  faire  en  si  peu  de  temps,  dans  l’ordre  intellectuel,  une 
place  aussi  importante  dans  l’opinion  publique,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  c’est  que  cette  idée  d’un  Congrès  ouvrier 
répond  à la  nécessité  absolue,  incontestable,  de  donner  un 
commencement  d’exécution  au  travail  que  nous  ébauchons 
dans  nos  Chambres  syndicales. 

Si  je  me  suis  proposé  de  traiter  devant  une  assemblée 
composée  comme  l’est  celle-ci  un  pareil  sujet,  ce  n’est  pas 
que  je  veuille  donner  à mes  collègues  de  Paris  et  des  dé- 
partements des  explications  qui  fixeraient  leur  jugement 
sur  la  valeur  du  principe  constitutif  de  nos  Chambres  syn- 
dicales. — Non  ! — Depuis  longtemps  déjà  nous  ne  trai- 
tons plus  cette  question  au  point  de  vue  théorique,  la  pra- 
tique peu  à peu  pénètre  dans  nos  moeurs;  mais  comme  la 
plupart  des  représentants  de  la  presse  se  posent  depuis 
longtemps  cette  question  : 

« Que  vont  faire  les  ouvriers  avec  leur  question  sociale 
dont  ils  parlent  tant  ? » 

j’ai  pensé  qu’il  était  bon  d’éclairer  leur  jugement,  et  de 
dissiper,  s’il  se  peut,  le  douté  chez  les  hommes  de  bonne 
foi,  et  d’amoindrir  chez  d’autres  l’opposition  systématique 
qu’on  ne  cesse  de  faire  à la  légitimité  de  nos  revendica- 
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lions.  En  effet,  Citoyens,  c’est  bien  par  un  système  pré- 
conçu qu’ils  avaient  la  prétention  d’empêcher  la  réunion 
de  ce  Congrès,  en  faisant  croire  au  fantôme  qu’on  se  plai- 
sait à montrer  à tous,  afin  de  pousser  l’autorité  à nous 
interdire  la  réunion  de  ces  premiers  Etats-généraux  du 
travail. 

Si  des  esprits  investigateurs  ont  eu  l’idée  de  réunir 
tous  les  membres  épars  d’une  Corporation,  c’est  parce  que 
depuis  longtemps  on  avait  reconnu  que  des  intrigants 
exploitaient  l’ignorance  des  classes  ouvrières,  voulaient 
faire  tourner  à leur  profit  le  mécontentement  que  la  mi- 
sère fait  naître  dans  ces  longues  heures  de  chômage,  pen- 
dant lesquelles  l’esprit  inquiet  de  l’ouvrier  père  de  famille 
ne  sait  plus  à quoi  se  recommander;  c’est  alors  que  son 
imagination  roule  les  projets  les  plus  contraires  à l’ordre 
moral  et  à l’ordre  matériel. 

A une  pareille  situation  il  fallait  un  remède;  nous  pen- 
sons l’avoir  trouvé  : 

1°  En  détournant  l’esprit  des  ouvriers  de  ce  courant 
d’idées  purement  politiques  qui  produit  trop  souvent  ce 
fanatisme  révolutionnaire  qui  engendre  toujours  la  tyran- 
nie chez  le  vainqueur; 

2°  En  développant  le  goût  du  travail,  le  respect  de  soi- 
même,  le  culte  de  la  vertu,  l’amour  de  la  liberté  et  le  sen- 
timent de  son  indépendance. 

Voilà  les  principes  que  nous  essayons  de  faire  pénétrer 
dans  les  classes  ouvrières  par  la  voie  de  nos  Chambres 
syndicales.  C’est  en  vain  qu’on  veut  essayer  de  faire  croire 
au  gouvernement  que  le  danger  de  la  société  se  trouve 
dans  cette  institution. 

Quand  le  principe  monarchique  servait  de  base  à la 
Constitution,  on  pouvait  facilement  trouver  parmi  les  ou- 
vriers des  conspirateurs  ; mais  aujourd’hui  que  la  forme 
du  gouvernement  repose  sur  le  principe  de  liberté  et 
d’égalité,  on  ne  rencontre  plus  de  rebelles  et  de  factieux 
que  chez  ceux  dont  les  espérances  sont  déçues.  Ainsi,  du 
côté  des  Chambres  syndicales,  je  l’affirme,  sécurité  com- 
plète pour  le  gouvernement. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  été  amenés  à examiner  les 
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divers  systèmes  que  les  économistes  ont  proposé  depuis 
cinquante  ans.  Il  en  est  quelques-uns  que  l’expérience  a 
démontrés  impraticables  ; il  en  est  d’autres,  au  contraire, 
sur  lesquels  les  Chambres  ont  plus  spécialement  porté  leur 
attention;  dans  ce  nombre  se  trouve  celui  de  l’association 
par  la  coopération.  Yous  saurez  tout  d’abord  que  les 
Chambres  syndicales  n’ont  aucun  système  à elles.  Cette 
institution,  dans  la  mission  qui  lui  est  confiée  par  chaque 
Corporation,  a pour  devoir  de  chercher  quel  est  le  moyen 
qui  pourrait  remédier  aux  maux  dont  la  grande  famille 
ouvrière  est  accablée. 

En  recherchant  les  moyens  d’amélioration,  nous  devons 
surtout  ne  pas  perdre  de  vue  la  difficulté  qu’il  y aurait,  si 
nous  poussions  nos  camarades  dans  la  voie  des  utopies,  à 
les  faire  revenir  sur  la  première  impression. 

Nous  serions  coupables  envers  la  société  d’user  à la 
légère  et  sans  réflexion  des  moyens  qui  s’offrent  à nous 
pour  essayer  de  guider,  dans  le  mouvement  de  transforma- 
tion qui  s’accomplit  par  l’intermédiaire  des  moyens  méca- 
niques pour  la  production,  les  masses  qui,  pour  la  plupart, 
sont  contraintes,  en  voulant  introduire  une  organisation 
qui  ne  garantirait  pas  à chacun  sa  liberté  et  sa  sécurité. 

Aussi  laissons-nous  à.  tous  la  liberté  de  faire  partie  delà 
Chambre  syndicale,  sans  pour  cela  l’engager  dans  la  voie 
de  l’association  coopérative.  Nous  considérons  le  groupe- 
ment comme  indispensable,  afin  de  démontrer  la  valeur  du 
principe,  trop  souvent  méconnu,  de  la  solidarité  parmi  les 
travailleurs. 

Nous  considérons  comme  pouvant  être  bonne  : 

L’Association  coopérative,  et  nous  la  recommandons  à 
tous  les  hommes  dévoués  à l’amélioration  de  notre  état 
social. 

Voilà,  pour  le  moment,  la  mission  des  Chambres  syndi- 
cales. 

Si  nous  nous  sommes  imposé  cette  tâche,  c’est  que  nous 
voyons  chaque  jour  la  situation  des  travailleurs  s’agraver 
davantage  par  la  puissance  des  machines  que  l’industrie 
emploie  et  substitue  à la  main-d'œuvre. 

Aussi,  le  plus  grand  reproche  qu’on  nous  adresse,  c’est 
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de  vouloir  supprimer  le  patron  par  notre  mode  d’associa- 
tion. 

Serait-il  juste,  je  vous  le  demande,  de  conserver  un  in- 
termédiaire qui,  lui,  cherche  à supprimer  le  travail  à l’ou- 
vrier? 

Mon  intention  n’est  pas  de  critiquer  l’introduction  des 
moyens  mécaniques  dans  l’industrie,  mais  simplement 
d’appeler  l’attention  générale  sur  la  situation  qui  est  faite 
au  travailleur.  Si  on  le  remplace  par  la  machine,  il  y a de 
fait  un  déplacement  dans  l’organisation  sociale,  qu’il  im- 
porte d’examiner  avec  une  sérieuse  attention. 

Afin  que  cet  examen  ait  tout  le  sérieux  que  comporte  un 
pareil  sujet,  il  importe  qu’il  soit  fait  par  des  hommes  que 
ni  la  crainte  de  commettre  un  délit  (car  nous  voulons  que 
les  lois  soient  respectées  dans  leur  ensemble  par  tous,  et 
modifiées  quand  elles  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  le  pro- 
grès et  les  moeurs),  ni  le  désagrément  de  se  voir  surveillés 
par  la  police. 

Pour  cela  que  faudra- t-il? 

Que  la  tolérance  dont  on  couvre  les  Chambres  syndi- 
cales se  transforme  en  loi  qui  reconnaîtra  L’existence  d’une 
institution  qui  est  appelée  à rendre  les  plus  grands  ser- 
vices à la  société. 

La  raison  humaine  se  refuse  à croire  qu’on  soit  si  long- 
temps à reconnaître  le  droit  de  réunion  à des  Sociétés  au 
sein  desquelles  on  ne  parle  que  d e travail,  vertu  et  liberté. 

Telle  est,  Citoyens,  l’organisation  de  ces  Chambres  syn- 
dicales que  l’enquête  sur  la  situation  des  classes  ouvrières 
prescrite  par  la  dernière  Assemblée,  sur  la  proposition  de 
M.  le  président  du  Sénat,  n’a  pas  craint  de  montrer  comme 
un  danger  pour  la  société  par  l’organe  de  M.  Ducarre , son 
rapporteur. 

Le  système  sur  lequel  reposent  les  statuts  de  nos  Sociétés 
syndicales  peut  se  modifier  par  les  critiques  qu’on  peut 
nous  adresser  ; les  puissants  moyens  d’analyse  dont  elles 
disposent  pourront  nous  dire  si  nous  nous  sommes  trompés 
en  pensant  rendre  à la  société  tout  entière  le  service 
d’avoir  amélioré  le  sort  des  travailleurs. 

Donc,  Citoyens,  pour  me  résumer  et  afin  de  donner  un 
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corps  à ma  pensée,  je  crois  qu’il  serait  temps  de  formuler 
un  projet  de  loi  qui  serait  soumis  à l’examen  d’une  Com- 
mission prise  dans  chacune  des  Chambres  syndicales  de 
Paris  et  de  la  province,  et  cela  avant  la  fin  du  Congrès. 


Discours  du  citoyen  Godefroy,  du  Havre. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Il  existe  au  Havre,?  une  classe  de  travailleurs  qui  ne  se 
rencontre  guère  que  dans  les  ports  maritimes  : je  veux 
parler  des  ouvriers  journaliers,  exécutant  les  différents 
travaux  du  dehors,  tels  que  chargement  et  déchargement, 
lestage  et  délestage  des  navires. 

Les  conditions  dans  lesquelles  ce  travail  s’opère,  la  fa- 
çon dont  la  paye  s’effectue,  sont  désastreuses  ; en  effet, 
pour  ces  malheureux  déshérités,  la  journée  se  divise  en 
deux  -.matinée,  après-midi;  on  paye  à midi,  on  paye  le 
soir,  soit  deux  fois  par  jour. 

Le  nombre  de  ces  journaliers,  qui  peut  s’élever  â 4,000, 
laisse  à chacun  la  chance  de  faire  cinq  à six  demi-journées 
la  semaine;  ces  demi-journées  seront  payées  ainsi  : 2 fr.  le 
matin,  2 fr.  50  l’après-midi,  dans  l’été;  l’hiver,  les  jours 
étant  plus  courts,  le  prix  est  égal  pour  le  matin  et 
l’après-midi. 

Yoici,  Citoyens,  comment  on  procède  pour  la  paye  de  ces 
ouvriers  : 

Le  chef  de  bordée  délivre  à chacun  une  carte,  jeton  ou 
médaille,  représentant  la  valeur  convenue  de  2 fr.  ou 
2 fr.  50,  avec  obligation  pour  tous  de  l’échanger  contre 
espèces;  ce  change  doit  s’opérer  chez  le  débitant  indiqué, 
et  qui  jouit  de  ce  monopole;  je  dis  monopole,  car  l’ouvrier 
est  forcé  de  faire  une  consommation  minimum  de  10  cent., 
soit  une  retenue  d’un  vingtième  sur  son  salaire,  ou  5 0/0 
par  jour. 

Hélas  ! si  élevé  que  soit  ce  minimum,  bien  peu  ont  la 
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sagesse  de  s’y  tenir;  c’est  par  groupe  que  cet  échange  se 
fait;  chacun  paye  et  veut  payer  sa  tournée,  et  la  plus 
grosse  part  de  ce  salaire,  si  maigre  déjà,  reste  entre  les 
mains  de  celui  que  le  langage  populaire,  imagé  mais  éner- 
gique, appelle  « l’empoisonneur  patenté.  » 

Notre  devoir,  Citoyens,  est  de  nous  élever  contre  cette 
dépravation  forcée  et  payée  par  les  malheureux  que  la  su- 
bissent. 

Cette  question,  quoique  locale,  rentre  dans  la  question 
générale  qui  veut  le  bien  de  tous;  je  tenais  à la  poser  à 
la  tribune,  afin  que  ma  voix,  passant  par  le  Congrès,  pût 
acquérir  une  autorité  qu’elle  n’aurait  pas  autrement. 

Le  remède,  Citoyens,  je  vais  vous  l’indiquer,  il  est  uni- 
que pour  le  Havre. 

Par  la  voix  du  Congrès,  et  sous  forme  de  vœu,  je  de- 
mande au  Conseil  municipal  du  Havre  de  bien  vouloir  pren- 
dre l’arrêté  suivant  : 

Article  1er. — A partir  du  présent  arrêté,  la  paye  des  ou- 
vriers journaliers  du  port  du  Havre,  qui  s’effectuait  au 
moyen  de  cartes,  jetons,  médailles,  etc.,  est  interdite,  et 
remplacée  par  le  mode  dont  il  est  question  à l’article  sui- 
vant. 

Art.  2.  — Le  Conseil  municipal  autorisera  la  ville  à pré- 
lever une  somme  de  60,000  francs  sur  le  dernier  emprunt 
de  9,500,000  francs,  nécessaire  pour  l’établissement  d’une 
Caisse  d’échange  qui,  pour  l’ouvrier,  sera  entièrement 
gratuite. 

Art,  3.  — Les  entrepreneurs,  stevedores  et  tous  ceux 
qui,  faisant  travailler  sur  les  quais,  employaient  ce  moyen, 
seront  tenus  d’échanger  quotidiennement  et  à une  heure 
indiquée,  le  nombre  de  cartes  suffisantes  pour  la  paye 
journalière,  afin  que  cette  dernière  ait  lieu  dans  de  bonnes 
conditions  d’activité  et  ne  fasse  subir  aucune  perte  de 
temps;  la  Caisse  d’échange  sera  tenue  de  donner  la  valeur 
des  cartes  en  fractions  de  monnaie.  Autant  de  cartes  ou 
de  jetons  représentant  2 francs,  autant  de  fois  cette  somme 
devra  être  comptée  et  réunie  en  cartouches. 
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Art.  4.  — Afin  que  les  frais  de  cet  échange  qui,  en  défi- 
nitive, ne  rend  service  qu’aux  entrepreneurs,  ne  soient  pas 
à la  charge  de  la  ville,  la  Caisse  d’échange  sera  autorisée  à 
prélever  un  intérêt  joùrnalier  de  2 fr.  0/0,  ce  qui,  d’après 
notre  calcul  et  sur  une  moyenne  de  50,000  fr.  d’échange  par 
semaine,  s’élèvera  à la  somme  de  400  fr.  par  mois,  somme 
suffisante  pour  lesdits  frais. 

Art.  5.  — Une  Commission  municipale  nommée  pour  étu- 
dier la  question  après  s’être  entendue,  s’il  y a lieu,  avec 
la  Chambre  de  commerce,  recherchera  les  moyens  les  plus 
pratiques  et  que  je  n’aurais  pas  indiqués,  pour  un  bon 
fonctionnement  de  ladite  Caisse  d’échange. 


Discours  du  citoyen  Dupire 

Lu  chômage  et  de  sa  suppression. 

Citoyens, 

La  question  dont  je  viens  vous  entretenir  est  d’une  im- 
portance capitale  ; c’est  peut-être  même  la  plus  importante 
que  nous  ayons  à traiter  au  Congrès:  il  s’agit  du  chômage 
et  de  sa  suppression. 

En  effet,  c’est  le  chômage  prolongé  qui  amène  la  misère 
au  foyer  du  travailleur;  c’est  le  chômage  qui  est  l'unique 
cause  de  l’avilissement  des  salaires,  ainsi  que  je  vais  le 
démontrer  tout  à l’heure;  c’est  encore  le  chômage  qui 
produit  ces  découragements  et  ces  défaillances  que  nous 
constatons  avec  tristesse  dans  l’esprit  d’un  certain  nom- 
bre de  nos  . camarades.  La  crainte  du  chômage  paralyse 
l’esprit  de  solidarité  dont  nous  ne  devrions  jamais  nous 
départir;  c’est,  en  un  mot,  une  épée  de  Damoclès  cons- 
tamment suspendue  sur  la  tête  de  l’ouvrier,  et  qui  rend 
la  situation  actuelle  si  remplie  d’anxiété,  tout  en  éloignant 
tout  espoir  dans  l’avenir. 

Aucune  sécurité  du  lendemain  ! Est-il  rien  déplus  triste 
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que  cette  question  que  se  pose  l’ouvrier  : Quels  seront  mes 
moyens  d’existence  dans  deux  mois,  dans  un  mois,  la 
semaine  prochaine  ? L’ouvrier  ignore  constamment  quelles 
seront  ses  ressources  futures.  Cette  incertitude  du  len- 
demain est  terrible,  elle  est  une  des  causes  de  la  dépopu- 
lation en  France  signalée  dans  ces  derniers  temps  ; en  effet, 
il  est  facile  de  comprendre  que  si  pour  son  avenir  le  tra- 
vailleur est  dénué  de  toute  sécurité,  il  n’est  pas  sûr  de 
pouvoir  se  suffire  à lui-même,  à plus  forte  raison  ne  peut- 
il  élever  une  famille;  de  là  son  éloignement  pour  le 
mariage  et  ses  conséquences. 

Mais  je  reviens  à mon  sujet,  le  chômage;  ce  mal,  consi- 
déré jusqu’à  aujourd’hui  comme  incurable,  j’ai  cependant 
la  prétention  d’y  apporter  un  remède,  et  même  un  remède 
efficace,  s’il  est  bien  appliqué. 

Afin  de  bien  connaître  la  nature  du  mal  qui  nous  occupe, 
nous  devons  tout  d’abord  en  examiner  la  cause,  Quelles 
sont  les  causes  du  chômage?  Elles  sont  multiples;  mais  il 
est  certain  qu’une  des  principales  causes  du  chômage  se 
trouve  dans  la  substitution  du  travail  mécanique  au  travail 
manuel. 

Il  n’est  contesté  par  personne  que  l’introduction  des  ma- 
chines dans  la  fabrication  industrielle  a apporté  de  pro- 
fondes perturbations  dans  le  travail.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  les  machines,  remplaçant  les  bras,  obligent  les 
travailleurs  à chercher  un  nouvel  emploi  de  leurs  bras 
dans  une  autre  industrie,  jusqu’au  jour  où  une  nouvelle  dé- 
couverte les  déplacera  de  nouveau  et  les  forcera  à chercher 
ailleurs  un  travail  manuel,  ce  qui  augmentera  le  nombre 
déjà  trop  grand  des  bras  dans  les  industries  où  ils  se  réfu- 
gieront. De  sorte  que  l’on  peut  affirmer,  sans  crainte  d’être 
démenti,  que  l’offre  des  bras  du  travailleur  excède  tou- 
jours, et  de  beaucoup,  la  demande  qui  en  est  faite. 

Mais,  répondront  les  économistes, vous  êtes  dans  l’erreur, 
car  les  frais  de  fabrication  étant  diminués  par  l’emploi  des 
machines,  il  en  résultera  que  le  produit  deviendra  acces- 
sible au  plus  grand  nombre,  que,  par  conséquent,  son  usage 
étant  devenu  général,  il  sera  d’autant  plus  demandé  que 
le  nombre  des  consommateurs  s’augmentera.  Cette  aug- 
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mentation  dans  la  consommation  déterminera,  par  suite, 
•une  semblable  augmentation  dans  la  production,  laquelle 
nécessitera  l’emploi  d’un  même  nombre  de  bras  qu’avant 
l’introduction  des  procédés  mécaniques.  De  plus,  la  classe 
nécessiteuse  aura  pu  faire  usage  d’un  produit  qui,  avant, 
n’était  accessible  qu’aux  classes  riches  ou  aisées, 

Ils  ajoutent  encore  ceci  : A mesure  que  les  machines  pro- 
duisent davantage,  la  richesse  nationale  augmente  et  l’ex- 
portation de  ce  qui  excède  la  consommation  intérieure 
devient  une  source  de  profit  pour  le  pays. 

Il  faut  reconnaître  qu’en  théorie  ce  raisonnement  paraît 
juste,  mais  j’ai  le  regret  de  dire  qu’il  n’est  nullement  con- 
firmé par  la  pratique,  puisque,  d’après  de  récents  travaux 
de  statistique,  il  est  prouvé  que  le  chômage  annuel  frappe 
au  moins  un  ouvrier  sur  quatre,  en  d’autres  termes,  que 
l’ensemble  de  la  production  annuelle  n’occupe  que  les  trois 
quarts  des  bras  disponibles,  et  que  le  dernier  quart  reste 
inoccupé  faute  de  travail. 

Donc,  la  consommation  ne  suit  pas  la  production,  et 
•cela  tient  à ce  que  l’avantage  d’obtenir  à meilleur  marché 
qu’auparavant  ce  qu’exécute  la  machine  est  plus  que 
«contre-balancé,  pour  les  travailleurs,  par  la  baisse  des 
salaires  résultant  de  l’abondance  des  bras,  conséquence 
de  chaque  découverte.  Le  travailleur  manuel,  qui  ne  gagne 
presque  plus  rien,  n’a  plus  de  quoi  acheter.  C’est  en  vain, 
pour  lui  que  le  prix  des  produits  baisse  : ses  maigres 
ressources  ne  lui  permettent  pas  de  profiter  du  bas  prix. 

Quant  à l’augmentation  delà  richesse  nationale  par  l’ex- 
portation du  produit  non  consommé  à l’intérieur,  il  fau- 
drait savoir  si  cette  richesse  ne  vient  pas  se  concentrer 
entre  les  mains  de  quelques  individus,  les  exportateurs, 
les  capitalistes  seulement.  Comme  ces  individus  emploient 
leurs  profits  à en  étendre  la  source,  et  comme  la  valeur  du 
travail  diminue  en  proportion  de  cette  multiplication  des 
produits,  l’équilibre  entre  les  deux  classes  extrêmes  de  la 
société  est  de  plus  en  plus  détruit;  on  voit  d’un  côté  s’ac- 
croître incessamment  les  trésors,  tandis  que  de  l’autre  côté 
la  misère  augmente  sans  relâche  : voilà  en  quoi  consiste  ce 
que  l’on  appelle  la  richesse  nationale. 
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Il  existe  une  autre  cause  de  chômage,  cause  très  impor- 
tante et  dont  ne  parlent  pas  les  économistes;  c’est  la  limi- 
tation du  développement  de  la  production,  développement 
qu’ils  supposent  illimité;  en  effet,  le  travail  consiste  dans 
la  transformation  de  la  matière  première  en  produits  con- 
sommables; or,  il  est  évident  que  le  travail  ne  peut  s’exer- 
cer que  sur  la  somme  de  matière  première  fournie  annuel- 
lement par  la  nature;  en  conséquence,  plus  rapide  aura  été 
cette  transformation,  plus  le  chômage  général  sera  de 
longue  durée.  Ainsi,  par  exemple  : la  fabrication  de  la 
chaussure  est  nécessairement  limitée  par  la  totalité  du 
-cuir  fourni  par  la  tannerie,  laquelle  tannerie  limite  sa 
production  à l’ensemble  des  dépouilles  animales  qui  lui 
sont  apportées,  lesquelles  encore  se  trouvent  à leur  tour 
limitées  par  l’étendue  des  prairies  qui  nourrissent  et  où 
croissent  les  animaux  qui  devront  fournir  ces  peaux. 

C’est  ainsi  encore  que  l’industrie  du  vêtement  ne  peut 
créer  plus  de  produits  qu’il  n’existe  de  tissus  pour  les 
établir,  et  que  la  fabrication  de  tissus  est  nécessairement 
arrêtée  par  l’épuisement  des  matières  textiles,  qui  sont 
bornées  à ce  que  donne  annuellement  le  sol,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement. 

Et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  industries,  à l’exception 
toutefois  des  industries  houillères  et  métallurgiques,  dont 
la  limite  de  l’exploitation  est  d’une  toute  autre  nature. 

Sans  contester  la  justesse  de  ce  raisonnement,  on  objec- 
tera peut-être  que,  pour  en  annuler  les  conséquences 
fâcheuses,  il  suffirait  de  recourir  à l’importation  de  la 
matière  première  ou  bien  encore  d’employ.er  des  procédés 
de  culture  meilleurs  que  ceux  en  usage  aujourd’hui,  pour 
faire  rendre  au  sol  plus  qu’il  ne  donne  actuellement,  et 
aussi  de  cultiver  les  terres  en  friche,  etc.  Mais  quels  sont 
ces  nouveaux  procédés?  Pouvez-vous  le  dire?  Il  faut  en 
attendre  la  découverte...,  et  puis,  peut-on  raisonnablement 
admettre  que  l’exploitateur  du  sol  n’exige  de  la  terre 
qu’une  partie  de  ce  qu’elle  pourrait  lui  donner  ? Evidem- 
ment non  ! Si  des  terres  incultes  existent,  c’est  que  leur 
culture  ne  payerait  pas  les  peines  du  cultivateur  et  les  frais 
faits  pour  les  cultiver.  Quant  à recourir  à l’importation 
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pour  se  procurer  la  matière  première  qui  ferait  défaut,  il 
faut  se  rappeler  que  l’importation  et  l’exportation  ne  sont 
que  des  échanges  de  produits  entre  les  nations,  échanges 
qui  s’équilibrent  presque  toujours;  car,  s’il  en  était  autre- 
ment, la  nation  qui  ne  ferait  qu’importer  sans  exporter 
verrait  bientôt  s’épuiser  son  capital  numéraire  et  se  trou- 
verait plus  tard  dans  l’obligation  d’exporter  à tout  prix 
pour  avoir  du  numéraire  métallique  que  le  fonctionnement 
des  institutions  actuelles  nécessite. 

Vous  avez  vu  parce  qui  précède,  Citoyens,  que  les  causes 
du  chômage  sont,  d’un  côté,  l’épuisement  de  la  matière 
première,  et,  d’un  autre  côté , la  trop  grande  rapidité 
apportée  à la  transformation  de  cette  matière  première  en 
produit  consommable,  rapidité  obtenue  par  l’emploi  de  pro- 
cédés mécaniques  se  substituant  aux  bras  de  l’homme. 

Mais  il  est  une  autre  cause  du  chômage  à laquelle  je  me 
hâte  d’arriver,  c’est  la  trop  longue  durée  de  la  journée  de 
travail . 

Vous  allez  voir  comme  tout  s’enchaîne  dans  l’industria- 
lisme actuel.  D’un  côté,  le  travail  manuel  étant  en  concur- 
rence avec  celui  de  la  machine,  détermine  l’avilissement 
des  salaires  généraux;  l’abaissement  des  salaires  ne  per- 
mettant plus  à l’ouvrier  de  vivre  du  produit  d’une  journée 
ordinaire,  il  est  obligé,  pour  arriver  à mettre  les  deux 
bouts  ensemble,  d’augmenter  le  nombre  d’heures  de  tra- 
vail; il  est  obligé  de  faire  en  un  jour  le  travail  qui  néces- 
siterait l’emploi  de  deux  journées  normales;  obligé  de 
subir  la  concurrence  de  la  machine,  il  fait  comme  celle-ci* 
il  produit  rapidement,  et  c’est  précisément  cette  produc- 
tion rapide  qui  détermine  le  chômage  général. 

Vous  le  voyez,  Citoyens,  l’économie  politique  tourne  évi- 
demment dans  un  cercle  vicieux,  et  c’est  la  recherche  des 
moyens  de  sortir  de  ce  cercle  qui  m’ont  amené  à cette 
tribune. 

Le  sujet  est  extrêmement  aride  et  ardu.  Il  est  sans 
doute  au-dessus  de  mes  forces.  La  vérité  sur  cette  matière 
est  souvent  dissimulée  sous  les  apparences  les  plus  trom- 
peuses. C’est  pourquoi  je  fais  appel  à toute  votre  atten- 


tion,  Citoyens,  pour  suivre  mon  raisonnement  dans  les 
dédales  embrouillés  où  nous  même  l’application  des  doc- 
trines des  économistes  officiels  dont  nous,  ouvriers,  nous 
subissons  les  tristes  conséquences. 

Je  m’entretenais  dernièrement  avec  un  économiste  et  je 
lui  signalais  les  vices  de  ses  doctrines,  en  ce  qu’elles  dé- 
laissent les  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  Cet  économiste 
m’a  fait  une  réponse  pleine  de  profondeur  et  qui  contient 
tout  un  enseignement  pour  le  travailleur;  il  m’a  dit  ceci  : 
La  science  économique  ne  s’occupe  que  de  la  formation 
des  richesses  et  non  de  leur  répartition. 

Ainsi,  c’est  entendu,  l’économie  politique  dont  on  cher- 
che à nous  leurrer,  n’a  d’autre  objet  que  de  multiplier  les 
richesses  sans  se  préoccuper  de  leur  distribution  ; on  dit 
au  travailleur  : Travaille,  produis  toujours,  et  sans  relâche, 
l’abondance  et  le  superflu  ; quant  à toi,  tu  auras  les  miettes 
de  la  table,  s’il  en  reste. 

Telle  est,  Citoyens,  notre  exacte  situation  vis-à-vis  de 
l’industrialisme  actuel. 

L’examen  et  l’étude  des  autres  questions  inscrites  à notre 
programme  du  Congrès  vous  apporteront  les  moyens  radi„ 
eaux  de  transformer  cette  situation;  pour  moi, je  n’ai  en  ce 
moment  à m’occuper  que  du  chômage  et  de  sa  suppression. 

Je  vous  ai  dit  tout  à l’heure  que  l’avilissement  des  sa- 
laires forçant  l’ouvrier  à produire  beaucoup,  amènerait 
fatalement  le  chômage.  Je  vais  vous  montrer  par  un  fait 
que,  d’un  autre  côté,  le  chômage  produit  l’avilissement  des 
salaires,  et  vous  pourrez  toucher  du  doigt  le  cercle  vi- 
cieux dans  lequel  nous  pataugeons.  Vous  allez  voir. 

Je  suis  allé  offrir  mes  services  dans  une  maison  d’expor- 
tation de  l’industrie  du  vêtement  d’homme;  on  n’a  pas 
craint  de  m’offrir  un  travail  dont  la  rémunération  ne  s’éle- 
vait pas  au-dessus  de  1 fr.  80  à 2 fr.  par  jour  pour  un  ou- 
vrier de  moyenne  habileté  : il  s’agissait  d’une  redingote 
habillée  doublée  de  soie,  dont  la  façon  est  payée  (en  bonne 
saison)  de  25  à 27  fr.  chez  les  tailleurs  ordinaires,  et  pour 
laquelle  on  m’offrait  5 fr.,  sous  prétexte  d’abondance  de 
bras. 
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— Que  voulez-vous  donc  que  je  mange  en  faisant  votre 
travail?  répondis-je  au  receveur. 

— Ah!  ceci  n’est  pas  mon  affaire,  c’est  à prendre  ou  à 
laisser. 

— Mais  je  n’en  veux  pas. 

* — Laissez-le,  d’autres  le  feront  à ce  prix. 

— Et  vous,  Monsieur...  que  désirez-vous?  dit  le  rece- 
veur à un  homme  d’aspect  misérable  qui  venait  d’entrer  à 
la  réception  et  qui  se  trouvait  derrière  moi. 

— Monsieur,  répondit  humblement  le  nouveau  person- 
nage inclinant  la  tête  du  côté  gauche  et  tenant  son  cha- 
peau crasseux  de  ses  deux  mains,  dans  l’attitude  d’un 
mendiant,  je  venais  vous  offrir  mes  services  pour  l’habille- 
ment de  cérémonie. 

— Nous  avons  notre  personnel,  et  de  nouveaux  ouvriers 
nous  sont  inutiles. 

— Mais  vous  venez  d’offrir  à ce  monsieur,  qui  l’a  refusée, 
une  redingote  à faire  pour  5 francs. 

— Ah!  c’est  que  cet  ouvrier  est  connu,  et  de  plus  il  nous 
est  recommandé. 

— Donnez-moi  votre  redingote,  je  vous  en  prie,  mon- 
sieur le  receveur,  je  vous  la  ferai  pour  4 fr.  50  seulement. 

Je  me  retournai  indigné.  — Vous  êtes  un  misérable,  lui 
dis-je,  avec  véhémence.  Comment!  vous  n’ignorez  pas  que 
les  malheureux  qui  se  livrent  à ce  travail  ne  peuvent  pas 
en  vivre,  et  vous  avez  assez  de  cynisme  pour  venir  vous 
offrir  de  le  faire  au  rabais!  Vous  avez  donc  des  rentes, 
vous? 

Le  malheureux  pâlit  en  s’asseyant  sur  le  banc  de  bois  de 
la  réception,  et  me  répondit  ceci  : 

— Si  vous  saviez  ce  que  l’on  souffre  lorsque  l’on  n’a  pas 
mangé  depuis  quarante-huit  heures,  vous  ne  me  parleriez 
pas  aussi  durement. 

J’étais  navré  et  je  lui  fis  des  excuses. 

Le  receveur  tira  une  pièce  de  2 fr.  de  son  porte-monnaie, 
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la  mit  dans  son  chapeau,  et  fit  le  toui*  de  la  salle  de- 
réception  dans  laquelle  étaient  une  quinzaine  d’ouvriers- 
d’extérieur  délabré  qui  attendaient  leur  tour.  Quelques 
sous  vinrent  se  joindre  à la  pièce  blanche  du  receveur,  qui 
s’empressa  de  remettre  le  tout  à l’ouvrier  sans  travail  en 
lui  disant  : «Il  est  heureux  que  le  patron  ne  soit  pas  ici  en 
ce  moment,  car,  en  vous  entendant  proposer  50  centimes 
de  rabais  sur  la  façon  des  redingotes,  le  prix  serait  des- 
cendu à 4 fr.  50  pour  tout  le  monde. 

L’homme  affamé  remercia  avec  effusion  et  sortit  rapide- 
ment. 

Allez  donc  parler  de  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  à 
cet  homme-là. 

Voici  un  autre  fait  venant  à l’appui  de  ma  thèse  : 

Ce  que  je  vais  vous  dire  est  extrêmement  intéressant  et 
mérite  toute  votre  attention.  Voici  : Au  moment  de  l’inva- 
sion allemande,  en  septembre  1870,  les  usines  se  sont  fer- 
mées à peu  près  complètement  dans  les  pays  envahis,  c’est 
ainsi  que  les  fabriques  de  tissus  qui  existent  à Saint-Quen  - 
tin et  dans  les  environs  de  cette  ville  cessèrent  de  pro- 
duire et  renvoyèrent  leurs  ouvriers.  Les  travaux  suspen- 
dus, la  misère  fut  grande  dans  ce  pays  où  l’industrie  des 
tissus  est  l’unique  ressource  des  travailleurs. 

Cependant,  quelque  temps  avant  l’armistice,  quelques 
usines  rouvrirent  leurs  ateliers  et  un  tiers  à peu  près  de 
la  masse  totale  des  ouvriers  inoccupés  y rentrèrent,  les 
deux  autres  tiers  erraient  par  les  rues,  attendant  leur 
tour,  mais  la  détresse  les  força  à aller  offrir  leurs  bras  ait 
rabais  aux  gérants  des  usines  ouvertes  ; ces  derniers  les 
acceptèrent,  en  renvoyant  les  premiers  ouvriers  d’abord 
entrés. 

C’est  ainsi  que  la  misère  forçant  les  ouvriers  à se  faire- 
concurrence  entre  eux,  poussés  qu’ils  étaient  par  la  faim, 
qu’il  faut  satisfaire  à tout  prix,  ils  en  étaient  arrivés  à of- 
frir leurs  bras  pour  une  vingtaine  de  sous  par  jour  pour 
une  journée  moyenne;  or,  comme  cette  somme  était  insuffi- 
sante pour  les  faire  vivre,  ils  étaient  obligés  de  prolonger 
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leur  présence  à l’usine  jusqu’à  22  heures  par  jour  pour  ne 
pas  mourir  de  faim.  C’est  alors  que  le  préfet  de  l’Aisne, 
apprenant  cette  situation,  à savoir  qu’une  partie  des  tis- 
seurs travaillaient  de  18  à 22  heures  par  jour,  lorsqu’une 
autre  partie  chômait  faute  de  travail  ; c’est  alors,  dis-je, 
que  le  préfet  de  l’Aisne  rendit  un  arrêté  aux  termes  duquel 
il  était  interdit  aux  ouvriers  qui  travaillaient  de  prolon- 
ger leur  journée  à l’usin’e  au-dessus  de  10  heures  par  jour. 

Cet  arrêté  fit  l’effet  d’un  coup  de  baguette  magique,  car, 
dès  le  lendemain  de  son  application,  un  seul  ouvrier  ne 
pouvant  plus  faire  le  travail  de  deux,  les  ouvriers  en  chô- 
mage eurent  accès  dans  les  ateliers  et  y rentrèrent  de  suite. 

D’un  autre  côté,  comme  les  chefs  de  ces  usines  ne  pou- 
vaient plus  profiter  de  la  concurrence  faite  par  les  ouvriers 
affamés  à leurs  camarades  occupés,  ils  furent  bientôt  forcés 
d’augmenter  les  salaires,  lesquels  montèrent  en  fort  peu 
de  temps  au  même  taux  qu’ils  étaient  avant  le  chômage 
forcé,  et  l’arrêté  du  préfet  eut  pour  résultat  excellent  de 
rétablir  l’équilibre. 

Vous  le  voyez,  Citoyens,  la  mesure  à prendre  la  plus 
efficace  contre  le  chômage  est  la  réduction-  des  heures  de 
travail  ou  de  la  durée  de  la  journée  de  travail. 

Je  ne  saurais  jamais  trop  insister  sur  ce  fait,  à savoir 
que  l’introduction  des  procédés  mécaniques  dans  la  fabri- 
cation industrielle  cause  le  plus  grand  préjudice  à l’ou- 
vrier. On  nous  leurre  lorsqu’on  nous  affirme  que  la  con- 
sommation suivra  la  production,  et  que  le  même  nombre 
de  bras  disponibles  sera  constamment  employé. 

Je  pourrais  citer  mille  exemples  du  contraire  ; mais,  mon 
temps  à cette  tribune  étant  mesuré,  il  me  suffira  de  vous 
exposer  en  peu  de  mots  les  brusques  effets  de  l’introduc- 
tion des  machines  dans  l'industrie  du  vêtement  que  je  con- 
nais, et  afin  que  ma  conclusion  ne  soit  pas  contestée,  je 
vais  prendre  mes  chiffres  dans  une  statistique  officielle, 
recueillis  dans  les  enquêtes  faites  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  en  1846,  et  l’autre  en  1830. 

Vous  comprendrez,  Citoyens,  l’importance  de  ces  deux 
dates,  lorsque  vous  réfléchirez  que  l’introduction  des  ma- 
chines à coudre  dans  la  fabrication  du  vêtement  d’homme 
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a eu  lieu  à Paris  en  1855,  neuf  années  après  la  première 
enquête  et  cinq  ans  avant  la  seconde. 

Or,  d’après  ces  enquêtes  dont  les  chiffres,  je  le  répète, 
n’ont  jamais  été  contestés  par  personne,  le  nombre  des  bras 
occupés  en  1846  dans  le  vêtement  d’homme  était  de  22,215, 
et  en  1860,  c’est-à-dire  cinq  ans  après  l’introduction  des 
machines,  ce  nombre  était  réduit  à 11,073,  c’est-à-dire  ré- 
duit de  pius  de  moitié,  lorsque  le  nombre  des  vêtements 
exécutés  était  augmenté  de  beaucoup.  En  effet,  la  même 
statistique  nous  apprend  que  le  chiffre  d’affaires  dans  l’in  - 
dustrie qui  m’occupe  était  en  1848  de  80,640,820  fr.,  et  en 
1860  ce  chiffre  est  monté  à 112,344,880  fr.,  c’est-à-dire  qu’a- 
vec la  moitié  des  bras  occupés  en  1848  on  a exécuté  un 
tiers  en  plus  de  vêtements  en  1860. 

La  même  statistique  nous  apprend  que  la  durée  du  chô- 
mage annuel,  qui  était  de  deux  à quatre  mois  en  1846,  s’est 
élevée,  toujours  dans  la  même  industrie,  de  quatre  à six 
mois  en  1860.  Aujourd’hui,  la  durée  du  chômage  est  encore 
augmentée,  et  on  peut  affirmer  qu’elle  est  au  moins  de 
sept  à huit  mois.  J’en  appelle  au  témoignage  de  tous  les 
ouvriers  tailleurs,  et  tous  vous  diront  que  les  deux  bonnes 
saisons  qui  existent  n’ont,  pour  chacune  d’elles,  que  deux 
mois  ou  deux  mois  et  demi  de  durée.  Le  reste  du  temps 
est  employé,  soit  au  chômage  complet,  soit  à exécuter  des 
produits  de  pacotille,  dont  le  salaire  est  insuffisant  pour 
faire  vivre  l’ouvrier. 

Il  est  donc  évident  que  11,142  ouvriers  tailleurs  ont  dû, 
entre  1846  et  1860,  abandonner  leur  profession  pour  entrer 
dans  d’autres  industries  oh  le  nombre  des  bras  était  moins 
surabondant,  et  où  ils  ont  été  une  cause  de  baisse  des 
salaires;  car,  dans  l’économisme  actuel,  le  taux  du  salaire 
est  déterminé  comme  la  valeur  de  la  marchandise  à laquelle 
on  l’assimile,  par  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande. 

Or,  si  l’introduction  des  machines  dans  les  autres  indus- 
tries a produit  des  résultats  analogues,  je  vous  laisse  à 
penser  à quel  taux  dérisoire  le  salaire  général  est  exposé 
à descendre. 

On  a tellement  leurré  l’ouvrier  dans  cette  question  des 
machines,  les  économistes  officiels  lui  ont  tant  et  tant 
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rabâché  aux  oreilles  et  sur  tous  les  tons  que  l’emploi  des 
machines  ne  faisait  éprouver  aucun  préjudice  aux  intérêts 
du  travailleur  manuel,  que  l’erreur  que  j’essaye  de  com- 
battre, erreur  que  j’ai  partagée,  moi  aussi,  bien  longtemps 
comme  les  autres,  erreur  que  j’ai  soutenue  dans  mon  Rap- 
port sur  l’Exposition  de  Vienne,  et  dont  je  viens  humble- 
ment aujourd’hui  faire  mon  mea  cul^a,  que  cette  erreur, 
dis-je,  est  à peine  entrevue  par  les  plus  intelligents  de  nos 
camarades;  ce  préjugé  est  si  bien  enraciné  qu’il  faut  même 
un  certain  courage  pour  oser  exposer  la  vérité  tout  entière, 
eh  bien!  cette  vérité,  j’oserai  la  dire  : 

Si,  depuis  cinquante  ans,  l’accroissement  de  la  misère 
est  en  raison  directe  du  développement  de  la  richesse 
nationale,  c’est  à l’introduction  des  machines  dans  la  fabri- 
cation du  produit  que  nous  devons  ce  déplorable  résultat. 
Le  fabricant  assimile  le  travailleur  à sa  machine,  le  salaire 
de  l’ouvrier  est  compris  au  compte  des  frais  généraux, 
comme  le  serait  l’entretien  d’une  bête  de  somme.  Les 
machines  ne  peuvent  être  utiles  au  travailleur  que  le  jour 
où  il  en  sera  lui-même  le  possesseur.  Alors  il  pourra  re- 
cueillir les  fruits  de  son  travail  et  le  fruit  du  fonctionne- 
ment des  machines. 

Le  raisonnement  que  j’essaye  de  vous  exposer  a besoin. 
Citoyens,  d’être  appuyé  par  des  autorités  incontestables.. 
La  thèse  que  je  soutiens  doit  vous  paraître  si  insolite, 
qu’il  est  nécessaire  de  vous  faire  voir  que  je  ne  suis  pas 
le  premier  qui  affirme  que  les  machines  sont  nuisibles  au 
travailleur. 

Voici  d’abord  une  autorité  qui  ne  sera  pas  ici  contestée  r 
il  s’agit  de  Proudhon. — Proudhon  dit  dans  ses  Contradic- 
tions économiques  : « Par  cela  même  que  les  machines  di- 
minuent la  peine  de  l’ouvrier,  elles  abrègent  et  diminuent 
le  travail,  qui , de  la  sorte , devient  de  jour  en  jour  plus 
offert  et  moins  demandé,  d’où  élimination  des  travail- 
leurs, et,  point  de  travail,  point  de  subsistance.... 

«Cependant,  s’écrie-t-on  désespéré,  réduction  de- 

main-d’œuvre  est  synonyme  de  baisse  de  prix,  mais  c’est 
aussi  synonyme  de  réduction  du  marché,  parce  que  si  le^ 
producteur  gagne  moins,  il  achètera  moins.  » 
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Voici  maintenant  l’opinion  cl’un  autre  socialiste  sur  le 
même  sujet,  Louis  Reybaud,  dans  son  étude  sur  les  réfor- 
mateurs contemporains,  dit,  en  parlant  d’Owen,  le  célèbre 
économiste  anglais  : «Dès  1811,  il  (Owen)  avait  prévu  l’ave- 
nir que  les  machines  réservaient  à la  classe  ouvrière,  et 
en  1818,  il  adressait  un  mémoire  aux  souverains  réunis  à 
Aix-la-Chapelle,  mémoire  par  lequel  il  prouvait  par  des 
chiffres,  entendez  bien,  Citoyens,  que  de  1792  à 1817,  la  dé- 
couverte de  la  puissance  de  la  vapeur  par  Watt  avait  aug- 
menté de  douze  fois  la  production  de  la  Grande-Bretagne, 
sans  qu’il  en  fût  résulté  autre  chose  qu’une  misère  chaque 
jour  croissante  parmi  les  travailleurs  : il  établissait  que 
le  nombre  des  pauvres  s’élevait  toujours  en  raison  directe 
des  économies  faites  et  introduites  dans  la  main-d’œuvre  ; 
enfin,  il  concluait  que,  dans  l’état  actuel  de  la  production 
et  de  la  distribution  des  richesses,  la  misère  des  classes 
laborieuses  ne  pouvait  aller  qu’en  s’aggravant,  et  empirer 
d’autant  plus  que  les  forces  mécaniques  se  substitueraient 
davantage  à l’action  de  l’homme.  » 

Je  pourrais,  Citoyens,  multiplier  les  citations  analogues 
empruntées  aux  autorités  les  moins  contestables,  mais, 
voulant  laisser  la  parole  à d’autres  orateurs,  je  ne  le  ferai 
pas.  Cependant  je  ne  puis  résister  au  désir  de  mentionner 
les  aveux  échappés  à un  économiste  officiel,  M.  Michel 
Chevalier,  dans  son  cours  d’économie  politique  fait  au  Col- 
lège de  France;  ces  aveux  sont  précieux  à noter,  vous  allez 
le  voir: 

« Avec  toutes  les  ressources  dont  elle  dispose,  dit  le  pro- 
fesseur du  Collège  de  France,  l’industrie  aujourd’hui  ne 
sait  pas  garantir  à ses  serviteurs  une  modeste  pitance.. 
Telle  qu’elle  se  présente  maintenant,  ce  n’est  pas  une  ten- 
dre mère,  c’est  une  cruelle  marâtre . Un  grand  nombre  de 
ses  enfants,  et  particulièrement  ceux  qui  peuplent  les  ate- 
liers des  villes,  sont  dans  une  position  affligeante;  ils  sup- 
portent leurs  maux  avec  impatience,  et  leur  souffrance 
est  devenue  un  péril  pour  l’Etat,  la  concurrence  illimitée 
(c’est-à-dire  la  production  mécanique  et  à bon  marché)  a 
augmenté  la  tâche  de  l’ouvrier  en  réduisant  d’autant  la 
rétribution  due  au  travail,  elle  contraint  l’ouvrier  à re- 
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garder  son  voisin  comme  un  rival  qui  lui  dispute  son  pain.  » 
« En  France,  dit  encore  M.  Michel  Chevalier,  la  spécu- 
lation est  sans  aucun  rapport  avec  la  prospérité  du  pays. 
Pour  unique  résultat  elle  produit  le  désespoir  d’un  grand 
nombre,  et  si  elle  peuple  quelque  chose  c’est  l’Hôtel-Dieu 
ou  la  Morgue.  Ce  sont  là  de  tristes  vérités,  ajoute-t-il; 
mais  ce  sont  pourtant  de  celles  qu’il  faut  dire.  » 

Je  ne  veux  pas  clore  ces  citations  sans  vous  donner,  Ci- 
toyens, l’opinion  de  quelques  ouvriers  sur  la  question  de 
l’influence  des  machines  sur  la  situation  du  travailleur,  et 
par  conséquent  sur  le  chômage  général. 

Yoici  d’abord  ce  que  j’extrais  du  rapport  des  ouvriers 
cordonniers,  délégués  à l’Exposition  de  Paris,  en  1867. 
Clément,  l’un  des  délégués,  fut  plus  tard  membre  de  la 
Commune. 

«c  Supposons,  disent  les  délégués  ouvriers,  et  cela  arri- 
vera infailliblement,  supposons  le  perfectionnement  et  la 
multiplication  des  machines,  qui  nécessitent  un  moindre 
nombre  de  bras,  que  fera  la  fabrication  ? Occupera-t-elle  le 
même  nombre  d’ouvriers  en  diminuant  les  heures  de  tra- 
vail? Non,  les  industriels  qui  le  voudraient  ne  le  pourraient 
pas,  car  les  concurrents  les  ruineraient  à coup  sûr;  ils  se 
borneront  à renvoyer  un  nombre  égal  d’ouvriers  à la  puis- 
sance des  machines  nouvelles,  et  les  machines,  éléments 
de  progrès,  deviendront  pour  le  travailleur  une  cause  de 
misère  ; elles  produiront  le  chômage.  » 

Dans  un  mémoire  des  délégués  ouvriers  au  Congrès  de 
Genève  en  1866,  on  lit  ceci  : 

« L’introduction  de  la  machine  amène  progressivement 
la  division  du  travail;  mais,  appliquée  sans  contre-poids, 
c’est-à-dire  sans  une  juste  répartition  des  bénéfices,  la  di- 
vision du  travail  ne  peut  qu’aggraver  la  situation  déjà  si 
précaire  de  l’ouvrier;  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  la  balance 
du  commerce  se  solde  en  faveur  de  la  nation,  sans  que  le 
travailleur  y trouve  aucun  avantage  réel,  chaque  jour  le 
progrès  industriel  permettant  de  produire  davantage  dans 
le  même  espace  de  temps,  mais  l’ouvrier  n’en  profite  point. 
Nous  verrons  se  produire  ce  phénomène  : La  richesse  na- 
tionale s’augmenter,  le  rendement  des  impôts  aller  crois- 
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sant,  en  même  temps  que  le  chômage  sévira  plus  fréquem- 
ment et  plus  cruellement  parmi  nos  populations  indus- 
trielles qui,  tout  en  produisant  plus  et  en  travaillant  moins, 
recevront, par  conséquent,  un  salaire  moindre,  lorsque  l'in- 
dustriel réalisera  des  bénéfices  plus  considérables.  » 

Le  bureau  électoral  pour  l’envoi  des  délégués  de  la  même 
corporation  à l’Exposition  de  1867  dit,  après  avoir  exposé 
la  déplorable  situation  de  l’ouvrier  et  les  perturbations 
qui  régnent  dans  l’industrie,  que  ces  perturbations  ont  pour 
cause  l’abus  des  machines,  qui  font  l’enrichissement  de 
quelques-uns  aux  dépens  du  plus  grand  nombre.  Les  rap- 
porteurs ajoutent  ceci  : 

« On  nous  donne  pour  modèle  les  institutions  sociales  an- 
glaises ; or,  nous  voyons  là,  à côté  des  milliards  qui  s’en- 
tassent dans  les  coffres-forts  des  capitalistes,  des  millions 
de  créatures  vivant  dans  la  misère  la  plus  sordide  et  la 
plus  hideuse. 

Voilà  ce  que  produit  l’introduction  des  machines  dans 
la  fabrication  industrielle,  étant  données  les  institutions 
sociales  actuelles. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  de  ce  qui  précède,  Citoyens, 
que  je  veuille  conclure  que  les  machines  sont  en  elles-mê- 
mes un  mal;  bien  loin  de  là!  Il  est  certain  et  absolument 
certain  que  le  développement  et  les  progrès  de  la  méca- 
nique, et  la  généralisation  de  l’emploi  des  machines  se 
substituant  aux  bras  de  l’homme,  est  une  des  plus  grandes 
conquêtes  que  l’on  ait  pu  faire  en  faveur  de  l’humanité  ; 
j’ai  seulement  voulu  faire  voir  que,  dans  le  fonctionnement 
des  institutions  sociales  qui  nous  régissent,  l’emploi  des 
machines  est  nuisible  aux  intérêts  du  travail. 

Ce  serait  poursuivre  une  absurdité  que  de  demander  la 
suppression  des  machines,  ce  ne  sont  pas  les  machines 
qu’il  faut  supprimer,  ce  sont,  au  contraire,  les  institutions 
sociales  qu’il  faut  réformer  ; et  ces  réformes  doivent  être 
en  sorte  qu’au  lieu  de  profiter  à quelques-uns  et  de  nuire 
au  plus  grand  nombre  par  la  concurrence  qu’elles  font  aux 
bras  et  par  les  chômages  forcés  qu’elles  occasionnent,  les 
machines  fonctionnent  dans  l’intérêt  général  de  la  masse 
des  membres  de  l’humanité. 
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ün  a beaucoup  parlé  des  machines  et  écrit  sur  ce  sujet, 
mais  on  n’a  pas  suffisamment  et  surtout  consciencieuse- 
ment médité  leur  influence  sur  la  masse  des  travailleurs; 
c’est  pourquoi  je  crois  devoir  insister  sur  ce  grave  sujet. 
Donc,  Citoyens,  permettez-moi  quelques  réflexions  encore 
avant  d’arriver  à ma  conclusion  sur  la  suppression  du  chô- 
mage, qui  n’existe  nullement  dans  la  suppression  des  ma- 
chines, comme  on  pourrait  le  croire. 

L’emploi  des  machines  a pour  but  de  diminuer  les  frais 
de  production,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire  tout  à l’heure. 
Par  conséquent,  c’est  restreindre  la  somme  de  salaire  déjà 
absolument  indispensable  à la  subsistance  de  l’ouvrier,  et 
tel  est  aussi  son  effet;  or,  l’intérêt,  l’ordre  de  la  société, 
est  et  sera  toujours  que  chacun  de  ses  membres  puisse 
vivre  en  travaillant,  quelle  que  soit  la  durée  du  travail. 
Avec  les  machines  et  étant  données  lesinstitutions  actuelles, 
je  le  répète,  le  salaire  diminue  en  raison  inverse  de  l’aug- 
mentation des  bras  disponibles;  il  en  résulte  nécessaire- 
ment, indispensablement,  un  surcroît  de  paupérisme. 

A cela  on  a répondu  que  les  bras  rendus  oisifs  par  l’em- 
ploi des  machines  s’emploieront  ailleurs;  j’ai  réfuté  tout  à 
l’heure  cet  argument.  Je  vous  ai  fait  voir,  Citoyens,  que  le 
travail  consistant  à transformer  la  matière  première  en 
produit  consommable,  le  travailleur  ne  pouvait  exercer 
son  activité  que  sur  la  somme  très  limitée  de  matière  pre- 
mière fournie  annuellement  par  la  nature.  Cet  argument 
ne  pourrait  avoir  de  valeur  que  s’il  s’agissait  d’un  pays 
neuf  comme  l’Amérique,  où  le  sol  ne  donne  pas  encore  tout 
ce  qu’il  peut  donner;  mais  je*  vous  l’ai  dit,  ici,  on  prend 
à la  terre  tout  ce  qu’elle  peut  rendre,  et  l’on  ne  peut  aug- 
menter la  somme  des  matières  premières  sur  une  spécia- 
lité quelconque,  sans  la  diminuer  d’un  autre  côté.  Par 
exemple,  il  est  évident  que,  pour  augmenter  le  nombre  des 
matières  textiles,  on  ne  peut  le  faire  qu’en  consacrant  une 
plus  grande  étendue  de  terrain  à la  culture  dont  le  produit 
consiste  dans  ces  mêmes  matières  textiles.  Si  on  veut  de 
la  laine,  il  faut  développer  et  étendre  les  prairies  dont  se 
nourrissent  les  moutons  qui  fournissent  la  laine.  Si 
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c’est  du  fil,  c’est  alors  le  chanvre  et  le  lin  qu’il  faudra 
cultiver  plus  en  grand.  Si  c’est  la  soie,  ce  sont  les  mûriers 
qui  absorberont  le  terrain  cultivable.  Or,  il  tombe  sous  le 
sens  que  la  terre  employée  à la  culture  du  lin,  du  chan- 
vre, du  mûrier  et  des  herbes  nécessaires  à la  nourriture  du 
mouton,  qui  donne  la  laine,  ne  peut,  en  même  temps,  pro- 
duire du  blé,  du  bois  ou  du  vin. 

Ce  que  l’on  augmente  de  produits  d’un  côté,  on  le  perd  de 
l’autre. 

Une  vérité  que  l’on  ne  saurait  trop  affirmer  est  celle-ci  : 
La  matière  n’est  pas  inépuisable,  comme  feignent  de  le 
croire  les  économistes;  bien  loin  de  là,  la  matière  première 
est  limitée  aux  productions  annuelles,  lesquelles  dépendent 
elles-mêmes  des  influences  climatériques.  Or,  supposons, 
ce  qui  n’est  pas  en  effet  impossible,  supposons  que  l’on 
arrive,  par  suite  du  perfectionnement  apporté  à l’outillage 
mécanique,  à transformer  en  un  mois  la  somme  totale  an- 
nuelle des  matières  premières  en  produits  consommables, 
le  chômage  actuel  aurait  donc  une  durée  de  onze  mois  sur 
douze,  sur  une  année,  ou  bien,  ne  travaillerait  annuelle- 
ment qu’un  ouvrier  sur  douze,  ce  qui  revient  au  même.  Je 
vous  le  demande,  de  quelle  façon  devraient  se  substanter 
les  travailleurs  inoccupés  ? 

A cette  situation  il  est  un  remède,  un  remède  unique  : 
il  ne  consiste  pas,  je  le  répète,  en  la  suppression  des  ma- 
chines, qui  sont  un  bien  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
l’humanité,  mais  simplement  dans  la  réduction  de  la  durée 
du  travail.  C’est  ce  principe  qui  va  me  servir  de  conclusion 
tout  à l’heure. 

Il  résulte  bien  évidemment  de  ce  que  je  viens  de  dire 
que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  l’ouvrier  repoussé  par  la 
machine  ne  trouve  nulle  part  une  compensation  à la  perte 
qu’elle  lui  fait  éprouver.  En  vain  a-t-on  dit  que  les 
machines,  en  augmentant  l’abondance  des  produits,  amè- 
neraient une  diminution  dans  les  prix  de  vente,  partant 
un  surcroît  de  consommation;  cet  adage,  fort  rebattu,  est 
loin  de  la  vérité  ; en  effet,  que  sert  à l’ouvrier  cette  baisse 
de  prix  du  produit,  lorsque,  ne  travaillant  pas,  il  ne  peut 
l’acheter,  quelque  minime  qu’en  soit  le  prix? 
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Et  de  plus,  la  consommation  se  trouve  par  le  fait  ra- 
lentie, et,  comme  dit  Proudhon,  réduction  de  la  main- 
d’œuvre  est  synonyme  de  baisse  de  prix  et  de  réduction  du 
marché;  or, si  le  marché  est  réduit,  la  production  diminue 
encore.  On  le  voit,  la  théorie  des  économistes  nous  amène 
à tourner  dans  un  cercle  vicieux. 

Je  crois,  Citoyens,  vous  avoir  suffisamment  démontré 
par  ce  qui  précède  que  le  chômage  général,  qui  est  la  plaie 
des  ouvriers,  a pour  cause  d’une  part  l’introduction  des 
procédés  mécaniques  dans  la  fabrication  industrielle,  et, 
d’autre  part,  la  trop  longue  durée  de  la  journée  de  travail, 
et  ces  deux  causes  réunies  donnent  un  résultat  cherché  par 
tous  les  industriels,  résultat  consistant  à obtenir  un  pro- 
duit consommable  dans  le  moins  de  temps  possible,  et  c’est 
précisément  cette  rapidité  dans  la  fabrication  du  produit 
qui  est  la  cause  tout  à la  fois  du  chômage  et,  par  suite,  de 
l’avilissement  du  salaire. 

Dans  les  conditions  actuelles  de  l’industrie  et  dans  l’état 
de  choses  actuel,  trois  ouvriers  à peine  sur  quatre  travail- 
lent et  leur  activité  est  employée;  par  conséquent,  il  existe 
une  moyenne  d’un  quart  des  ouvriers  dont  les  bras  sont 
inoccupés  faute  de  travail,  c’est  à cette  situation  qu’il  s’agit 
de  trouver  et  d’apporter  un  remède. 

Ce  remède,  il  est  tout  indiqué  par  la  connaissance  que 
nous  avons  de  la  cause  du  mal,  le  remède  consiste  en  l’a- 
doption de  plusieurs  mesures  concourant  au  même  but, 
c’est-à-dire  à diminuer  le  nombre  des  bras  offerts. 

La  première  et  la  plus  importante  de  ces  mesures  est  de 
diminuer  la  durée  du  travail,  la  durée  de  la  journée  de 
l’ouvrier;  ainsi,  il  est  évident  que  si  un  quart  de  la  masse 
ouvrière  est  inoccupée  faute  de  travail,  il  suffirait  de  ré- 
duire d’un  quart  la  durée  de  la  journée  pour  qu’ aussitôt 
tout  le  monde  soit  immédiatement  occupé. 

Mais,  dira-t-on,  le  moyen  n’est  pas  pratique;  car,  en 
vertu  de  la  liberté  individuelle  et  même  de  la  liberté  du 
travail,  on  ne  pourra  jamais  entraver  la  liberté  de  ceux 
des  ouvriers  à qui  il  plaira  de  faire  à eux  seuls  l'ouvrage 
de  deux. 
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Je  pourrais  répondre  à cela  que  la  liberté  illimitée  n’a 
jamais  servi  qu’au  fort  pour  écraser  le  faible;  je  pourrais 
invoquer  des  raisons  de  morale  publique  qui  ne  permettent 
pas  qu’un  citoyen  bénéficie  de  la  misère  d’un  autre;  je 
pourrais  demander  que  le  Congrès  émît  le  vœu  de  voir 
intervenir  la  législation  dans  les  questions  de  travail,  et  il 
me  serait  facile  de  m’étendre  sur  ce  sujet  en  vous  faisant 
remarquer  que  les  lois  ont  réglé  sur  tous  les  points  les 
rapports  des  membres  de  la  société,  excepté  en  ce  qui  tou- 
che les  rapports  du  travail  et  du  capital.  Vous  savez,  en 
effet,  qu’à  ce  sujet  il  existe,  sous  le  nom  de  Codes,  des 
recueils  complets  de  lois  qui  établissent  ces  rapports.  Nous 
avons  le  Code  civil,  le  Code  de  commerce  et  un  grand  nom- 
bre d’autres,  jusqu’au  Code  forestier,  mais  nous  n’avons  pas 
le  Code  du  travail,  qui  protégerait  les  droits  du  faible 
contre  ceux  des  forts;  ce  Code  est  à créer,  mais  je  ne  crois 
pas  que  le  moment  soit  encore  venu  de  le  faire. 

Mais  ce  que  nous  avons  à faire,  c’est  de  faire  entrer  dans 
les  esprits  cette  vérité  : à savoir  que  l’ouvrier  qui  travaille 
dix-huit  heures  par  jour  retire  le  pain  dans  la  bouche  de 
son  camarade  inoccupé,  et  que  tous  les  deux  pourraient 
parfaitement  vivre  en  faisant  une  journée  de  dix  heures 
chacun,  sans  diminution  de  salaire. 

Ce  que  nous  avons  à faire,  c’est  de  demander  aux  Cham- 
bres syndicales  ouvrières  d’user  de  leur  influence  pour 
faire  passer  cette  idée  dans  les  esprits  et  la  faire  accepter. 

Une  seconde  mesure  consisterait  à repousser  la  femme 
mariée  dans  la  concurrence  qu’elle  fait  dans  certains  tra- 
vaux d’hommes.  C’est  ainsi  que,  dans  la  typographie,  on 
emploie  des  femmes  qui  se  contentent  d’un  salaire  un  tiers 
moins  élevé  que  celui  des  hommes.  A travail  égal,  en  effet, 
une  dame  typographe  exécute  pour  quatre  francs  un  tra- 
vail qui  aurait  été  payé  au  moins  six  francs  à un  homme. 

Cette  concurrence  est  désastreuse  poar  les  ouvriers  de 
cette  profession  et  les  fait  gémir;  elle  est  une  cause  d’avi- 
lissement du  salaire. 

Il  faut  donc,  pour  faire  cesser  cette  concurrence,  que 
l’homme,  le  chef  de  famille,  obtienne  un  salaire  assez  élevé 
pour  ne  pas  forcer  son  épouse  à aller  à l’atelier.  L’intérêt 
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de  la  morale  y gagnerait,  d’ailleurs  : la  place  de  la  femme 
n’est  pas  à l’atelier;  sa  place  naturelle  est  au  loyer  domes- 
tique ; elle  a la  charge  d’élever  ses  enfants,  de  leur  donner 
tous  ses  soins,  et  son  mari  doit  gagner  assez  pour  nourrir 
toute  la  famille. 

D’un  autre  côté,  nous  voyons  aussi  l'enfant  que  l’on  met 
prématurément  au  travail,  et  que  l’on  emploie  à exé- 
cuter des  travaux  qui  devraient  être  réservés  aux  hommes  : 
là  encore  nous  observons  la  concurrence  qui  cause  à la 
fois  le  chômage  général  et  l’avilissement  des  salaires. 

La  misère  pousse  l’ouvrier  à faire  travailler  son  enfant  dès 
l’âge  de  douze  ans,  alors  qu’à  cet  âge  on  ne  devrait  s’occuper 
que  de  l’instruction  et  de  l’éducation  de  l’enfant.  C’est  à 
cet  âge  seulement  que  l’enfant  peut  profiter  de  l’enseigne- 
ment qui  lui  est  donné,  et  c’est  à ce  moment  qu’il  en  est 
privé;  car,  exténué  de  fatigue  à la  fin  de  la  journée,  l’ap- 
prenti ne  peut  plus  recevoir  l’instruction  que  l’on  voudrait 
lui  donner. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  se  devine  et  arrive  d’elle- 
même.  Nous  devons  donc  poursuivre  ce  double  but  : dimi- 
nuer la  durée  du  travail  de  l’ouvrier,  tout  en  augmentant 
le  taux  de  son  salaire1,  et  ensuite  repousser  les  femmes 
mariées  et  les  enfants  de  l’atelier  et  de  la  fabrique. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  proposer  au  Congrès 
l’adoption  des  résolutions  suivantes  : 

1°  Les  Chambres  syndicales  ouvrières  sont  invitées  à 
concentrer  tous  leurs  efforts  en  vue  de  diminuer  la  durée 
générale  et  normale  du  travail,  dans  toutes  les  professions,, 
et  en  même  temps  de=  faire*  augmenter  le  salaire  de  l’ou- 
vrier  ; 

2°  Les  Chambres  syndicales  ouvrières  doivent  user  de 
toute  leur  influence  pour  entraver  la  concurrence  que  font 
aux  hommes  les  femmes  mariées  et  les  enfants  dans  les 
usines,  ateliers,  fabriques  et  manufactures  ; 

3»  Lesdites  Chambres  syndicales  ouvrières  useront  éga- 
lement de  toute  leur  influence  pour  faire  passer  ces  idées 
dans  les  esprits  et  faire  accepter  ces  principes  par  l’opinion 
publique. 

Paris.  — Irffp.  NoûVY  (assoc  our.),  14,  r.  des  Jeûneurs  — G.  Masquin,  directeur 
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CONSEILS  DE  PRUD’HOMMES 

Le  citoyen  G-uillon  monte  à la  tribune  à 8 h.  et  demie 
précises.  Il  donne  lecture  de  différentes  propositions  qui 
ont  été  adressées  au  bureau  et  qui  demandent  qu’à  l’avenir, 
pour  éviter  une  perte  de  temps  précieux,  le  bureau  soit 
nommé  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

Le  citoyen  G-uillon  demande  que  l’on  désigne  un  pré- 
sident. 

Le  nom  du  citoyen  Prost  est  acclamé  par  tous  les  Délé- 
gués; les  applaudissements  du  public  soulignent  cette  una- 
nimité. 

Le  citoyen  Guillon  provoque  le  vote  de  l’assemblée,  qui 
nomme  président  le  citoyen  Prost,  à l’unanimité  moins 
3 voix.  Il  invite  le  citoyen  Prost  à prendre  place  au  fau- 
teuil. 

Le  citoyen  Prost.  — Un  mot  seulement,  Citoyens.  Je  ne 
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yeux  pas  m’imposer  à l’assemblée,  et  je  n’admettrais  la  dé- 
rogation à nos  usages  que  si  l’unanimité  de  suffrages  m’ap- 
pelait de  nouveau  à la  présidence. 

Le  citoyen  Vernet.  — Trois  délégués  seulement  ont 
émis  un  vote  négatif  à la  contre-épreuve. 

L’assemblée  entière  acclame  de  nouveau  le  citoyen  Prost 
et  l’engage  à remplir  une  seconde  fois  les  fonctions  dont  il 
s’est  si  bien  acquitté,  à la  satisfaction  générale. 

Le  citoyen  Saline,  de  Marseille.  — Au  nom  de  toutes 
les  délégations  de  province,  nous  avons  fait  abnégation  de 
nos  droits  en  faveur  du  citoyen  Prost.  (Applaudissements 
prolongés.) 

Le  citoyen  Prost.  — Je  cède  au  voeu  unanime,  et  je  re- 
mercie l’assemblée,  qui  me  continuera  la  bienveillance 
qu’elle  m’a  témoignée  avant-hier.  Je  m’efforcerai  de  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  le  Congrès  et  d’activer  le  travail 
sérieux  et  prompt.  Je  donnerai  la  parole  aux  orateurs 
inscrits,  à ceux-là  seulement,  et  je  prie  les  citoyens 
délégués  de  s’abstenir  de  ces  motions  d’ordre  intempes- 
tives qui  nous  font  perdre  du  temps. 

Nous  allons  procéder  à la  nomination  des  assesseurs. 

L’assemblée  entend  sans  doute  maintenir  ses  traditions, 
et  nommer  deux  assesseurs  de  Paris  et  deux  delà  province. 
(Oui!  oui)!  Je  me  permets  d’exprimer  un  désir  personnel: 
c’est  de  voir  siéger  âmes  côtés  le  citoyen  Amat,  tisseur,  de 
Lyon.  (Assentiment.) 

L’assemblée  élit  assesseurs  les  citoyens  Amat,  de  Lyon  ; 
Grosrenaud,  de  Besançon;  Masquin,  délégué  de  l’Impri- 
merie Nouvelle,  et  Mercier,  délégué  des  selliers. 

Les  secrétaires  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

Le  citoyen  Président.  — Un  grand  nombre  de  représen- 
tants de  la  presse  française  et  étrangère  nous  font  l’honneur 
d’assister  à nos  travaux.  J’invite  le  citoyen  commissaire  à 
se  placer  à l’entrée  de  la  travée  où  siègent  les  journa- 
listes, pour  leur  donner  tous  les  renseignements  dont  ils 
pourront  avoir  besoin.  Le  président  se  met  également, 
pour  les  communications  qu’ils  demanderaient,  à la  dis- 
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position  des  représentants  de  la  presse,  à quelque  opinion 
qu’ils  appartiennent.  (Applaudissements.) 

J’invite  en  outre  les  citoyens  commissaires  à s’occuper 
de  l’aération  de  la  salle,  car  la  chaleur  est  extrême. 

Le  citoyen  Président  charge  le  citoyen  Dupire  de  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

La  lecture  terminée,  le  citoyen  Bonne  demande  la  parole 
pour  une  rectification.  Les  journaux  ont  publié,  dans  l’énu- 
mératioh  des  salaires  cités  par  l’orateur,  une  somme  de 
30  centimes,  tandis  que  le  eitoyen  Bonne  avait  indiqué  un 
chiffre  de  30  à 45  centimes. 

Il  est  donné  lecture  d’une  nombreuse  correspondance  qui 
provoque  l’impatience  de  l’assemblée. 

Le  citoyen  Saline  s’écrie  que  ces  lectures  préliminaires 
font  perdre  beaucoup  de  temps. 

L’assemblée  décide  par  un  vote  que  la  commission 
d’initiative  sera  chargée  de  prendre,  avant  la  séance, 
connaissance  des  lettres  et  documents  adressés  au  Congrès, 
et  de  faire  le  tri  de  celles  dont  la  lecture  offrirait  un  véri- 
table intérêt. 

Cette  décision  prise,  le  citoyen  Président  soumet  aux 
délégués  la  nomination  de  commissaires  chargés  d’élucider, 
pour  les  déposer  dans  la  dernière  séance  du  Congrès,  les 
résultats  pratiques  ressortant  des  divers  discours  pronon- 
cés sur  les  questions  du  Travail  des  femmes  et  des  Cham- 
bres syndicales. 

La  liste  proposée  sur  la  question  du  Travail  des  femmes, 
se  compose  des  citoyennes  André,  Poulet,  Aubé;  des  ci- 
toyens Dufau,  de  Bordeaux;  Leroy,  des  portefeuillistes ; 
Thevenet,  de  Lyon;  Dauthier,  sellier;  Mercier,  sellier; 
Lemaire,  de  Lille,  et  Grodefroid,  du  Havre. 

La  citoyenne  André,  inscrite  sur  cette  liste,  demande  la 
parole  et  formule  cet  avis  que  les  orateurs  ayant  traité  la 
question  ne  puissent  figurer  sur  la  liste  des  commissaires  ; 
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ils  seraient  juges  et  parties  dans  la  cause,  ce  qui  consti- 
tuerait une  anomalie. 

Après  un  court  échange  d’observations,  la  liste,  telle 
qu’on  l’a  lue  ci-dessus,  est  votée. 

La  Commission  chargée  de  résumer  et  de  concentrer,  au 
point  de  vue  pratique,  les  diverses  propositions  émises  sur 
la  question  des  Chambres  syndicales,  se  compose  des  ci- 
toyens Bonne,  de  Roubaix;  Charvet,  de  Lyon  ; Mongenier, 
de  Paris;  Siorat,  de  Paris  ; Yallières  de  Limoges  ; Amat, 
de  Lyon  ; Amand,  mécanicien;  Minery,  des  tableitiers,  et 
Baumal. 

Le  citoyen  Président.  — Je  donne  la  parole  aux  ora- 
teurs inscrits  sur  la  question  des  prud’hommes  qui  est  à 
l’ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Vernet  monte  à la  tribune  et  prie  l’assemblée, 
vu  son  état  de  fatigue,  de  l’autoriser  à faire  lire  son  rapport 
par  le  citoyen  Chartier. 

L’Assemblée  donne  son  assentiment. 

A ce  moment,  le  citoyen  Président  donne  lecture  d’une 
note  qui  lui  est  adressée  et  ainsi  conçue  : 

« Je  soussigné,  rédacteur  des  Droits  de  l'homme , prie  le 
citoyen  président  de  lui  communiquer  le  rapport  du  ci 
toyen  Vernet,  dès  que  la  lecture  en  sera  terminée. 

» Signé  : Oudin.  » 

Le  Président  répond  que  la  demande  sort  de  ses  attri- 
butions et  qu’il  ne  peut  que  s’en  référer  à la  décision  du 
citoyen  Vernet. 

Le  citoyen  Chartier,  au  nom  du  citoyen  Vernet,  donne 
lecture  du  rapport  dont  le  texte  suit  : 

Citoyens, 

Hier,  la  question  des  Chambres  syndicales  a été  agitée; 
on  vous  a dit  très  justement  que  les  Chambres  syndicales 
ouvrières  étaient  le  groupement  des  travailleurs,  c’est-à- 
dire  le  travail  lui-même  organisé  et  mis  en  face  du  capital. 
— Mais,  Citoyens,  l’époque  est  beaucoup  plus  éloignée  que 
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nous  ne  le  voudrions,  où  le  travailleur  possédera  le  capital 
dont  il  a besoin  pour  exercer  son  industrie.  C’est  pourquoi 
il  est  nécessaire  que  les  rapports  du  capital  et  du  travail, 
pendant  tout  le  temps  qu’ils  devront  exister  séparément 
et  divisés,  soient  réglés  de  façon  à ce  qu’il  ne  se  produise 
aucun  conflit  entre  eux.  — C’est  pour  cette  raison  que,  d’ au- 
près l’ordre  du  programme  et  d’après  la  logique  vraie, 
la  question  des  prud’hommes  vient  aujourd’hui  en  dis- 
cussion. 

Ce  qu’on  appelle  la  question  des  prud’hommes  est  beau- 
coup plus  importante  et  plus  grave  qu’on  ne  le  croit,  lors- 
qu’on ne  considère  que  les  tribunaux  tels  qu’ils  existent 
aujourd’hui;  il  ne  faut  pas  qu’on  s’y  trompe,  il  y a dans 
cette  questionne  ne  dirai  pas  la  solution  de  la  question  so- 
ciale, mais  l’institution  sans  laquelle  (si  on  lui  donne 
tous  les  développements  qu’elle  comporte)  cette  solution 
n’aura  jamais  lieu. 

L’émancipation  économique  du  travail  est  un  immense 
but  que  nous  devons  songer  à atteindre,  mais  nous  ne  le 
pouvons  qu’à  une  condition  : c’est  que  nous  soyons  tran- 
quilles sur  nos  derrières,  c’est  que  nous  puissions  marcher 
en  avant,  c’est  que  nous  ne  soyons  pas  obligés  de  nous 
perdre  dans  toutes  les  difficultés  du  présent. 

Or,  les  difficultés  du  présent  sont  : d’un  côté,  le  travail, 
de  l’autre,  le  capital.  Ce  qui  est  absolument  nécessaire, 
c’est  que,  débarrassés  de  tout  conflit  entre  le  patron  et 
l’ouvrier,  nous  puissions,  par  la  voie  de  l’association  et  de 
l’épargne,  arriver  à la  possession  du  capital  dont  le  tra- 
vailleur a besoin  pour  produire  à son  compte. 

Le  principe  de  prud’hommie  n’est  malheureusement  qu’à 
l’état  embryonnaire,  c’est  le  principe  de  l’entente  paci- 
fique, légale,  obligatoire  du  capital  et  du  travail,  c’est  la 
terminaison,  sinon  amiable,  du  moins  forcée,  de  tous  les 
différends  qui  s’élèvent  entre  ces  deux  agents  essentiels  de 
la  production. 

Le  Congrès,  Citoyens,  ne  doit  pas  servir  seulement  à 
montrer  tous  les  abus  dont  nous  sommes  victimes,  il  doit 
également  faire  voir  les  résultats  auxquels  nous  aspirons. 
C’est  pourquoi,  avant  de  montrer  toutes  les  défectuosités 
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qui  existent  dans  l’organisation  des  prud’hommes,  nous  fe- 
rons bien  de  rechercher  toutes  les  améliorations  et  tous 
les  développements  qu’elle  exige  et  que  nous  demandons. 

Tels  qu’ils  ont  été  institués,  les  Conseils  des  prud’hom- 
mes règlent  les  conflits  qui  s’élèvent  entre  l’ouvrier  et 
celui  qui  l’emploie,  mais,  il  faut  le  dire,  les  développe- 
ments que  cette  institution  exige  à cet  égard  sont  des  plus 
nombreux. 

Par  exemple,  notre  concitoyen  Boissonnet,  de  Saint- 
Etienne,  exposait  un  cas  qui  aurait  soulevé  l’indignation 
de  nos  législateurs  et  de  l’opinion  publique,  si  on  se  préoc- 
cupait plus  qu’on  ne  le  fait  de  la  question  sociale. 

A Saint-Etienne,  l’immense  majorité  des  patrons  et  des 
ouvriers  de  l’industrie  des  rubans  avait  formé  une  Cham- 
bre syndicale  fusionnée  ; ils  avaient  arrêté  un  tarif  mini- 
mum; ce  tarif,  accepté  de  part  et  d’autre  par  tous  les  ad- 
hérents présents,  a été  déclaré  contraire  à l’ordre  public. 
— Il  a été  déclaré  tel,  Citoyens,  parce  qu’il  existe  en 
France  une  loi  qui  oblige  le  travailleur  manuel,  et  cela, 
sous  le  prétexte  de  la  liberté  du  travail,  à ne  rien  contrac- 
ter, soit  avec  ses  camarades,  soit  avec  ses  patrons.  — De- 
vant les  Conseils  des  prud’hommes,  devant  le  Tribunal  de 
lre  instance,  devant  la  Cour  d’appel,  il  a été  décidé  que 
toutes  conventions  passées  entre  patrons  et  ouvriers  ne 
pouvaient  avoir  caractère  d’obligation  légale. 

Ce  qui  est  permis  au  capitaliste  pour  son  capital,  ce  qui 
est  permis  à n’importe  quel  citoyen  pour  n’importe  quelle 
chose,  ne  l’oubliez  pas,  Citoyens,  est  interdit  aux  travail- 
leurs, et  à chaque  instant  on  a le  cynisme  de  venir  nous 
dire  qu’il  n’y  a pas  de  classes  en  France,  et  qu’on  ne  sait 
pas  ce  que  les  travailleurs  demandent  avec  leurs  questions 
ouvrières. 

Ce  que  nous  demandons?  C’est  le  droit  pour  tous,  c’est 
que  le  travailleur  ne  soit  pas  brutalement  assimilé  aux 
produits  qu’il  fabrique,  c’est  qu’on  ne  le  prive  pas  de  la 
liberté  économique  dont  le  capitaliste  jouit,  et  sans  laquelle 
il  est  opprimé  et  livré  au  capital. 

Or,  Citoyens,  lorsque  hier  on  vous  demandait  l’abrogation 
de  la  loi  de  1791,  on  vous  demandait  de  faire  rentrer  l’ou- 
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yrier  dans  le  droit  commun  ; je  le  répète,  on  ne  demandait 
.,,,  ..„  urivil’ège,  mais  seulement  le  droit  dont 
•>aS't  tout^aùtre  citoyen  qui  n’est  pas  travailleur,  et  qui 
contracte  pour  un  objet  sans  rapport  avec  la  production 
Cela  montre,  Citoyens,  que  lorsque  l’abrogation  de  cet 
loi  sera  obtenue,  les  Conseils  de  prud’hommes  auront  une 
certaine  autorité  ; cette  autorité  fera  d eux  d abord  les 
taires  de  tout  contrat  passé  entre  ouvriers  et  patrons,  et, 
en  outre,  le  tribunal  qui  exigera  la  mise  en  vigueur  de  ces 
contrats.  Cela,  Citoyens,  regarde  les  attributions 
seils  de  prud’hommes,  dans  le  cas  ou  1 ouvrier  de/ra  tra 
vailler  pour  le  compte  d’autrui  et  n’aura  pas  le  capital  ne- 
lessaire  pour  produire  à son  compte  ; mais,  vous  le  save  , 
la  première  condition  de  l’émancipation  économique,  c est 
que  le  capital  soit  pour  l’ouvrier  ce  que  1’°™^ ^ au- 
jourd’hui pour  le  capital,  c’est-a-dire  que  le 
puisse  retirer  de  la  production  la  somme  intégrale  de  son 
travail,  en  d’autres  termes,  exercer  l’association  coopéra- 

c:,“.  “ 

Cor  seils  de  prud’hommes  devient  plus  étendu,  non-s  . 
ment  ils  régleront  les  rapports  du  capital  et  du  travaü 
mais  ils  feront  exécuter  les  statuts  et  les  reglememte^es 
corporations  et  des  associations  cooperatives  de  produc 

^Dans  ces  deux  cas,  vous  le  voyez,  les  guerres  civiles 
industrielles,  c’est-à-dire  les  conflits  entre  capital  et  tra- 
vail et  entre  ouvriers  de  la  même  profession,  touo  cela  est 
terminé  par  les  Conseils  des  prud’hommes,  et,  en  etab 
saut  la  paix,  ils  permettent  au  progrès  de  marcher  en 

Vous  voyez,  Citoyens,  que  l’institution  de  la  prud  hom 
mie  est  en  principe  d’une  puissance  considérable.  Ülle 
anéantit  l’état  de  guerre  industrielle  à laquelle  louvrie 
est  aujourd’hui  condamné;  elle  lui  réserve  toutes  ses  forces 
pour  travailler  à son  émancipation  économique;  en  un 
mot,  elle  établit  un  état  de  choses  régulier,  sans  lequel  la 
paix  sociale  est  impossible.  Voilà  donc,  en  quelques  mots, 
le  principe  de  l’institution  qui,  dans  un  avenir  plus  ou 
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moins  rapproché,  sera  l’institution  la  plus  efficace  de  la  so- 
lution de  la  question  sociale.  Je  ne  veux  pas,  Citoyens,  et 
vous  le  pensez  comme  moi,  entrer  dans  le  détail  de  la 
réorganisation  des  Conseils  de  prud’hommes,  telle  que  le 
principe  que  je  viens  de  vous  exposer  le  demanderait. 

Mais,  comme  ici,  dans  ce  Congrès,  nous  élaborons  les 
idées  de  l’avenir,  cette  question  de  principe  avait  besoin 
d’être  exposée,  afin  que  la  presse,  afin  que  nos  classes 
dirigeantes,  afin  que  le  pays  entier,  sachent  bien  ce  que 
nous  voulons  et  le  but  auquel  tous  nos  efforts  vont  tendre. 
On  nous  fera  une  objection,  on  dira  qu’en  demandant  que 
les  Conseils  de  prud’hommes  règlent  judiciairement  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers  qui  ont  contracté  libre- 
ment, et  les  rapports  entre  tous  les  travailleurs  de  la  même 
corporation,  nous  voulons  rétablir  les  corporations  et  les 
jurandes  d’autrefois. 

Mais,  Citoyens,  défions-nous  des  mots;  défions-nous  sur- 
tout des  héritiers  de  cette  bourgeoisie  de  89,  qui,  sous  le 
prétexte  de  liberté  du  travail,  a assujetti  le  travailleur  à 
toutes  les  prétentions  du  capital.  Les  corporations  et  les 
jurandes  d’autrefois  n’ont  pas  le  moindre  rapport  avec  les 
Chambres  syndicales  et  les  Conseils  de  prud’hommes  que 
nous  désirons.  Autrefois,  elles  reposaient  sur  le  privilège, 
celles  que  nous  réclamons  reposeront  sur  les  principes 
de  1789,  c’est-à-dire  sur  la  liberté  et  V égalité. 

Nous  voulons  qu’à  l’instar  de  la  commune  rurale,  la  cor- 
poration soit  maintenue  chez  elle  pour  tout  ce  qui  la  re- 
garde, et  que  tous  ceux  qui  en  font  régulièrement  partie 
soient  égaux. 

Cette  question  de  principe  vidée,  Citoyens,  j’arrive  à 
l’institution  des  prud’hommes  telle  qu’elle  existe  aujour- 
d’hui. Ses  attributions  sont,  hélas!  des  plus  restreintes. 
Elles  se  réduisent  à statuer  sur  de  mesquines  questions  de 
salaires;  et  pour  la  visite  dans  les  manufactures,  et  pour 
la  surveillance  du  travail  des  enfants,  et  pour  toutes  les 
questions  primordiales,  en  un  mot,  qui  regardent  le  tra- 
vail, ses  attributions  sont  illusoires  et  n’existent  réelle- 
ment pas.  On  voit  bien  que  l’institution  nous  a été  orga- 


nisée  par  Bonaparte,  qui  nous  a donné  le  mot,  en  nous, 
enlevant  la  chose. 

D’abord,  Citoyens,  dans  l’institution  des  prud’hommes  on 
s’est  arrangé  pour  que  les  juges  n’aient  pas  la  compétence 
voulue;  ils  devraient  être  capables  de  juger  en  connais- 
sance de  cause  sur  tous  les  cas  qui  leur  sont  soumis.  Mais, 
surtout  si  nous  considérons  Paris,  il  arrive  que  des  Con- 
seils ont  à statuer  sur  les  différends  qui  se  produisent 
dans  une  infinité  de  corporations  qui  n’ont  pas  le  moindre 
rapport  entre  elles. 

Ainsi,  Citoyens,  pour  ne  prendre  qu’un  exemple,  je  vous 
dirai  que  moi,  qui  ai  l’honneur  d’être  conseiller-prud’homme 
de  la  première  catégorie  des  métaux,  j’ai  sous  ma  juridic- 
tion 102  corporations.  Malgré  toute  ma  bonne  volonté  et 
tous  les  efforts  que  je  mets  à remplir  ma  fonction,  je  vous 
avouerai  qu’il  m’est  impossible  d’avoir  la  compétence  vou- 
lue sur  toutes  les  causes  dans  lesquelles  je  suis  appelé  à me 
prononcer. 

Dans  ces  conditions,  Citoyens,  il  devrait  être  permis  aux 
Conseils  des  prud’hommes  de  consulter  les  Chambres  syndi- 
cales corporatives,  dans  tous  les  cas  qui  se  produisent  dans 
une  profession.  Nous  le  voudrions,  mais  la  chose  nous  est 
interdite. 

Ce  n’est  pas  tout,  Citoyens,  puisque  les  Conseils  de 
prud’hommes  sont  composés  mi-partie  ouvriers,  mi-partie 
patrons,  il  faudrait  que  les  intérêts  en  présence  fussent 
sur  le  pied  de  l’égalité.  Or,  il  n’en  est  rien.  Dans  le  Conseil 
de  prud’hommes,  cette  égalité  est  illusoire  et  pour  deux 
raisons  : la  première,  c’est  que  le  président  et  le  vice- 
président  de  ces  Conseils  ont  voix  prédominante  en  cas  de 
partage,  et  qu’ils  sont  toujours  choisis  par  le  gouverne- 
ment parmi  les  patrons. 

Ce  n’est  pas  tout  encore;  en  raison  de  l’isolement  dans 
lequel  l’interdiction  d’association  professionnelle  main- 
tient les  ouvriers,  les  prud’hommes  ouvriers  subissent  l’in- 
fluence des  patrons  prud’hommes,  ce  qui  ne  se  produirait 
pas  si  les  Chambres  syndicales  ouvrières  étaient  reconnues 
et  pouvaient  librement  fonctionner.  En  outre,  Citoyens, 
pour  les  fonctions  considérables  qu’ils  ont  à remplir  et  qui 
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demandent  des  pertes  énormes,  de  temps,  les  prud’hommes 
ouvriers  ne  sont  pas  rétribués. 

A Lyon,  les  prud’hommes  touchent  1,000  francs  par  an; 
à Roubaix,  200  francs  ; à Bordeaux,  ils  reçoivent,  un  jeton 
de  présence  de  la  valeur  de  3 francs  ; mais,  à Paris,  où  le 
service  est  considérable,  où  cinquante-deux  prud’hommes 
doivent  régler  tous  les  .différends  qui  s’élèvent  entre  pa- 
trons et  ouvriers  dans  près  de  neuf  cents-  industries,  le 
prud’homme  ouvrier  ne  reçoit  qu’un  jeton  de  présence  de 
5 francs  pour  les  séances  officielles  seulement;  et,  qu’on  le 
remarque,  il  ne  reçoit  aucune,  indemnité  pour  les  exper- 
tises, les  conciliations  et  la  surveillance,  des  apprentis 
dont  il  est  chargé. 

Ce  qui  fait  que  le  prud’homme  ouvrier  touche  par  an  la 
valeur,  en  moyenne,  de  120  francs  pour  une  perte  réelle 
de  75  journées  de  travail,  sans  compter  naturellement  les 
frais  de  déplacement  auxquels  il  est  obligé.. 

Citoyens,  je  viens  de  vous  montrer  ce  que  devrait  être 
l’institution  des  prud’hommes;  je  viens,  en  outre,  de  vous 
montrer  ce  qu’elle  est  aujourd’hui. 

Je  crois,  Citoyens,  que  nous  ferions  très  bien,  en  ce  mo- 
ment, d’arrêter  la  loi  qui  résumerait  nos  aspirations  à cet 
égard. 

Je  ne  veux  que  vous  en  donner  très  brièvement  les.  arti- 
cles, simplement  afin  que  la  Commission  que  vous  chargerez 
de  vous  présenter  des  résolutions  sur  la  réorganisation  de 
la  prud’hommie  ait  un  commencement  de  travail  qu’elle 
pourra  amender,  si  elle  juge  à propos. 

Yoici  ce  projet’  : 

Art.  1er.  — Il  y aura  un  Conseil  de  prud’hommes  pour 
toutes  les  industries  réellement  similaires,  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  de  France. 

Art.  2.  — Le  Conseil  des  prud’hommes  statuera  en  pre- 
mière instance  pour  une  somme  illimitée,  et  en.  dernier 
ressort  jusqu’à  concurrence  de  500  francs. 

Art.  3.  — La  conciliation  sera  exercée  par  des:  tribunaux 
mixtes  (patrons  et  ouvriers),  composés:  par  les  Chambres 
syndicales  dans  lesquelles  le  différend  s’est:  produit. 
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Art.  4.  — Seront  également  justiciables  des  Conseils  de 
prud’hommes  tous  employés,  comptables,  commis  ou  autres, 
qui,  à quelque  titre  que  ce  soit,  sont  occupés  dans  la  pro- 
fession justiciable  des  mêmes  Conseils. 

Art.  5.  — Pour  toutes  les  sommes  supérieures  à 500  fr.,. 
le  tribunal  d’appel  sera  formé  par  tous  les  Conseils  de 
prud’hommes  du  département,  à raison  d’un  membre  pa- 
tron et  d’un  membre  ouyrier  par  chaque  Conseil. 

Art.  6.  — Les  présidents,  vice-présidents,  secrétaires, 
huissiers,  médecins,  sont  choisis  par  chaque  Conseil. 

La  lecture  de  ce  rapport  est  accueillie  par  de  vifs  ap- 
plaudissements. 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  au  citoyen  Hou- 
dinet,  Délégué  des  menuisiers  en  bâtiment. 

Le  citoyen  Houdinet  : 

Citoyens, 

« De  l’institution  des  prud’hommes,  » tel  est  le  sujet  que 
j’ai  choisi.  Je  serai  bref  et  vous  fais  grâce,  d’avance  , des 
phrases  inutiles  pour  aller  directement  aux  idées. 

Depuis  quelque  temps,  l’esprit  public  est  partagé  sur  cette 
question  en  trois  opinions  différentes,  qui  sont  : 

1°  Le  statu  quo ; 

2°  Le  remaniement  des  catégories; 

3°  La  création  des  Commissions  arbitrales  mixtes. 

Créer  des  juges  mixtes  pris  dans  les  Chambres  syndi- 
cales, nommés  par  la  Corporation,  c’est  d’abord  introduire 
l’Etat  dans  les  affaires  de  la  Corporation,  puisque  la  loi 
interdit  à certains  citoyens  le  droit  de  vote. 

Car  notez  bien  qu’il  s’agit  de  créer  des  juges. 

C’est  encore  créer  l’antagonisme  dans  la  profession,  car 
dans  les  premiers  moments  tout  ira  bien.  Laissez  trois 
années  d’exercices,  et  tôt  ou  tard  une  question  de  principe 
mettra  les  ouvriers  d’un  côté  et  les  patrons  de  l’autre.  De 
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plus,  il  y a une  très  grande  quantité  de  professions  divisées 
en  spécialités,  dues  à l’introduction  des  machines,  et  qui 
n’ont  aucun  rapport  entre  elles  quant  aux  genres  de  fabri- 
cation. Quelle  quantité  considérable  de  Commissions  il 
faudra  créer  pour  établir  cette  juridiction  ! Et  quel  sera  le 
légiste  assez  profond  pour  établir  la  jurisprudence  décou- 
lant de  cette  création,  puisque  chaque  profession  a son 
usage  particulier?  Quel  sera  le  tribunal  d’appel?  celui  de 
commerce,  comme  aujourd’hui,  oh  l’élément  patron  est 
seul  représenté? 

Quelles  garanties  aurons-nous  ? 

Il  faudra  donc  constituer  un  nouveau  tribunal,  pris  parmi 
les  membres  ayant  fonctionné  pendant  deux  ou  trois  ans  au 
moins,  ou  bien  conserver  l’institution  des  prud’hommes 
telle  qu’elle  est  pour  s’en  servir. 

Un  grand  inconvénient  des  Commissions  syndicales 
mixtes,  c’est  que  les  patrons  enverraient  toujours  les  mêmes 
membres  pour  les  représenter  ; car  les  présidents  et  vice 
présidents  des  Chambres  syndicales  patronales  sont,  depuis 
leur  fondation,  toujours  les  mêmes.  Ces  membres,  fonc- 
tionnant toujours,  apprennent  à fond  leurs  fonctions  et 
sont  moins  exposés  à commettre  des  fautes;  de  plus,  ils  ont 
beaucoup  plus  facilement  accès  auprès  de  l’autorité,  qui 
aime  mieux  avoir  affaire  aux  mêmes  hommes,  qu’elle  con- 
naît, qu’aux  nouveaux,  qu’elle  craint  toujours  un  peu. 

La  corporation  des  patrons  accepte  cette  situation,  y 
trouvant  son  intérêt,  et  ceux  qui  sont  à la  tête  sont  juste- 
ment ceux  qui,  déjàparvenus  à une  certaine  aisance,  peuvent 
sans  en  souffrir  s’occuper  de  l’intérêt  général. 

Dans  les  corporations  ouvrières,  le  contraire  a lieu  : le 
besoin  absolu  de  modifier  une  situation  précaire  agite  les 
membres  qui  les  composent;  les  réformes  n’arrivant  pas 
assez  vite,  elles  changent  leurs  syndics,  croyant  changer 
leur  position.  Elles  ne  peuvent  donc  avoir  un  objectif  fixe, 
ce  va-et-vient  d’administrateurs  empêche  de  faire  quelque 
chose  d’utile,  et  surtout  la  création  d’école  professionnelle 
qui  devrait  exister  dans  chaque  Syndidat  : ce  qui  mettra 
toujours  les  ouvriers  dans  une  situation  d’infériorité  vis  à- 
vis  des  patrons  qui,  eux  sont,  en  général  (il  faut  en  conve- 
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nir),  plus  instruits  et  mieux  disciplinés  que  nous,  et  de 
plus  moins  besoigneux. 

Si  les  ouvriers  faisant  partie  des  Commissions  sont  long- 
temps en  fonctions,  il  leur  sera  quelquefois  bien  difficile  de 
soutenir  le  droit  de  tous  leurs  commettants.  Vivant  de  leur 
travail,  pour  qu’ils  puissent  avoir  leur  indépendance  ab- 
solue, ne  faudrait-il  pas  laisser,  comme  dans  les  compo- 
siteurs-typographes, les  mêmes  membres  en  fonctions,  en 
leur  fournissant  les  moyens  de  vivre?  Par  ces  moyens,  ils 
ne  pourront  craindre  que  les  propres  besoins  de  leurs 
mandataires  ne  leur  fassent  défendre  mollement  les  intérêts 
de  la  Corporation,  ou  alors  les  laisser  peu  de  temps  en 
fonctions,  en  ayant  soin  de  bien  les  instruire  d’avance  de 
leurs  devoirs  dans  les  Conseils  de  prud’hommes  actuels. 

Les  juges  ouvriers  ne  sont  pas  souvent  avec  les  juges 
patrons  de  leur  catégorie,  puisqu’il  y a six  catégories  et  six 
juges.  A chaque  bureau  de  jugement,  il  y en  a donc  un  de 
chaque  catégorie,  soit  un  patron , soit  un  ouvrier.  Jamais, 
ou  presque  jamais  les  deux  ensemble,  afin  d’éviter  les 
conflits. 

Pour  un  motif  quelconque,  si  les  ouvriers  étaient  d’un 
côté,  les  patrons  de  l’autre,  si  les  membres  se  retiraient 
et  qu’une  autre  Commission  vînt  avec  le  même  esprit,  com- 
ment se  tirerait-elle  de  là  ? Ce  serait  un  conflit  perpé- 
tuel. Je  prie  donc  l’assemblée  de  bien  réfléchir  sur  les 
conséquences  d'une  telle  institution. 

REMANIEMENT  DES  CATÉGORIES 

Si  nous  demandons  le  remaniement  des  catégories  et  si 
on  les  multiplie  à l’excès,  on  s’expose  à avoir  des  prud’hom- 
mes qui  ne  siégeront  guère,  ce  qui,  d’une  part,  diminuera 
leur  prestige,  d’autre  part,  les  mettra  à la  merci  des  prési- 
dents. Ceux-ci  étant  nommés  par  le  chef  de  l’Etat,  se 
mettent  quelquefois  en  guerre  ouverte  avec  les  membres 
du  Conseil,  croyant  par  là  asseoir  leur  autorité.  Ceux-ci, 
plus  nombreux,  seront  plus  faciles  à diviser;  siégeant  peu, 
ils  s’instruiront  plus  difficilement  et  seront  à peine  aptes 
à remplir  leurs  fonctions. 
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Les  présidents  nommés  par  les  Conseils  offriront  plus  de 
garantie  et  d’impartialité.  Mais  les  hommes  sont  toujours 
les  hommes,  c’est-à-dire  imparfaits,  et  il  faut  une  grande 
intelligence  et  une  certaine  capacité  pour  remplir  cette 
fonction. 

Si,  dans  une  affaire,  sa  manière  d’apprécier  n’est  pas  sem- 
blable à celle  du  rapporteur,  le  prud’homme  pourra  re- 
mettre l’affaire  faute  d’instruction  suffisante,  et  alors  les 
nouveaux  membres  appelés  à juger,  ne  connaissant  pas 
l’affaire  aussi  bien  que  les  premiers  juges,  pourront  com- 
mettre des  erreurs  préjudiciables  aux  parties. 

Le  rapporteur  d’une  affaire  a absolument  besoin  de  con- 
naître les  considérations  qui  ont  fait  rejeter  les  conclusions 
de  son  rapport,  afin  qu’il  sache  si  sa  manière  d’apprécier 
est  juste. 

De  plus,  on  veut  être  jugé  par  ses  pairs  : cela  deviendra 
difficile,  attendu  que  la  création  de  nouveaux  Conseils  ne 
créera  pas  de  nouveaux  différends,  puisqu’au  contraire  leur 
composition  est  proposée  pour  les  diminuer.  Or,  actuelle- 
ment, il  y a des  catégories  où,  sur  trente  professions,  trois 
ou  quatre  seulement  se  présentent  au  Conseil  ; il  devient 
donc  inutile  de  créer  des  juges  qui  ne  siégeront  pas. 

Je  n’abuse  pas  plus  longtemps  de  la  parole,  et  je  n’ai 
voulu  exposer  ici  que  des  considérations  pratiques. 

Voici  maintenant  mes  conclusions  : 

Je  demande  le  remaniement  des  catégories  dans  une 
sage  mesure; 

Élections  des  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires 
par  les  membres  du  Conseil  ; reconnaissance  des  Chambres 
syndicales  avec  le  droit  de  composer  un  Bureau  de  conci- 
liation purement  officieux. 

Avant  de  terminer,  je  dois,  Citoyens,  vous  donner  com- 
munication d’une  note  que  me  fait  parvenir  mon  camarade 
Delhomme,  des  prud’hommes.  4,000  patrons,  presque  la 
totalité,  votent  dans  les  élections,  tandis  que  sur  200  cor- 
porations comprenant  150,000  ouvriers,  on  compte  à peine 
5,000  électeurs.  Ces  chiffres  n’ont  pas  besoin  de  commen- 
taires. 
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Il  est  vrai,  et  nous  le  savons,  que  la  présentation  du  li- 
vret constitue  une  difficulté  ; mais  le  livret  de  l’ouvrier 
n’a  plus  sa  raison  d’être,  et  nous  en  demandons  la  suppres- 
sion. (Applaudissements.) 

Le  citoyen  Président.  — Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Castaing,  de  Bordeaux. 

Le  citoyen  Castaing.  — Au  nom  de  ceux  que  j’ai  l’hon- 
neur de  représenter,  je  remercie  les  initiateurs  du  Congrès 
ouvrier  de  1876.  La  tâche  qu’ils  ont  accomplie  est  des  plus 
sérieuses  et  aura  les  plus  heureux  effets. 

Ils  ont  réuni  ici  un  grand  nombre  de  délégués  des  dépar- 
tements, et  je  les  remercie,  ces  délégués  de  la  province, 
d’avoir  répondu  à l’appel  des  délégués  de  Paris. 

J’entre  immédiatement  en  matière  en  donnant  communi- 
cation à l’assemblée  d’une  adresse  des  ouvriers  de  Cette, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

.Aux  Citoyens  membres  du  Congrès  ouvrier  de  Paris. 

Votre  programme  contenant  la  question  de  laprud’hom- 
mie  industrielle,  quelques  amis  ouvriers  de  Cette  ont  cru 
devoir  porter  à votre  connaissance  les  abus  qui  se  produi- 
sent dans  une  Société  qui  porte  le  nom  de  « Prud’hommie 
de  pêche,  » croyant  en  cela  être  utile  à un  grand  nombre  de 
citoyens  qui,  ne  pouvant  être  représentés  au  Congrès,  n’en 
•sont  pas  moins  dignes  de  votre  sollicitude.  La  Société  delà 
Prud’hommie  de  pêche  fut  réglementée  à Marseille  parle 
roi  René,  en  1452  et  1477,  et  plus  tard  par  ordonnance  de  nos 
rois  et  arrêtés  de  Conseil.  Elle  fut  maintenue  avec  ses  an- 
ciens usages  et  ses  séries  de  types,  à l’exception  de  tous 
les  autres  travaux  de  cette  nature,  par  une  loi  des  9 et  .12 
décembre  1790. 

Un  décret  des  6 et  9 janvier  1791  érigea  la  prud’hommie 
de  Cette.  Ce  décret  ne  se  trouve  pas  au  Bulletin  des  lois. 

Il  faut  tenir  pour  constant  que  les  tribunaux  maintenus 
ou  établis  depuis  1790  sont  régis  par  les  statuts  et  règle- 
ments de  la  Société  de  Marseille.  Chaque  année,  les  pêcheurs 
se  réunissent  en  assemblée,  ils  élisent  quatre  prud’ham- 
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mes  qui  deviennent  leurs  juges  souverains  pour  tout  ce  qui 
cencerne  la  police  de  la  pêche  ; ils  jugent  souverainement, 
sans  présidence  et  sans  écritures,  ils  n’ont  pas  de  greffiers, 
par  ce  motif  que  le  jugement  ne  s’écrit  pas  et  qu’il  s’exé- 
cute sur-le-champ. 

Rien  de  plus  sommaire  que  le  mode  usité  dans  ces  sortes 
de  tribunaux.  Après  l’apposition  d’un  avis  portant  défense 
de  tel  engin,  le  pêcheur  qui  trouve  un  collègue  en  flagrant 
délit,  fait  constater  le  délit  par  un  garde-pêche  ou  par  un 
prud’homme,  ou,  à défaut,  il  se  porte  plaignant  lui-même. 
Le  coupable  est  appelé  par  la  Chambre  des  prud’hommes 
pour  s’entendre  condamner  à une  amende.  Il  faut  payer 
sans  retard,  et,  à défaut  de  payement,  sa  barque  et  ses 
filets  sont  saisis,  et  la  mainlevée  n’est  donnée  que  moyen- 
nant le  payement  de  la  condamnation. 

' Les  prérogatives  fondamentales  de  cette  juridiction  ex- 
ceptionnelle, celles  qu’il  importe  de  bien  établir,  sont  donc 
les  suivantes  : 

Jugement  oral  sans  assignation,  également  oral  sans  au- 
dition de  défenseurs,  sans  forme  ni  signe  de  présidence; 
exécution  immédiate  de  condamnations  toujours  pécu- 
niaires et,  à défaut  de  payement,  saisie  et  séquestration 
des  filets,  à la  diligence  des  gardes-pêche  de  la  commu- 
nauté. 

Vous  pouvez  juger  par  vous-mêmes,  Citoyens,  combien 
sont  grands  ces  pouvoirs,  et  croire  que  de  pareils  droits  ne 
sont  confiés  qu’à  des  personnes  qui  ne  comprennent  pas 
leur  responsabilité,  et  voici  pourquoi  : 

Avant  d’être  patron  de  pêche,  il  faut  être  marin  inscrit, 
et  comme  dans  nos  ports  presque  tous  les  marins  ont  com- 
mencé leur  carrière  par  être  mousse,  il  s’ensuit  que  la 
plupart  d’entre  eux  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  ce  qui  ne 
les  empêche  pas  d’être  prud’hommes.  Comment  font-ils 
pour  connaître  leurs  règlements?  Nous  ne  saurions  vous 
l’expliquer  ; mais  nous  tenons  à vous  faire  connaître  la 
source  des  abus  et  le  règne  de  l’arbitraire. 

La  plupart  des  prud’hommes,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 
étant  par  ce  fait  les  subordonnés  du  commissaire  de  l’ins- 
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cription  maritime,  qui  est  leur  président,  se  laissent  in- 
fluencer et  dominer  par  cet  agent  du  gouvernement,  et,  fi- 
nalement, les  droits  et  pouvoirs  que  le  règlement  confère 
aux  experts  en  cette  matière  sont  tous  livrés  à l’arbitraire 
de  M.  le  président  ; ce  qui  a porté  celui-ci  à dire  dans  une 
assemblée  : «Faites  ce  que  je  veux:  les  prud’hommes  ne  sont 
rien  ici.  Moi  seul,  je  commande;  je  suis  le  roi.  » 

Aucune  objection  ne  fut  faite,  par  le  motif  qu’aucun  des 
pêcheurs  ne  possédait  de  règlement. 

Le  bon  plaisir  de  M.  le  commissaire  remplace  donc  le 
règlement  ; les  pêcheurs  n’ont  qu’à  se  soumettre,  et  il  ar- 
rive, nous  avons  pu  constater  le  fait  il  n’y  a pas  bien  long- 
temps, que  quelques  « amis  » sont  parfois  protégés  au  détri- 
ment du  plus  grand  nombre. 

Le  commissaire  ne  craint  pas  pour  cela  de  violer  la  Cir- 
culaire du  ministre  de  la  marine. 

Nous  nous  promettons  de  vous  entretenir  de  cette  affaire 
de  Circulaire  dès  que  nous  aurons  pu  nous  procurer  des 
dates  précises. 

Contre  cet  état  de  choses,  les  pêcheurs  protestent  : plu- 
sieurs pétitions  ont  été  adressées  au  ministre,  et  jamais  on 
n’a  reçu  de  réponse. 

Nous  espérons  donc,  Citoyens,  qu’avec  l’autorité  que 
comporte  le  Congrès  et  la  publicité  qui  en  résultera,  le 
vœu  que  forment  les  intéressés  sera  pris  en  considération, 
et  que  le  gouvernement  républicain  réglementera  dans  un 
sens  démocratique  cette  institution  qui,  jusqu’à  ce  jour, 
n’a  été  régie  que  par  le  despotisme  et  l’arbitraire. 

Chers  Citoyens,  nous  vous  serrons  fraternellement  la 
main. 

Signé  : Perrusse  et  Ca vaille. 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper,  Citoyens,  des  amé- 
liorations à apporter  dans  l’institution  du  Conseil  des 
prud’hommes  de  l’industrie. 

Examinons  d’abord  la  loi  de  1848,  au  point  de  vue  des  dis- 
positions électorales  qu’elle  contient.  Nos  collègues  de 
-Bordeaux  ont  demandé  l’abrogation  de  cette  loi  qui  porte, 
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en  substance,  que  les  , patrons  éliront  les  ouvriers  et  que 
les  ouvriers  éliront  les  patrons,  mais  il  arrive  que  jamais 
les  patrons  n’élisent  un  ouvrier  qui  ne  leur  soit  favorable, 
et  que  jamais  les  ouvriers  n’élisent  un  patron.  Les  ouvriers 
choisissent  un  contre-maître.  Or,  pour  moi,  dans  le  sein  du 
Conseil  des  prud’hommes,  la  présence  d’un  contre-maître 
est  pire  que  celle  d’un  patron.  (Très  bien  l — C’est  vrai!) 

Le  contre-maître  est  lié  par  ses  engagements  vis-à-vis 
de  son  patron  ; sa  position  n’est  pas  indépendante,  et,  avant 
d’aller  siéger  au  Conseil,  que  le  différend  à juger  concerne 
son  atelier  ou  un  autre,  il  prend  l’avis  de  son  patron.  Le 
contre-maître  dépend  du  patron,  je  le  répète;  l’ouvrier- 
conseiller  est  libre,  au  contraire,  et  jamais,  depuis  que  je 
fais  partie  du  Conseil  des  prud’hommes,  je  n’ai  vu  un  pa- 
tron s’élever  contre  la  justice  rendue  par  un  ouvrier  du 
Conseil. 

J’examine  la  question'  de  la  réduction  de  la  durée  du 
mandat.  Le  mandat  doit  être  réduit  de  moitié,  c’est-à-dire 
de  six  ans  à trois  ans,  et  je  vais  donner  la  raison  de  cette 
réduction. 

On  a demandé  de  réduire  le  mandat  à un  an,  mais  j’ai 
protesté  contre  cette  proposition,  et  voici  pourquoi.  Je 
parle  ici  en  me  plaçant  au  point  de  vue  de  la  province. 

J’ignore  une  partie  de  la  réglementation  qui  régit  le 
Conseil  des  prud'hommes  de  Paris,  mais,  avant  de  quitter 
cette  ville,  je  m’en  rendrai  compte. 

Voici  pourquoi  je  m’oppose  à la  réduction  à un  an  du 
mandat  de  conseiller.  Quand  vous  choisissez  un  homme  en 
qui  vous  avez  confiance,  il  relève  de  vos  suffrages,  il  est 
ouvrier  comme  vous,  je  l’admets;  mais,  dans  la  classe  ou- 
vrière, il  y a plusieurs  catégories  d’ouvriers,  vous  le  savez, 
et  si  ce  conseiller  ne  remplit  pas  son  mandat  selon  la  pro- 
messe qu’il  a faite,  le  mandat  de  six  ans  est  trop  long. 

Il  n’en  est  plus  de  même  lorsqu’il  s’agit  du  mandat  d’un 
an.  Vous  ne  pouvez  pas  demanderàun  conseillerprud’homme 
qui  a fait  son  apprentissage  depuis  un  an,  de  se  retirer 
précisément  au  moment  où  il  a acquis  les  connaissances 
.nécessaires  pour  remplir  son  mandat.  Ce  n’est  pas  pos- 
sible. C’est  après  cette  année  qu’il  commence  à .comprendre 
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les  affaires.  Remarquez  que  nous,  conseillers  prud’hommes, 
n’avons  pas  de  guide  comme  dans  les  autres  juridictions 
qui  ont  des  Codes.  Nous  n’avons  que  notre  conscience  et  la 
coutume  pour  nous  guider,  et  ce  n’est  pas  après  une  seule 
année  que  nous  pouvons  connaître  la  jurisprudence  des 
Conseils  de  prud’hommes. 

Je  demande  donc  que  les  conseillers  aient  le  droit  de 
siéger  pendant  trois  ans. 

La  troisième  réforme  que  nous  demandons  est  la  gratuité 
de  la  justice.  En  effet,  il  arrive  très  souvent  que,  lorsqu’une 
affaire  se  présente  devant  le  Conseil  des  prud’hommes,  le 
patron  refuse  de  payer  l’ouvrier  qui  doit  remplir  sa  mis- 
sion, et  alors  il  ne  veut  pas  accepter  de  conciliation. 

Il  y a trois  semaines,  je  siégeais  à Bordeaux,  et  nous 
avons  vu  de  malheureux  ouvriers  manquer  complètement 
de  ressources  pour  payer  l’assignation  qu’ils  voulaient 
donner  à leur  patron.  Ils  ne  pouvaient  donc  pas  se  faire 
rendre  justice.  C’est  la  gratuité  qui  permettra  à tous  les 
ouvriers  de  pouvoir  se  faire  rendre  iustice.  (Applaudisse- 
ments.) 

La  quatrième  réforme  demandée  est  l’élection  du  prési- 
dent et  du  vice-président  par  le  Conseil.  Nous  sommes 
encore  soumis,  à Bordeaux,  comme  à Paris  et  dans  toutes 
les  villes,  à la  nomination  du  président  et  du  vice-prési- 
dent par  l’autorité.  Ces  président  et  vice-président  sont 
toujours  des  autocrates.  Nous  demandons  leur  nomination 
par  le  Conseil. 

Notre  cinquième  réforme  consiste  à demander  que  les 
magistrats  soient  juges  et  non  pas  experts.  J’ai  l’honneur 
de  représenter  toutes  les  catégories  d’ouvriers  de  Bor- 
deaux qui  relèvent  du  Conseil  des  prud’hommes,  et  je  vous 
demande  si,  consciencieusement,  nous  pouvons  nous  décla- 
rer compétents  pour  tous  les  métiers  que  représentent  ces 
catégories  nombreuses.  Non,  il  est  impossible  d’être  com- 
pétent pour  deux  cents  métiers,  et  cependant  on  nous  im- 
pose cette  compétence.  Pour  ma  part,  je  la  repousse  et  je 
demande  une  réforme  sur  ce  point.  (Très  bien!  — Bravos.) 

Je  demande  donc,  pour  arriver  à une  solution  équitable, 
que  les  juges  prud’hommes  s’inspirent  des  décisions  d’ex- 
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perts  compétents  pris  dans  chacune  des  Chambres  syndi- 
cales; mais,  ne  vous  y trompez  pas,  nous  n’aurons  de  véri- 
tables experts  que  lorsque  l’Etat  aura  reconnu,  dans  les 
conditions  voulues,  les  Chambres  syndicales.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

La  sixième  question  comporte  ceci  : c’est  que  les  magis- 
trats soient  amovibles  et  responsables  de  leurs  actes. 

Je  vous  ai  dit,  à mon  grand  regret,  que  nous  sommes  ina- 
movibles, quoi  qu’on  en  dise,  et  voilà  comment  ce  mot  d’ina- 
movible peut  avoir  plusieurs  sens  ; mais  le  véritable  sens 
du  mot  est  celui-ci  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  : 
c’est  que  si  un  juge  lèse  mes  intérêts  en  rendant  un  juge- 
ment contre  moi,  je  n’ai  pas  le  droit  de  l’attaquer  de- 
vant aucun  tribunal  pour  lui  demander  compte  de  son  juge- 
ment, que  ce  juge  a le  droit  de  m’imposer  sa  volonté  et 
que  je  n’ai  pas  celui  de  me  plaindre  ; je  demande  l’amovi- 
bilité de  la  magistrature  prud’hommique. 

La  septième  réforme  que  je  demande  est  celle-ci  : c’est 
que  les  séances  des  Conseils  pour  la  conciliation  et  le  Bu- 
reau général  soient  publiques  et  se  tiennent  le  soir. 

11  paraît  que  Paris  ne  se  trouve  pas  dans  les  mêmes  con- 
ditions où  nous  nous  trouvons  : toutes  les  séances,  soit  du 
Bureau  général,  soit  de  conciliation,  y sont  publiques.  Seu- 
lement, il  arrive  ceci:  c’est  que  les  séances  importantes 
de  ce  Conseil  ont  lieu  à une  heure  de  l’après-midi,  et  il  est 
impossible  alors  d’avoir  un  seul  témoin  des  jugements  ren- 
dus. Eh  bien!  je  demande  que  ces  séances  aient  lieu  le 
soir,  et  voici  pourquoi  : c’est  afin  que  chaque  ouvrier 
puisse  aller  s’y  instruire  sur  ses  droits  et  sur  ses  devoirs 
vis-à-vis  des  patrons.  Voilà  pourquoi  je  demande  des 
séances  du  soir.  (Applaudissements.) 

La  huitième  réforme  est  celle-ci  : c’est  que  le  serment 
soit  exclusivement  professionnel,  et  voyez  cependant  com- 
ment le  gouvernement  de  l’ordre  moral  a tranché  la  ques- 
tion au  point  de  vue  de  la  légalité;  il  paraît  qu’à  Paris  le 
serment  est  exclusivement  professionnel,  mais,  à Bor- 
deaux, il  n’en  est  pas  de  même,  et  voici  pourquoi,  voici 
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dans  quel  sens  on  nous  a fait  prêter  serment.  On  nous  a 
dit  ceci,  en  nous  faisant  lever  la  main  : 

« Je  prête  serment  de  rendre  la  justice  avec  équité,  et  je 
m'engage,  par  la  voie  du  serment,  à ne  pas  dévoiler  les  dé- 
libérations du  Conseil  en  séance  particulière.  » (Exclama- 
tions.) 

C’est  le  serment  que  nous  avons  prêté,  nous  y serons 
fidèles  jusqu’au  bout,  nous  ne  faillirons  jamais  à une  parole 
donnée,  car  la  main  levée  n’engage  pas  l’homme,  mais  sa 
parole  l’engage,  et,  quant  à moi,  je  ne  faillirai  jamais  ni  à 
un  serment  prêté  ni  à un  engagement  pris;  on  nous  a liés, 
mais  ce  que  nous  devons  demander,  c’est  qu’à  l’avenir  le 
serment  soit  exclusivement  professionnel. 

La  neuvième  réforme  est  celle-ci  : création  de  Conseils 
de  prud’hommes  dans  les  chefs-lieux  de  département,  d’ar- 
rondissement et  de  canton. 

Pourquoi  demandons-nous  que  les  Conseils  de  prud’- 
hommes soient  répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France? 
C’est  que,  dans  la  plupart  de  chefs-lieux  de  département, 
d’arrondissement  et  de  canton,  les  questions  de  travail 
ressortissent  de  la  juridiction  des  juges  de  paix,  et  tous  les 
justiciables,  tailleurs,  charpentiers,  tailleurs  de  pierre, 
relèvent  de  lui,  et  je  vous  demande  si  les  juges  de  paix 
peuvent  être  compétents  pour  juger  les  différends  entre 
ouvriers  d’une  partie  ou  d’une  autre?  Cela  n’est  pas  pos- 
sible, parce  qu’ils  n’ont  pas  appris  d’autre  métier  que  celui 
d’écrire.  (On  rit.) 

En  outre,  si  vous  vous  trouvez  lésé  par  la  décision  du 
juge  de  paix,  vous  pouvez  faire  appel  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  mais  pour  faire  cela,  il  faut  de  l’argent; 
l’ouvrier  n’en  a pas,  et  il  est  obligé  d’en  passer  par  où  le 
patron  veut  le  faire  passer,  et  ce  n’est  pas  toujours  pari 
meilleur  chemin.  C’est  pour  cela  que  nous  demandons  la 
création  de  Conseils  de  prud’hommes  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  département,  d’arrondissement  et  de  canton,  et 
que  tout  ce  qui  relève  du  travail  soit  justiciable  de  ces 
Conseils.  Nous  n’avons  pas  besoin  du  juge  de  paix. 

La  dixième  réforme  que  nous  demandons  est  celle-ci  : 
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c’est  que  tout  ce  qui  est  salarié  soit  justiciable  des  Con- 
seils; et  voici  pourquoi.  Ici,  nous  avons  eu  l’honneur  de 
serrer  la  main  à un  de  nos  collègues  qui  exerce  le  métier 
de  boulanger.  Eh  bien!  à Bordeaux,  les  boulangers,  les 
perruquiers,  etc.,  sont  assimilés  aux  domestiques.  Pour- 
quoi cela?  Je  ne  le  comprends  pas,  et  j’en  ai  même  fait, 
l’observation  au  Conseil. — Ce  sont  des  ouvriers,  ce  ne  sont 
pas  des  domestiques. 

Un  membre.  — Non,  ils  ne  sont  pas  domestiques. 

Le  citoyen  Castaing.  — Et  quand  même  ils  seraient  do- 
mestiques ! Je  dis  ceci,  c’est  que  tous  les  différends  rela- 
tifs aux  salaires  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  et  les  do- 
mestiques doivent  ressortir  des  Conseils  de  prud’hommes  ; 
et  voici  pourquoi,  c’est  que  la  justice  s’y  expédie  vite  et 
qu’elle  ne  peut  entraîner  de  frais,  attendu  que  j’en  demande 
la  gratuité.  (Rires  et  applaudissements.) 

Je  demande  en  outre  un  Code  pratique  établissant  une 
réglementation  uniforme  pour  toute  la  France,  car  je  me 
suis  trouvé  ici  avec  des  conseillers  de  Paris  et  des  dépar- 
tements; eh  bien!  la  justice  ne  se  rend  nulle  part  dans  les 
mêmes  conditions,  les  règlements  ne  sont  pas  uniformes. 

Eh  bien!  je  dis  que  si  nous  n’avons  pas  une  réglementa- 
tion unique,  et  que  la  justice  ne  se  rende  pas  partout  dans 
les  mêmes  conditions,  je  dis  que  les  Conseils  de  prud’hom- 
mes n’ont  pas  de  raison  d’être. 

A présent,  nous  allons  tomber  sur  une  question  ardue, 
par  exemple.  (On  rit.) 

Nous  arrivons  à l’administration  des  grandes  Compa- 
gnies, et  je  veux  leur  rendre  avec  usure  ce  qu’elles  nous 
ont  donné. 

Les  grandes  Compagnies  possèdent  un  monopole,  un  pri- 
vilège qu’aucun  particulier  ne  possède.  Et  voici  comment. 
Plusieurs  d’entre  vous,  probablement,  ont  connaissance  des 
procès  qui  ont  eu  lieu  entre  la  Compagnie  et  les  ouvriers 
qu’elles  exploitent. 

Je  veux  parler  surtout  de  cette  grande  lutte,  dont  tout 
le  monde,  à moins  de  ne  l’avoir  pas  voulu,  a eu  connais- 
sance, entre  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  de  chemins 
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de  fer.  Eh  bien  ! jamais  il  n’a  été  possible  de  faire  arriver 
les  Compagnies  devant  les  Conseils  des  prud’hommes,  et 
les  chauffeurs-mécaniciens  n’ont  pas  pu  se  faire  rendre 
justice,  bien  qu’appuyés  par  les  Chambres  syndicales.  Mais 
les  grandes  Compagnies  possèdent  le  capital  monétaire, 
parce  que  le  vrai  capital,  c’est  nous  qui  le  faisons,  car  nous 
sommes  les  producteurs  ; et  jamais  on  n’a  pu  les  faire  plier 
devant  la  justice;  eh  bien!  il  est  urgent  que  l’Etat  les 
force  à se  courber  devant  la  juridiction  des  Conseils  des 
prud’hommes,  car  jamais,  sans  cela,  l’ouvrier  n’arrivera,  à 
se  faire  rendre  justice. 

Pourquoi,  en  effet,  n’en  seraient-elles  pas  justiciables  de 
ces  Conseils?  On  nous  dit  que  ces  Compagnies  ce  ne.  sont 
pas  des  fabricants,  des  usiniers,  des  manufacturiers, 
qu’elles  n’usent  pas  ce  qu’elles  font  produire;  mais  si  elles 
ne  les  usent  pas,  elles  les  font  user,  et  les  voyageurs  à qui 
elles  font  payer  leurs  places  dans  les  wagons  usent  leurs 
matières,  et  elles  perçoivent  le  produit.  Je  dis  donc  que  ce 
sont  des  fabricants,  je  le  maintiens,  et  je  prétends  qu’elles 
ne  sauraient  relever  d’une  autre  juridiction  que  de  celle 
des  Conseils  de  prud’hommes.  Je  l’ai  demandé  à Bordeaux, 
en  plein  Conseille  le  réclame  ici,  puisque  notre  voix  doit 
être  entendue  de  nos  législateurs. 

Une  dernière  réforme  que  nous  demandons,  c’est  celle- 
ci:  La  loi  porte  que,  pour  participer  à l’élection  d’un  mem- 
bre du  Conseil  des  prud’hommes,  il  faut  trois  ans  de  domi- 
cile, tandis,  qu’il  suffit  de  six  mois  de  domicile  pour  être 
un  électeur  politique.  C’est  là  une  anomalie,  car  il  en 
résulte  que  les  hommes  les  mieux  intentionnés,  les  plus 
aptes  à émettre  un  vote  intelligent  au  point  de  vue  de  la 
justice  pratique,  se  trouvent  ne  pouvoir  pas  le  faire.  Je 
demande  que  la  durée  de  domicile  soit  réduite  de  trois 
ans  à six  mois,  comme  cela  existe  pour  l’électeur  politi- 
que. (Plusieurs  salves  d’applaudissements.) 

Le  citoyen  âmat  explique  au  Congrès  que  les  Conseils  de 
prud’hommes  n’ont  pas  le  droit  de  surveillance  sur  les 
enfants  dans  les  manufactures  et  les  ateliers1  qui  renfer- 
meait  moins  de  vingt  personnes. 
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Il  demande  que  le  Conseil  ait  le  droit  de  surveillance 
aussi  bien  pour  un  que  pour  vingt. 

Le  citoyen  Siorat  a la  parole. 

Citoyens 

Je  n’ai  que  peu  de  mots  à dire.  La  question  qui  nous  oc- 
cupe a été  traitée  d’une  façon  tellement  complète  par  le 
citoyen  Castaing  que  je  craindrais  d’amoindrir  ce  qu’il 
a dit. 

J’ai  cependant  quelques  observations  à présenter.  Je  de- 
mande la  réforme  totale  des  lois  qui  régissent  les  Conseils 
des  prud’hommes. 

Vous  savez  comme  moi  à combien  de  tracasseries  et 
d’inconvénients  de  toute  sorte  sont  soumis  les  ouvriers  qui 
ont  une  contestation  avec  un  patron. 

D’abord,  si  l’ouvrier  n’a  pas  d’argent,  ce  qui  arrive  mal- 
heureusement trop  souvent  dans  les  jours  de  chômage,  il. 
lui  est  impossible  de  poursuivre.  S’il  en  a,  il  doit  perdre 
une  partie  de  sa  journée  pour  aller  chercher  le  mandat  in- 
dispensable, parce  que  les  bureaux  sont  ouverts  seulement 
aux  heures  pendant  lesquelles  l’ouvrier  est  à son  travail. 
Pour  obvier  â cet  inconvénient,  les  bureaux  devraient  res- 
ter ouverts  jusqu’à  six  heures  du  soir. 

Ce  n’est  pas  tout.  Vous  vous  présentez  ensuite  chez  un 
huissier,  et  vous  lui  demandez  quelle  est  la  procédure  à 
suivre.  L’huissier  vous  répond,  en  touchant  l’argent  : « Ne 
craignez  rien,  tout  ira  bien.  » Il  arrive  souvent  que  ce  a tout 
ira  bien  » vous  est  fatal,  et  que  vous  êtes  fourré,  passez-moi 
l’expression,  Citoyens,  que  vous  êtes  fourré  dans  le 
pétrin. 

Si  le  patron  fait  de  mauvaises  affaires  et  qu’il  se  déclare 
en  faillite,  de  nouvelles  tribulations  commencent.  Il  faut 
vous  rendre  chez  le  syndic,  qui  vous  pose  invariablement 
la  question  suivante  : « Depuis  combien  de  temps  êtes-vous 
chez  ce  patron?  » 

Si  vous  lui  répondez  : « Depuis  quatre  mois. — Mon  ami, 
j’en  suis  fâché  pour  vous,  dit  le  représentant  des  créan- 
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ciers,  mais  vous  n’avez  pas  de  privilège,  la  loi  ne  vous  re- 
connaît privilégié  qu’à  partir  du  mois  qui  précède  la  fail- 
lite. » 

Enfin,  d’huissier  en  syndic  et  de  syndic  en  huissier,  vous 
en  arrivez  à dépenser  de  l’argent  et  votre  temps,  qui  repré- 
sente aussi  une  certaine  somme. 

Je  ne  parle  ici  que  des  ouvriers  des  villes.  Pour  les  ou- 
vriers des  campagnes,  c’est  bien  autre  chose.  Il  faut  aller 
trouver  le  juge  de  paix,  qui  est  souvent  très  éloigné  de  la 
commune. 

Pour  ceux-là,  il  faudrait  établir  dans  chaque  commune 
un  Conseil  de  prud’hommes  composé  de  cinq  membres  au 
moins,  nommés  par  tous  les  travailleurs. 

Je  ne  vous  ai  présenté,  Citoyens,  qu’un  petit  côté  de  la 
question,  mais  qui  cependant  a bien  son  importance. 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  de  votre  attention, 
et,  en  descendant  de  cette  tribune,  je  demande  la  réforme 
de  toutes  les  lois  qui  régissent  les  Conseils  de  pru- 
d’hommes. 

Le  citoyen  Président.  — Comme  corollaire  du  discours 
qui  vient  d’être  prononcé,  il  m’arrive  à l’instant  une  note 
signée  du  délégué  Barbier.  Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

« Suivant  la  loi  anglaise,  le  patron  qui  n’a  pas  payé  le 
samedi  soir  peut  être  saisi  le  lundi  matin.  » 

Le  citoyen  Marius  Poulet  n’a  qu’une  simple  observa- 
tion à présenter.  Il  désire  qu’il  ne  soit  pas  fait  deux  caté- 
gories d’électeurs.  Tous  ceux  qui  sont  capables  de  voter 
pour  un  député  qui  est  chargé  de  légiférer,  doivent  être 
capables  d’élire  les  Conseils  des  prud’hommes. 

Le  citoyen  Président. — L’assemblée  veut-elle  entendre 
la  lecture  des  deux  discours  qui  n’ont  pu  être  prononcés 
hier.  L’un  est  du  citoyen  Cuzin,  et  l’autre  du  citoyen 
Dupire. 

Un  Délégué.  — La  question  a été  vidée  à la  séance 
d’hier. 
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Le  citoyen  Président.  — L’assemblée  veut-elle  revenir 
sur  son  vote?  (Nonl  nonl) 

L’assemblée  décide  que  la  lecture  ne  sera  pas  faite. 

Le  citoyen  Président.  — Une  demande  vient  d’être 
déposée.  Elle  consiste  à faire  élire  aujourd’hui  même  les 
neufs  commissaires  pour  la  question  des  prud’hommes. 

* On  procède  à l’élection.  Sont  nommés  commissaires  : 

Les  citoyens  Castaing,  Leblanc,  Charrier,  Bellèlle,  Del- 
homme,  Dufau,  Lavergne,  Thibault  et  Amouroux. 

Le  citoyen  Président.  — Une  proposition  d’urgence  a 
été  déposée.  Cette  proposition  consiste  à demander  qu’il  y 
ait  deux  séances  dimanche,  afin  d’épuiser  le  programme 
du  Congrès. 

Le  citoyen  Lefèvre.  — Je  ferai  observer  au  président 
que  j’ai  déposé  une  semblable  proposition  signée  par  vingt- 
trois  membres. 

Il  est  donné  lecture  de  cette  proposition,  aux  termes  de 
laquelle  l’assemblée  devra  se  réunir  dimanche,  à une  heure 
et  demie,  et  le  soir,  à huit  heures  et  demie. 

Le  citoyen  Masquin.  — Je  soumets  à l’assemblée  une 
observation.  Ne  pense-t-elle  pas  que  deux  séances  dans  la 
journée  de  dimanche  pourraient  bien  ne  pas  donner  le  ré- 
sultat satisfaisant  que  l’on  semble  en  attendre?  Deux  rai- 
sons me  portent  à penser  ainsi.  La  première  c’est  que  nos 
collègues  délégués  de  province  seraient  peut-être  désireux, 
après  cette  longue  semaine  de  labeur  fatigant,  de  se  délas- 
ser l’esprit  en  visitant  notre  cher  Paris. (Bruit.  Non!  non!) 
La  seconde  raison  que  je  ferai  valoir,  c’est  qu’il  est  très 
important  pour  le  Congrès  que  les  délégués  de  la  presse 
suivent  nos  débats  et  assistent  à toutes  nos  séances.  Pour- 
ront-ils assister  aux  deux  séances  de  dimanche? 

Voix  diverses..  — Pourquoi  pas?  Parfaitement. 

Le  citoyen  Président.  — Je  vais  donner  une  deuxième 
fois  lecture  au  Congrès  de:  la  proposition)  avant  de  la 
soumettre  au  vote. 
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Le  président  donne  lecture  de  la  proposition  précitée. 
Il  est  ensuite  procédé  au  vote  par  mains  levéos.  L’assem- 
blée décide  qu’il  y aura  deux  séances,  dimanche,  à la  pres- 
que unanimité. 

r 

Le  citoyen  Président.  — En  conséquence,  il  est  entendu 
qu’il  y aura  deux  séances  dimanche  prochain,  l’une  dans 
l’après-midi,  l’autre  le  soir. 

J’ai  maintenant  à donner  communication  à l’assemblée 
d’une  proposition  qui  yient  de  parvenir  au  Bureau.  Le 
citoyen  Dupire,  secrétaire,  va  en  donner  lecture. 

Le  citoyen  Dupire.  — Voici  cette  proposition  : 

« Les  Chambres  syndicales,  les  Sociétés  coopératives  de 
consommation,  de  production,  et  en  général  toutes  les  So- 
ciétés ouvrières  sont  invitées  à faire  parvenir  deux  exem- 
plaires de  leurs  statuts  entre  les  mains  du  Bureau  du 
Congrès. 

« Le  Comité  d’initiative  est  également  chargé  de  réunir 
tous  les  documents  qui  intéressent  à cet  égard  la  classe 
ouvrière. 

« Signe':  G-ouvernet, 

« Délégué  des  mégissiers.  » 

Le  citoyen  Amouroux.  — J’ai  adressé  au  Bureau  une  pro- 
position analogue,  qui  a été  lue  au  début  de  la  séance.  Je 
m’étonne  qu’on  n’ait  pas  statué  sur  ma  proposition,  et  que 
l’on  propose  de  statuer  sur  celle-ci. 

Le  citoyen  Président.— J’invite  le  citoyen  Amouroux  à 
monter  à la  tribune  et  à s’expliquer. 

Le  citoyen  Amouroux.  — Citoyennes  et  Citoyens,  à l’ou- 
verture de  la  séance,  j’ai  déposé  une  proposition  semblable 
à celle  que  vous  venez  d’entendre.  Je  demandais  que  les 
livres  et  les  brochures  traitant  de  la  question  sociale 
fussent  mis  à la  disposition  des  délégués  de  province.  Je 
demandais  aussi  que  les  statuts  des  Chambres  syndicales 
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leur  fussent  remis.  Je  maintiens  ma  proposition  et  de- 
mande qu’il  soit  également  statué  sur  elle. 

Le  citoyen  Président.  — Dois-je  renvoyer  ces  propo- 
sitions à la  Commission  d’initiative  ou  faire  statuer  de 
suite? 

Le  citoyen  Masquin.-t-  Je  demande  la  parole  sur  la  pro- 
position de  la  question. 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  au  citoyen  Mas- 
quin. 

Le  citoyen  Masquin.  — J’ai  l’honneur  de  faire  remarquer 
à l’assemblée  que  ces  propositions  me  semblent  inutiles, 
peu  faciles  à exécuter,  et  susceptibles  de  jeter  quelque 
trouble  dans  les  travaux  et  les  recherches  du  Comité  d’ini- 
tiative. 

En  effet,  toutes  les  Sociétés  coopératives,  toutes  les 
Chambres  syndicales  qui  sont  en  mesure  de  déposer  leurs 
statuts,  qui  les  ont  imprimés,  ne  manqueront  pas  de  les 
remettre  au  Comité  d’initiative.  Mais  que  ferontles  Sociétés 
qui  n’ont  pas  leurs  statuts  imprimés?  Et  que  fera  le  Comité 
d’initiative  pour  réunir  tous  ces  documents,  comme  le  lui 
ordonnera  le  vote  de  l’assemblée? 

Vous  voyez,  Citoyens,  par  ces  simples  observations,  que 
le  vote  que  l’on  vous  propose  d’émettre  manque  absolu- 
ment de  sanction. 

Le  citoyen  Président.  — Cette  observation  me  semble 
juste.  (Marques  d’approbation.)  Je  crois  donc  qu’il  n’y  a 
pas  lieu,  dans  l’espèce,  d’émettre  un  vote.  (Assentiment 
général.) 

Je  me  borne,  en  conséquence,  à inviter  tous  les  Délégués 
ici  présents  des  Chambres  syndicales,  et  généralement  de 
toutes  Sociétés  ouvrières,  à déposer  entre  les  mains  de  la 
Commission  d’initiative  les  exemplaires  qu’ils  peuvent 
avoir  à leur  disposition  de  leurs  statuts  et  de  leurs  tra- 
vaux. (Oui  ! oui  ! oui  !) 

On  vient  de  me  poser  à l’instant  une  question.  On  me 
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demande  s’il  y aura  des  lettres  de  convocation  pour  les 
deux  séances  de  dimanche. 

J’estime,  Citoyens,  qu’il  ne  peut  ni  ne  doit  en  être  autre- 
ment. C’est  la  loi.  Elle  doit  être  respectée.  (Applaudisse- 
ments.) J’invite  donc  le  Comité  d’initiative  à prendre  ses 
mesures  en  conséquence. 

L’ordre  du  jour  est  épuisé.  J’invite  l’assemblée  à mettre 
à son  ordre  du  jour  de  demain  la  discussion  de  la  qua- 
trième question  : l’ Apprentissage  et  V Enseignement  pro- 
fessionnel. (Assentiment.) 

En  conséquence,  l’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : Demain, 
séance  à huit  heures  et  demie  du  soir,  audition  des  rap- 
ports et  des  orateurs  sur  la  quatrième  question. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 


ANNEXES 

Le  citoyen  Vernet  devait  faire  au  Congrès  une  commu- 
nication de  la  part  du  citoyen  Bonne,  de  Roubaix.  Il  en  a 
été  empêché  par  une  indisposition  subite.  Mais  nous  croyons 
utile  de  la  publier,  car  elle  présente  un  véritable  intérêt. 

La  voici  : 

Proposition  émanant  du  citoyen  Bonne , délégué  de 
Roubaix. 

Selon  le  désir  que  vous  avez  exprimé,  je  viens  vous  don- 
ner, en  peu  de  mots,  mon  opinion  sur  la  réorganisation  des 
Conseils  de  prud’hommes.  Je  me  rallie  entièrement  aux 
dispositions  du  projet  de  loi,  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation du  président  et  du  vice-président  par  le  Conseil. 
Mais  il  y aurait,  selon  moi,  d’heureuses  modifications  à in- 
troduire dans  la  loi. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  acquérir  la  qualité  d’électeur, 
pourquoi,  outre  la  présentation  du  livret,  exige-t-on  de 
l’ouvrier  cinq  années  de  profession,  trois  ans  de  domicile 
et  vingt-cinq  ans  d’âge,  pour  nommer  un  prud’homme,  lors- 
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qu’il  peut  nommer  son  député  dans  des  conditi Oins,  beaucoup 
plus  favorables?  Il  me  semblerait  logique  que  les  condi- 
tions exigées  pour  être  électeur  fussent  les  mêmes  dans 
tous  les  cas. 

Quant  au  livret,  en  général,  j’y  suis  absolument  opposé; 
les  avantages  qu’il  procure  ne  sont  qu’apparents,  mais  ses 
inconvénients  sont  nombreux.  Je  ne  vous  en  citerai  qu’un, 
parce  qu’il  est  assez  grave  pour  motiver  la  suppression  du 
livret  : dans  mes  fonctions  de  président  de  Chambre  syndi- 
cale et  de  celles  de  membre  d’un  Conseil  de  prud’hommes, 
j’ai  pu  constater  que  la  loi,  qui  interdit  toute  mention  fa- 
vorable ou  défavorable  à l’ouvrier,  est  souvent  tournée, 
grâce  à l’emploi  d’un  signe  dans  la  signature  du  patron,  et 
j’ai  vu  de  malheureux  ouvriers  rester  des  mois  sans  ouvrage 
et  mendier  de  la  besogne  de  porte  en  porte,  rejetés  de  tous 
les  ateliers,  à cause  du  signe  réprobateur,  convenu  entre 
les  patrons.  C’est,  je  crois,  un  argument  suffisant  pour  con- 
clure à la  condamnation  du  livret. 

Il  y a aussi  la  question  des  règlements  particuliers,  ré- 
digés par  les  industriels  eux-mêmes  et  affichés  dans  leurs 
ateliers,  qui  mérite  une  sérieuse  attention.  Des  ouvriers 
nécessiteux,  obligés  d’accepter  la  besogne  qui  se  présente, 
acceptent,  par  ce  fait,  des  règlements  souvent  arbitraires 
et  qui  se  trouvent  avoir  force  de  loi  devant  le  Conseil  de 
prud’hommes.  C’est  là  un  abus  qu’il  serait  nécessaire  de 
faire  disparaître,  en  ajoutant  aux  attributions  des  pru- 
d’hommes l’examen  et  l’approbation  des  règlements. 

Je  crois  ces  points  essentiels  à signaler,  et  vous  me 
feriez  plaisir,  mon  cher  Vernet,  si  vous  vouliez  les  sou- 
mettre à l’approbation  de  nos  collègues  du  Congrès. 

Charles  Bonne, 
Délégué  à la  Chambre  syndicale 
ouvrière  de  Roubaix. 

Paris,  5 octobre  1876. 


Paris. — Iirrp.  Nouv.  (ass.ouv.),  14,  r.  des  Jeûneurs. — Gr.  Masquin,  directeur. 
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SÉANCE  DU  6 OCTOBRE 

QUATRIÈME  QUESTION 


L’APPRENTISSAGE 

ET 

L’ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

Déférant  au  vœu  exprimé  par  les  Délégués,  la  Commis- 
sion d’initiative  a fait  placer  autour  de  la  galerie  des  mé- 
daillons sur  lesquels  sont  inscrits  les  noms  des  villes  re- 
présentées au  Congrès.  Ce  sont  : Angers,  Armentières, 
Asnières,  Blois,  Dijon,  Grenoble,  Mouy,  Le  Mans,  Rennes, 
Marseille,  Nantes,  Neuville-sur-Saône,  Roubaix,  Saint- 
Chamond-Isneux  , Puteaux,  Saint-Remi-Durolle , Lyon', 
Bordeaux,  Cette,  Besançon,  Beziers,  Angoulême,  Douai, 
Carcassonne,  Hasnon,  Saint-Etienne,  Nice,  Montlhéry, 
Vienne,  Saint-Denis,  Lille,  Limoges. 

La  séance  s’ouvre  à huit  heures  et  demie. 

On  procède  à la  constitution  du  bureau. 

Le  citoyen  Pincemin,  de  Paris,  Délégué  de  l’Association 
des  tailleurs  de  la  rue  Turbigo,  est  élu  président. 

Ce  citoyen  monte  au  fauteuil,  et  dit  : 

« Je  ne  m’attendais  pas  à l’honneur  que  rassemblée  a 
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bien  voulu  me  décerner,  et  je  n’aurais  pas  accepté  ces  dé- 
licates fonctions,  si  je  n’étais  assuré  que  l’assemblée  con- 
tinuera à garder  cette  attitude  si  pleine  de  dignité  dont 
elle  a fait  preuve  jusqu’ici.  Je  demande  que  la  bienveil- 
lance, qui  n’a  pas  fait  défaut  à mes  prédécesseurs,  me  soit 
également  accordée.  Je  suis  fermement  décidé  à faire  ob- 
server strictement  le  règlement,  à n’accorder  la  parole 
qu’aux  orateurs  dûment  inscrits,  et  j’invite  les  citoyens 
délégués  à ne  pas  faire  des  motions  d’ordre  plus  ou  moins 
intempestives.  Nous  n’oublierons  pas  que  la  question  à 
l’ordre  du  jour  dé  cette  séance  est  une  des  plus  impor- 
tantes qui  sera  traitée  au  Congrès  de  1876.  » (Applaudisse- 
ments.) 

Les  citoyens  Dufatj,  de  Bordeaux;  Assié,  de  Béziers; 
Finance  et  Milan,  de  Paris,  sont  nommés  assesseurs. 

Au  cours  de  l’élection,  le  citoyen  Hardy,  d'une  voix 
acerbe  et  presque  menaçante,  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre. 

Une  grande  rumeur  s'élève  dans  tous  les  rangs  de&Délé- 
gués.  On  demande  le  rappel  à l’ordre  de  l’interruptear. 
Des  cris  : « A la  porte  ! » sont  énergiquement  accentués. 
Le  citoyen  Hardy  élève  de  plus  en  plus  le  diapason  de  sa 
voix  et  tient  tête  à l’orage. 

Le  citoyen  Président.  — Le  citoyen  Hardy  étant  en 
quelque  sorte  le  plus  enragé...  (Oh!  oh! — Rumeurs.)  je 
serai  forcé,  s’il  continue,  de  le  rappeler  à l’ordre.  (L’ex- 
pulsion ! l’expulsion  !) 

Le  citoyen  Hardy  continue  à vociférer  et  à gesticuler. 
L’assemblée  devient  de  plus  en  plus  animée,  houleuse. 
Enfin,  vaincu  et  terrassé  par  les  protestations  unanimes 
de  l’assemblée,  il  se  rassied  sur  son  banc. 

D’autres  citoyens  demandent  la  parole  pour  des  motions 
d’ordre.  Le  citoyen  président  la  leur  refuse,  le  Bureau  n’é- 
tant pas  encore  complété. 

Le  citoyen  Président.  — L’assemblée  entend-elle  main- 
tenir les  trois  secrétaires  de  la  précédente  séance?  (Oui! 
oui!) 
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Je  viens  de  recevoir  de  la  citoyenne  André  une  protes- 
tation au  nom  du  Syndicat  des  lingères.  Cette  protestation 
demande  que  le  mandat  de  la  citoyenne  Raoult,  élue  secré- 
taire aux  deux  dernières  séances,  ne  soit  pas  renouvelé, 
cette  citoyenne  n’étant  pas  déléguée  par  ce  Syndicat. 

Le  citoyen  Président.  — Il  est  évident  que  la  citoyenne 
Raoult  n’étant  pas  déléguée  ne  peut  siéger  au  Bureau. 
(Assentiment.) 

Elle  est  remplacée  par  la  citoyenne  Poulet. 

Le  citoyen  Dupire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  qui  est  approuvé. 

Le  citoyen  Président. — Avant  d’aborder  l’ordre  du  jour, 
je  crois  devoir  vous  donner  lecture  de  la  protestation  sui- 
vante qui  a été  adressée  au  Bureau  : 

« Considérant  que  le  Congrès  ouvrier  a été  établi  pour 
que  les  travailleurs  puissent  manifester  ce  qu’ils  pensent 
sur  leurs  besoins  et  sur  les  réformes  qu’ils  désirent; 

« Considérant  que  le  but  du  Congrès  serait  manqué  si 
des  personnalités  n’appartenant  pas  au  monde  des  travail- 
leurs venaient  s’immiscer  dans  les  travaux  du  Congrès; 

« Considérant  que  les  citoyens  Desmoulins  et  Barberet 
sont  des  journalistes,  et  qu’à  ce  titre  ils  ne  peuvent  pas 
parler  dans  le  Congrès  ; attendu  qu’en  vertu  du  règlement 
nul  ne  peut  prendre  la  parole  s’il  n’est  ouvrier,  et  recom- 
mandé par  une  Société  ou  un  groupe  d’ouvriers  ; 

« En  conséquence,  les  soussignés  protestent  contre  l’in- 
scription comme  orateurs  des  citoyens  Barberet  et  Des- 
moulins, et  demandent  qu’il  leur  soit  interdit  de  parler. 

« Les  soussignés  demandent,  en  outre,  à l’assemblée 
qu’en  ce  qui  concerne  la  quatrième  question,  elle  se  main- 
tienne strictement  dans  son  ordre  du  jour,  et  que  les  ora- 
teurs sur  l’apprentissage  et  sur  l’enseignement  profession- 
nel aient  la  plus  large  part  et  soient  seuls  entendus. 

« Signé:  Dufau,  de  Bordeaux;  Mercier,  de  Paris, 
et  une  quarantaine  de  Délégués.  » 


fr. 


— 204  — 


La  lecture  de  cette  pièce  provoque  des  protestations 
tumultueuses.  Un  grand  nombre  de  Délégués  demandent 
la  parole. 

Le  citoyen  Barberet,  qui  siège  parmi  les  délégués,  fait 
signe  au  président  qu’il  désire  parler. 

Un  délégué.  — Mais  il  a sa  carte  rouge  ! il  est  délégué. 

Dautres  voix.  — Ce  sont  des  journalistes. 

Le  bruit  continue  et  les  interpellations  se  croisent. 

Le  citoyen  Président.  — Le  réglement  du  Congrès  est 
formel.  Il  faut  être  ouvrier,  travailleur  manuel,  pour  avoir 
le  droit  de  siéger  parmi  nous. 

Plusieurs  voix.  — Ces  citoyens  ont  une  délégation  régu- 
lière. 

Le  citoyen  Président.  — Je  n’en  fais  pas  une  question 
de  personnalités.  Nous  avons  à résoudre  une  grave  ques- 
tion de  principes.  Je  recommande  le  calme  à l’assemblée. 
Il  m’est  impossible  de  présider  au  milieu  de  ce  tumulte. 

Plusieurs  membres  quittent  leur  place  et  se  dirigent  vers 
le  Bureau. 

Le  citoyen  Président  rappelle  ces  membres  à l’ordre  et 
leur  enjoint  de  regagner  leurs  places. 

Le  citoyen  G-uillon,  secrétaire.  — Je  suis  absolument 
impartial  dans  cette  affaire.  Je  n’ai  qu’une  observation  à 
présenter.  Il  a été  décidé  que  les  Délégués  qui  désireraient 
prendre  la  parole  au  Congrès  seraient  tenus  d’en  avertir  le 
secrétaire.  Or,  jamais  je  n’ai  reçu  une  demande  de  parole 
ni  du  citoyen  Barberet  ni  du  citoyen  Desmoulins. 

Le  citoyen  Président.  — Toute  la  question  est  de  savoir 
s’ils  sont  délégués.  Le  mandat  régulier  leur  donne  le  droit 
de  parler. 

Le  citoyen  Prost.  — On  vient  de  me  passer  le  règlement 
dont  le  texte  est  si  clair  qu’il  ne  peut  pas  même  être  dis- 
cuté. Je  demanderai  purement  et  simplement  aux  citoyens 
Barberet  et  Desmoulins  s’ils  ont  été  délégués  par  un  groupe 
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de  travailleurs  manuels.  Je  m’en  rapporte  à leur  sincérité,, 
à leur  loyauté.  Qu’ils  me  répondent  oui  ou  non. 

Le  citoyen  Barberet  (brandissant  sa  carte  rouge).  — 
Oui,  je  suis  délégué! 

Le  citoyen  Desmoulins  monte  à la  tribune. 

Le  citoyen  Prost.  — Le  citoyen  Desmoulins  m’affirme 
qu’il  a un  mandat  régulier. 

Plusieurs  voix.  — Ils  siègent  parmi  nous  depuis  l’ouver- 
ture de  la  session. 

De  toutes  parts.  — L’ordre  du  jour! 

Le  citoyen  Président.  — Réservons  la  solution  de  cette 
question.  Quand  les  citoyens  Barberet  et  Desmoulins  seront 
appelés,  dans  l’ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  des 
orateurs,  l’assemblée  décidera  si  elle  veut  ou  non  les  en- 
tendre. (C’est  cela!  — L’ordre  du  jour!  l’ordre  du  jour!) 

Le  citoyen  Président.  — Du  calme,  Citoyens!  Je  vous 
rappelle  à la  décence.  Ne  me  forcez  pas  à vous  dire  que 
plusieurs  d’entre  vous  tiennent  une  conduite  indigne. 

L’assemblée  se  rassérène  peu  à peu  et  l’ordre  du  jour  est 
prononcé. 

Le  citoyen  Président  donne  lecture  de  la  liste  des  ora- 
teurs inscrits. 

Il  accorde  la  parole  au  citoyen  Delhomme. 

Le  citoyen  Delhomme  : 

Citoyennes,  Citoyens, 

Délégué  à cette  assemblée  française,  démocratique,  par 
une  fraction  de  la  démocratie  parisienne,  je  viens,  en  qua- 
lité de  rapporteur,  soumettre  à votre  appréciation  impar- 
tiale le  travail  adopté  par  la  majorité  de  la  4e  commission 
du  Congrès. 

Notre  temps  est  précieux;  aussi  veux-je  être  bref  autant 
qu’il  me  sera  possible  sur  une  question  aussi  intéressante, 
non-seulement  pour  les  travailleurs,  mais  pour  la  société 
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entière,  que  cette  question  de  l’instruction  et  de  l’enseigne- 
ment professionnel. 

Je  considère  l’enseignement  professionnel  comme  étant 
la  base  de  notre  prospérité  nationale,  industrielle  et  com- 
merciale, dans  l’avenir. 

Le  commerce  et  l’industrie  ont  pris  une  extension  telle- 
ment considérable  dans  ces  dernières  années,  que  la  con- 
currence devient  de  jour  en  jour  plus  difficile.  De  quelque 
côté  que  l’on  regarde,  l’on  voit  les  peuples  rivaliser  d’ar- 
deur et  de  zèle  pour  activer  la  marche  du  progrès  dans  ce 
sens  : les  expositions  internationales  en  sont  une  preuve 
évidente.  Aussi,  si  nous  voulons  conserver  le  rang  que 
nous  occupons,  parmi  les  nations  avancées,  sur  le  marché 
des  deux  mondes,  il  faut  nécessairement  que  nous  recher- 
chions, afin  de  les  appliquer  dans  un  temps  rapproché,  les 
moyens  les  plus  pratiques,  capables  d’imprimer  une  impul- 
sion nouvelle  à notre  activité  industrielle  et  commerciale. 

Ce  moyen,  je  le  trouve  dans  l’instruction  gratuite  et 
obligatoire,  et  surtout  complètement  dégagée  de  toute 
doctrine  religieuse. 

Oui,  Citoyens,  c’est  par  l’instruction  que  nous  stimulerons 
toutes  les  intelligences  de  la  nation,  et  vous  pouvez  être 
certains,  alors,  qu’étant  plus  cultivées,  elles  ne  tarderaient 
pas  à produire  des  idées  fécondes  pour  la  science  et  pour 
l’humanité.  Le  nombre  des  penseurs,  des  chercheurs,  et, 
par  conséquent  des  oeuvres  utiles,  ne  fera  que  s’accroître, 
et  l’exécution  du  travail  sera  d’autant  plus  prompte  et 
plus  correcte  que  chaque  ouvrier  pourra  joindre  à la  pra- 
tique de  son  métier  les  notions  de  la  théorie  et  du  bon 
goût. 

Je  sais  que,  depuis  quelque  temps,  l’on  fait  de  louables 
efforts  pour  développer  l’instruction,  mais  ces  légères 
améliorations  sont  absolument  insuffisantes,  non-seulement 
sous  le  rapport  de  notre  intérêt  industriel  et  commercial, 
mais  encore  au  point  de  vue  social  et  politique,  surtout  en 
France,  où  le  suffrage  universel  est  la  base  de  la  consti- 
tution politique;  il  est  irréfutable,  Citoyens,  que  la  souve- 
raineté nationale  ne  peut  s’exercer  sciemment,  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  qu’à  la  seule  condition  que  chacun 
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de  nous  possède  les  notions  indispensables  à l’examen  et  à 
l’accomplissement  de  ses  devoirs  civiques. 

Le  plus,  il  y a là,  je  pense,  une  question  de  haute  moralité, 
contre  laquelle  l’autorité  paternelle  ne  peut  ni  ne  doit 
avoir  d’influence.  Je  respecte  la  liberté  individuelle,  je 
reconnais  les  droits  de  la  paternité,  mais  je  ne  puis  admettre 
qu’un  chef  de  famille  ait  la  faculté,  soit  par  faiblesse,  soit 
par  calcul,  de  soustraire  ses  enfants  à l’école  et  de  briser 
ainsi  leur  avenir.  En  effet,  Citoyens,  vous  le  savez  comme 
moi,  pour  bon  nombre  d’entre  nous,  l’instruction  est  le 
point  de  départ  de  notre  éducation,  de  laquelle  dépend 
notre  conduite  et  notre  position  dans  le  monde;  et  si  notre 
position  actuelle  est  si  précaire,  si  notre  éducation  laisse 
prise  à la  critique,  sous  de  certains  rapports,  c’est  que  sous 
les  régimes  précédents  l’on  faisait  de  l’ignorance  publique 
un  puissant  moyen  d’action  pour  dominer  et  asservir  les 
masses  ; l’on  spéculait  à outrance  sur  la  misère  du  peuple, 
l’on  exploitait  tout  le  monde  pour  arriver  à la  fortune,  sans 
s’inquiéter  après  de  ceux  que  l’on  avait  foulés  aux  pieds 
pour  atteindre  le  haut  de  l’échelle  sociale. 

Citoyens,  comme  complément  de  l’instruction  obliga- 
toire, je  voudrais  aussi  voir  l’enseignement  secondaire, 
c’est-à-dire  l’enseignement  professionnel  et  commercial, 
plus  répandu  et  d’un  accès  plus  facile  aux  fils  des  travail- 
leurs. Quoique  l’on  distribue  aux  examens  de  chaque  année 
un  certain  nombre  de  bourses  aux  élèves  méritants  des 
écoles  primaires,  il  faut  encore  que  les  parents  jouissent 
d’une  certaine  aisance  pour  subvenir  aux  frais  indispen- 
sables que  nécessitent  les  nouvelles  études  de  leurs  fils, 
ainsi  qu’à  leurs  besoins,  pendant  deux  ou  trois  années. 

Je  déclare  en  toute  sincérité  qu’il  est  matériellement 
impossible  à un  ouvrier,  aussi  économe  qu’il  puisse  être, 
et  surtout  s’il  est  chargé  de  famille,  de  faire  de  pareils  sa- 
crifices, s’il  n’a  d’autre  ressource  que  son  propre  travail, 
alors  même  que  son  fils  posséderait  les  aptitudes  néces- 
saires pour  bien  apprendre. 

Aussi,  Citoyens,  combien  parmi  tous  ces  jeunes  gens  qui, 
de  l’avis  même  de  leurs  professeurs,  promettraient  de 
brillantes  études,  sont  obligés,  par  l’impérieuse  nécessité, 
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d’abandonner  de  trop  bonne  heure,  hélas  ! les  bancs  de 
l’école,  pour  l’établi  de  l’atelier!  Combien  d’intelligences 
élevées  ont  été  ainsi  flétries  par  la  misère  ! Que  de  pertes 
irréparables  pour  l’humanité!  Parmi  tous  ces  enfants  dis- 
séminés maintenant  dans  la  société,  qui  peut  dire  combien 
d’entre  eux  seraient  devenus  des  savants  illustres,  si  leur 
intelligence  avait  été  développée  par  l’étude? 

Mais  non,  le  despotisme  ne  peut  venir  que  des  craintes 
superstitieuses  et  des  privilèges  ; la  lumière  dans  les  es- 
prits, la  confiance  dans  les  cœurs  et  la  justice  dans  les 
consciences  ne  peuvent  lui  convenir;  la  vérité  lui  est  fa- 
tale. 

C’est  encore  à la  République,  Citoyens,  qui  a déjà  tant 
fait  pour  notre  bien  et  notre  gloire,  qu’était  réservé  l’ac- 
complissement de  cette  œuvre  sublime,  V affranchissement 
intellectuel. 

Que  nos  représentants  s’emparent  de  cette  tâche  vrai- 
ment digne  d’une  Assemblée  républicaine  ; qu’ils  décrètent 
l’instruction  gratuite  au  premier  et  au  second  degré,  obli- 
gatoire pour  tous  et  laïque.  (Applaudissements.) 

Qu’ils  rendent  l’enseignement  accessible  à ceux  de  nos 
enfants  qui  s’en  montreront  dignes,  et  l’on  ne  tardera  pas  à 
voir  disparaître  au  fur  et  à mesure  les  inégalités  choquantes 
de  notre  société,  les  préjugés,  les  sophismes  et  les  doc- 
trines malsaines,  causes  de  toutes  nos  calamités  publiques, 
qui  ébranlent  parfois  l’édifice  social  de  la  base  au  sommet. 

Citoyens,  comme  je  vous  le  disais  tout  à l’heure,  je  ne 
veux  pas  abuser  du  peu  de  temps  dont  le  Congrès  dispose, 
cependant  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  bien- 
veillante sur  nos  cours  d’adultes.  Je  trouve  qu’ils  laissent 
trop  à désirer  sous  le  rapport  du  dessin  linéaire;  je  con- 
nais des  quartiers  de  Paris  où  la  population  ouvrière  forme 
le  plus  grand  nombre,  par  exemple  Charonne,  que  j’habite, 
où  l’on  n’apprend  aux  élèves  du  soir  que  le  dessin  d’orne- 
ment; je  reconnais  parfaitement  son  utilité,  mais  je  vou- 
drais aussi  qu’on  y apprît  la  géométrie  et  le  dessin  linéaire, 
qui  ont,  certes,  leur  importance. 

Citoyens,  je  me  plais  aussi  à reconnaître  que  notre  per- 
sonnel laïque  d’enseignement  est  digne  à tous  égards;  mais 
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il  est  trop  restreint.  A quoi  attribuer  cette  pénurie  regret- 
table? A l’infime  salaire  que  ces  humbles  pionniers  de  la 
civilisation  reçoivent  pour  vivre. 

C’est  avec  un  douloureux  sentiment  d’amertume, 
Citoyens,  quand  on  examine  la  différence  des  salaires,  que 
l’on  constate  que  nos  instituteurs  gagnent  moins  dans  un 
an  de  labeur  incessant  que  certaines  danseuses  dans  huit 
jours.  (On  rit.) 

Je  n’attaque  pas  l’art,  Citoyens,  je  l’estime  et  l’apprécie 
à sa  juste  valeur;  mais  je  vénère  la  science,  et  je  dis  que 
nos  instituteurs  méritent  un  meilleur  sort. 

Toutes  ces  améliorations,  Citoyens,  auxquelles  on  ne 
peut  pas  même  opposer  sérieusement  la  question  écono- 
mique, la  quatrième  Commission,  dont  je  suis  l’interprète, 
les  réclame  en  ce  jour,  au  nom  du  prolétariat  français, 
dans  l’intérêt  de  la  justice  et  de  l’humanité. 

Le  citoyen  Président.  — D’après  la  liste  des  orateurs 
inscrits,  la  parole  est  au  citoyen  Desmoulins.  Conformé- 
ment à ce  qui  a été  convenu  au  commencement  de  la 
séance,  je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  parole 
sera  donnée  au  citoyen  Desmoulins. 

Après  un  vote  par  mains  levées,  il  est  décidé  que  la 
parole  sera  maintenue  au  citoyen  Desmoulins. 

Le  citoyen  Président.  — En  conséquence  du  vote  de 
l’assemblée,  je  donne  la  parole  au  citoyen  Desmoulins.  (Ap- 
plaudissements.) 

Le  citoyen  Desmoulins: 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Chacun  des  orateurs  de  ce  Congrès  parle  au  nom  d’un 
groupe  organisé  de  travailleurs. 

Je  représente  ici  la  Société  pour  l’extension  de  l’éduca- 
tion libre.  Cette  Société  se  compose  d’instituteurs,  d’ins- 
titutrices et  de  professeurs  libres  laïques.  Lès  directeurs 
et  directrices  de  la  plupart  de  nos  écoles  libres  laïques  de 
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Paris  en  font  partie.  Elle  a pour  objet  principal  de  contri- 
buer à la  création  d’une  véritable  éducation  profession- 
nelle pour  les  deux  sexes. 

■Gomme  elle  cherche  également  à sauvegarder  les  intérêts 
des  membres  de  l’enseignement,  elle  a été,  en  1873,  admise, 
à titre  de  Syndicat  des  instituteurs,  dans  la  délégation  ou- 
vrière à l’Exposition  de-  Vienne,  où  elle  a eu  deux  délé- 
gués : la  citoyenne  Irène  Bardillon,  alors  directrice  de 
l’Ecole  libre  laïque  de  la  rue  Jean  Lantier,  et  le  citoyen 
Ottin,  sculpteur,  spécialement  chargé,  par  notre  Société, 
de  l’enquête  sur  l’enseignement  professionnel. 

Notre  Société  vient,  à ce  même  titre  de  Syndicat,  de 
prendre  part  également  à la  délégation  de  Philadelphie, 
où  j’ai  eu  l’honneur  de  la  représenter. 

A cause  de  nos  fonctions  d’éducateurs,  et  surtout  à cause 
de  nos  études  spéciales  sur  l’enseignement  des  professions,, 
nous  avons  cru  qu’il  était  de  notre  devoir  de  prendre  la 
parole  dans  ce  Congrès. 

Est-il  besoin,  d’ailleurs,  d’établir  le  droit  que  nous  avons 
de  participer  à cette  réunion  d’ouvriers,  nous  qui,  dans  nos 
écoles  de  filles  et  de  garçons,  avons  des  premiers  ouvert 
de  véritables  ateliers,  et  qui  cherchons  précisément  à met- 
tre à la  portée  de  nos  élèves  des  deux  sexes  un  enseigne- 
ment primaire  professionnel? 

I 

A cet  égard,  qu’il  me  soit  permis  de  remercier  les  orga- 
nisateurs de  ce  Congrès,  pour  la  netteté  du  programme 
qu’ils  ont  soumis  à notre  étude. 

L’apprentissage  et  l’enseignement  professionnel!  Ces  deux 
termes  mettent  en  présence,  avec  la  plus  grande  précision, 
les  deux  pôles  de  l’éducation  populaire,  le  passé  dominé 
par  l’esprit  de  caste,  et  l’avenir  qui  cherche  dans  la  science 
l’émancipation  de  tous  et  de  toutes. 

D’autres  vont  vous  parler  de  l’apprentissage;  ils  vous 
feront  entendre  l’écho  des  plaintes  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie au  sujet  de  la  difficulté  de  plus  en  plus  grande, 
dans  chaque  métier,  de  trouver  des  ouvriers  réellement 
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instruits.  Ils  vous  raconteront  aussi  ce  qui  se  passe  dans 
les  manufactures;  ils  vous  diront  quels  travaux  épuisants 
et  trop  souvent  dangereux  sont  imposés  aux  enfants  des 
deux  sexes  dans  les  grands  centres  industriels. 

Vous  apprendrez  ainsi  que  notre  régime  industriel  est 
arrivé  à une  crise,  sous  le  rapport  de  l’enseignement . des 
métiers,  puisque  l’ancien  système  de  l’apprentissage  est 
de  plus  en  plus  délaissé  dans  la  pratique,  et  que  le  système 
nouveau  du  véritable  enseignement  professionnel  n’est  pas 
encore  créé. 

Entre  ces  deux  systèmes,  l’industrie  ne  se  soutient  plus 
qu’à  l’aide  du  concours  des  ouvriers  d’un  certain  âge  et  qui 
ont  eu  le  bienfait  d’un  apprentissage  sérieux;  mais,  comme 
au  fur  et  à mesure  que  ces  représentants  de  la  tradition 
disparaissent,  nul  ne  vient  les  remplacer,  nos  chefs  d’in- 
dustrie voient  avec  effroi  diminuer  chaque  jour  le  nombre 
des  bons  ouvriers,  et  ils  se  demandent  ce  qu’il  faut  faire 
pour  maintenir  la  haute  réputation  de  nos  arts  indus- 
triels. 

Ce  qu’il  faut  faire,  nous  le  cherchons  tous  ici,  et  ce  sera 
l’éternel  honneur  de  ce  Congrès  d’avoir  appelé  sur  ce  grave 
problème  les  lumières  unies  de  tous  les  représentants  du 
travail. 


II 

Ce  qu’il  faut  faire,  Citoyennes  et  Citoyens,,  nous  le  cher- 
chons dans  notre  Société  depuis  plus  de  cinq  années.  Per- 
mettez-moi  de  vous  soumettre  ici  quelques-uns  des  résul- 
tats de  notre  recherche. 

Je  vous  l’ai  dit,  notre  Société  d’éducation  libre  s’était 
formée  en  vue  de  créer  et  de  généraliser  l’enseignement 
professionnel.  Dans  ce  but,  nous  avions  distingué  parmi 
nous  trois  groupes  : 

1°  Le  groupe  pédagogique,  formé  principalement  d’insti- 
tuteurs, d’institutrices  et  de  professeurs  ; 

2°  Le  groupe  artiste,  comprenant  tous  les  arts  du  dessin, 
la  gymnastique  et  la  musique; 
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3°  Et  enfin  le  groupe  industriel,  destiné  à embrasser  tous 
les  métiers  et  toutes  les  industries. 

Ce  n’est  rien  de  moins,  vous  le  voyez,  Citoyennes  et  Ci- 
toyens, que  le  germe  d’un  Institut  véritable.  Et  nous 
croyons,  en  effet,  qu’il  faut  créer  un  pareil  Institut,  si  l’on 
veut  féconder  nos  sciences,  nos  arts  et  nos  industries,  et 
les  mettre  à la  portée  des  générations  nouvelles. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  nous  sommes  réunis;  nous  nous 
sommes  efforcés  de  découvrir,  les  meilleures  méthodes  d’é- 
ducation, de  simplifier  les  procédés  à suivre  pour  l’ensei- 
gnement de  la  lecture,  de  l’écriture,  du  dessin,  des  langues, 
des  sciences,  des  arts  et  des  métiers. 

Il  y a trois  ans,  au  retour  des  délégués  que  nous  avions 
envoyés  à Vienne,  nous  avons  rassemblé  avec  soin  les  in- 
forfnations  si  précieuses  qu’ils  avaient  recueillies.  Il  en  est 
résulté  un  Rapport  qui  a été  publié  alors  dans  la  collection 
des  travaux  de  la  Délégation  ouvrière.  Ce  Rapport  se  ter- 
mine par  nos  conclusions.  On  y lit  ceci  : 

« A notre  point  de  vue,  la  question.de  l’éducation  se  pose 
ainsi  : 

« 1°  Le  législateur  de  1791  a solennellement  promis  de 
créer  et  d’organiser  une  instruction  publique  commune  à 
tous  les  citoyens,  et  gratuite  à l’égard  des  parties  d’ensei- 
gnement indispensables  pour  tous  les  hommes. 

« Les  nombreuses  révolutions,  les  guerres  sanglantes,  les 
terribles  crises  qui  ont  déchiré  la  France  durant  ces  qua- 
tre-vingt-deux années,  montrent  assez  le  danger  qu’il  y 
aurait  à retarder  encore  l’accomplissement  de  cette  pro- 
messe. De  plus,  le  suffrage  universel  est  venu  faire  de  ce 
devoir  social  une  impérieuse  nécessité  politique. 

« 2°  C’est  donc  l’intérêt  le  plus  pressant,  pour  le  pays,  d’in- 
struire au  plus  tôt  la  population.  Tout  citoyen  français  a 
le  devoir  de  concourir  à cette  œuvre;  tout  gouvernement 
vraiment  républicain  doit  y travailler  de  toutes  ses  forces; 
tout  gouvernement  qui  s’y  opposerait  se  montrerait  par  là 
même  traître  à la  France. 

« 3° Comme  il  y a dans  le  pays  des  citoyens  appartenant  à 
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des  cultes  divers  et  d’autres  qui  ne  se  rattachent  à aucun 
culte,  il  ne  saurait  y avoir  d’éducation  réellement  publi- 
que, c’est-à-dire  s’adressant  à tous  les  citoyens,  qu’à  la  con- 
dition que  l’instruction  donnée  clans  les  écoles  soit  pure- 
ment laïque. 

« Sous  ce  rapport,  la  loi  de  1850,  qui  donne  à quelques- 
ques-uns  de  ces  cultes  un  avantage  marqué,  s’oppose  abso- 
lument à tous  les  progrès  sérieux  de  l’enseignement  public 
en  France.  Tout  bon  Français  doit  donc  demander  le  rap- 
pel de  cette  loi;  tout  représentant,  ayant  à cœur  de  servir 
les  vrais  intérêts  du  pays,  doit  proposer  et  voter  l’abolition 
d’une  mesure  aussi  injuste. 

«4°  L’éducation  doit  être  obligatoire  en  même  temps  que 
laïque.  Du  moment,  en  effet,  où  l’école  devient  purement 
laïque,  il  n’y  a plus,  pour  les  parents,  aucune  raison  qui 
les  autorise  à empêcher  leurs  enfants  de  s’y  rendre.  La  loi 
peut  donc  et  doit  les  cohtraindre  à faire  instruire  leurs  en- 
fants; la  loi  peut  et  doit  exiger  d’eux  qu’ils  prouvent  que 
leurs  enfants  reçoivent  une  instruction  suffisante  « à l’é- 
gard des  parties  d'enseignement  indispensable  à tous  les 
hommes.  » 

« 5° L’éducation  doit  être  professionnelle,  en  même  temps 
que  laïque  et  obligatoire.  En  effet,  le  travail  étant  l’ori- 
gine de  toutes  propriétés,  l’application  utile  étant  le  but 
élevé  de  toute  spéculation  scientifique  réellement  digne  de 
ce  nom,  les  sciences  et  les  industries  diverses  étant  les 
vraies  sources  de  la  richesse  nationale,  c’est  la  nécessité, 
le  devoir  et  l’honneur  de  tout  Français  et  de  toute  Fran- 
çaise de  contribuer  de  toute  son  énergie  au  développement 
de  cette  richesse,  et  l’éducation  civique  doit  préparer  l’en- 
fant à l’accomplissement  de  cette  noble  tâche,  en  faisant 
de  lui,  par  tous  les  moyens  que  la  pédagogie  moderne  a 
découverts,  un  homme,  un  citoyen  et  un  travailleur. 

« 6° Il  est  impossible  d’introduire  dans  l’école  primaire  un 
enseignement  professionnel  également  primaire,  c’est-à- 
dire  qui  initie  l’élève  à l’usage  des  principaux  outils  et  au 
traitement  de  certains  corps,  bois,  métaux,  substances  tex- 
tiles, etc. 
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« A cet  égard,  notre  Société  pourra  rendre  d’utiles  ser- 
vices, en  mettant  à son  ordre  du  jour  l’étude  des  meilleurs 
moyens  à employer  pour  créer  cet  enseignement  primaire 
professionnel.  Il  faudra  appeler  dans  notre  sein,  comme 
notre  programme  nous  le  commande,  des  ouvriers  experts 
dans  les  diverses  professions,  et.  travailler,  de  concert  avec 
ceux-ci,  à mettre  dans  des  rapports  de  plus  en  plus  étroits 
les  écoles  et  les  ateliers,  les  ateliers  et  les  écoles. 

« L’Université  de  Cambridge  nous  y convie  par  son 
exemple,  elle  qui  vient  d’organiser  coopérativement  un 
corps  de  professeurs  chargés  d’enseigner  dans  les  manu- 
factures, conformément  à ces  termes  d’un  rapport  qu’elle 
a fait  publier,  et  dans  lequel  on  lit  : « Puisque  les  travail- 
leurs ne  peuvent  venir  à l’Université,  c’est  à l’Université 
à aller  aux  travailleurs.» 

« 7°  Les  instituteurs  devraient  être  regardés  comme  de 
véritables  magistrats.  Sous  ce  rapport,  nous  devrons  étu- 
dier les  divers  essais  de  réformation  des  condamnés  par 
l’école,  et  nous  efforcer  de  développer,  par  tous  les  moyens 
en  notre  pouvoir,  l’idée  d’une  justice  éducatrice. 

« En  attendant,  il  nous  faudra  demander  que  le  traitement 
des  instituteurs  et  institutrices  soit  considérablement  aug- 
menté, de  manière  à ce  qu’ils  arrivent  à jouir  d’une  plus- 
grande  indépendance. 

« Les  architeetes-devraient  s’inspirer  des  idées  qui  vien- 
nent d’être  émises.  L’éducation  laïque,  obligatoire  et  pro- 
fessionnelle demande  des  constructions  absolument  nou- 
velles, qui  tiennent  de  l’école,  de  l’atelier  et  de  l’athénée  ; 
elle  devra,  à certains  jours,  convier  lès  parents,  c’est-à-dirfe 
tous  les  citoyens  et  toutes  les  citoyennes,  à de  grandes  fêtes 
de  l’enfance,  réellement  dignes  de  leur  objet  et  de  nature  à 
laisser  dans  les  âmes,  grâce  au  concours  de  tous  les  arts, 
des  impressions  saines  et  à jamais  ineffaçables.  » 

III 

Vous  le  voyez,  Citoyennes  et  Citoyens,  l’enseignement 
professionnel  n’était  pour  nous  qu’un  des  aspects  d’un 
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vaste  système  d’éducation  nationale  ou  civique  à établir. 

C’est  ici  le  moment  d’expliquer  l’insistance,  que  nous  met- 
tons à employer  ce  mot,  l’éducation,  au  lieu  du  terme  ins- 
truction, plus  généralement  employé. 

Education  veut  dire- culture  de  toutes  les  facultés  humai- 
nes à la  fois  : intelligence,  cœur  et  corps.  L’instruction, 
c’est  la  culture  de  la  seule  intelligence. 

Or,  si  nous  continuons  à nous  occuper  de  l’esprit  seul, 
l’être  humain  complet  exigeant  aussi  une  culture  morale, 
d’autres  se  chargeront  volontiers  de  lui  donner  cette  cul- 
ture, et  nous  ne  savons  que  trop  ou  ils  conduiront  la  jeu- 
nesse. 

Est-il  nécessaire  d’insister  sur  ce  point?  Non,  n’est-ce 
pas?  Ne  nous  bornons  donc  point  à cultiver  l’esprit  de  nos 
élèves:  cultivons  et  surtout  respectons  chez  eux  l’être  hu- 
main tout  entier,  et  tâchons  d’en  faire,  comme  le  disait 
tout  à l’heure  le  rapport  des  instituteurs,  des  hommes,  des 
citoyens  et  des  travailleurs. 

Pour  cela,  appelons  les  efforts  de  nos  législateurs,  de 
nos  communes  et  de  nos  corporations  sur  cette  grande 
création,  qui  seule  achèvera  le  relèvement  de  notre  France: 
une  éducation  civique,  à la  fois  laïque,  obligatoire,  profes- 
sionnelle et  gratuite. 


IV 

J’aurais  fini,  Citoyennes  et  Citoyens,  si  f avais  eu  le  temps 
de  répondre  à une  objection  qu’on  fait  souvent  à l’ensei- 
gnement professionnel. 

On  dit  : Il  y a un  danger  dans  cet  enseignement,  c’est 
d’enfermer  trop  tôt  l’élève  dans  une  spécialité;  c’est  de  lui 
ouvrir,  dès  le  début,  une  carrière  qui  lui  fermera  tout 
d’abord  les  autres;  c’est  de  commencer,  dès  l’école,  l’ap- 
plication d’un  régime  d’exclusion  qui  ne  règne  que  trop 
dans  le  domaine  du  travail,  et  qui  est  si  "Souvent  une  cause 
de  douleurs  et  de  regrets  pour  celui  a choisi  trop  tôt  une 
carrière  pour  laquelle  il  ne  sent  plus  aucune  vocation  na- 
turelle. 
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Cette  objection  est  fondée,  Citoyennes  et  Citoyens,  et 
elle  condamne  la  plupart  des  établissements  d’enseigne- 
ment professionnel  déjà  créés  à l’étranger. 

Mais  l’éducation  complète  que  nous  cherchons  à réali- 
ser n’a  rien  de  commun  avec  cet  enseignement  limité  d’une 
profession  spéciale. 

Dans  le  mandat  qui  m’a  été  remis  par  la  Société  d’édu- 
cation libre,  à mon  départ  pour  Philadelphie,  on  trouve 
oette  question  à l’article  18,  qui  traite  de  l’instruction 
professionnelle  : « Fait-on  des  spécialistes  ou  donne-t-on 
un  enseignement  marqué  d’un  caractère  encyclopédique?» 

Cette  question,  si  nettement  posée,  montre  assez  quelle 
est  notre  préoccupation.  Créer  des  centres  d’éducation 
professionnelle  d’un  caractère  encyclopédique,  des  écoles 
qui  soient  en  même  temps  des  ateliers  primaires  et  des 
athénées,  tel  est  le  but  que  nous  poursuivons. 

Dira-t-on  que  ce  but  est  trop  élevé?  Nous  nous  rabat- 
trons sur  la  réalité  présente;  nous  vous  dirons  : Allez  voir, 
rue  Tournefort,  le  bel  atelier  ouvert  par  un  instituteur 
primaire,  au  sein  même  de  son  école,  et  vous  trouverez, 
dans  cet  embryon  d’un  centre  d’éducation  professionnelle 
véritable,  de  puissants  motifs  d’espoir  en  l’avenir. 

Je  le  répété  en  terminant,  Citoyennes  et  Citoyens,  un 
magnifique  avenir  nous  est  ouvert  à tous  et  à toutes  pour 
nos  enfants  dans  cette  grande  idée  d’une  éducation  civique, 
laïque,  obligatoire,  professionnelle  et  gratuite. 

A tous  donc  et  à toutes  d’en  faire  leur  œuvre.  Les  légis- 
lateurs devront  déblayer  le  terrain  en  abolissant  les  lois 
qui  s’opposent  à ce  progrès,  et  ce  sera  ensuite  aux  corpo- 
rations et  aux  communes  à ériger  partout  les  établisse- 
ments nouveaux  que  cette  idée  doit  faire  surgir.  (Applau- 
dissements prolongés.) 

Le  citoyen  Président.  — En  présence  des  applaudisse- 
ments de  l’assemblée,  je  remercie,  au  nom  du  Congrès,  le 
citoyen  Desmoulins  de  son  excellent  rapport.  L’assemblée 
ne  peut  que  se  féliciter  d’avoir  désiré  entendre  le  citoyen 
Desmoulins. 

Je  donne  la  parole  au  citoyen  Chateignier. 
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Le  citoyen  Chateignier. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Dans  sa  séance  du  4 octobre,  la  section,  traitant  la  qua- 
trième question,  s’est  divisée  en  deux  sous-commissions, 
l’une  traitant  l’enseignement  professionnel,  l’autre  de  l’ap- 
prentissage proprement  dit. 

C’est  au  nom  de  cette  sous-Commission,  traitant  de  l’ap- 
prentissage, que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  au  Congrès 
le  rapport  suivant. 

Je  prie  donc  l’assemblée  de  ne  pas  considérer  ce  rapport 
comme  un  travail  personnel,  mais  comme  l’expression  des 
idées  des  citoyens  représentant  les  corporations  suivantes  : 
Les  citoyens  Haacke  et  Bayle , mécaniciens  en  préci- 
sion; Guérin,  facteur  de  jeux  d’orgues;  Villers,  modeleur- 
mécanicien;  Fouque,  de  l’Union  de  la  chaudronnerie.  Ce- 
pendant je  prie  instamment  les  membres  du  Congrès  de 
n’imputer  qu’à  moi  seul  les  manques  de  forme  ou  de  clarté 
qui  pourraient  exister  dans  la  rédaction. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

C’est  avec  raison  que  vous  avez  donné  à la  question  si 
intéressante  de  l’apprentissage  une  des  premières  places 
dans  le  programme  du  Congrès  ouvrier. 

Après  la  défense  de  la  femme,  celle  de  l’enfant;  cela  est 
juste. 

Dans  cette  question,  que  je  compte  traiter  surtout  au 
point  de  vue  des  industries  des  métaux,  qui  souffrent  peut- 
être  plus  que  toutes  les  autres  de  la  situation  actuelle,  dans 
cette  question,  il  faut  distinguer  trois  points  généraux  et 
communs  à toutes  les  corporations  : 

1°  L’intérêt  de  l’enfant  et  du  père  de  famille; 

2°  Lintérêt  du  patron; 

3°  L’intérêt  de  la  corporation. 

Ces  intérêts,  quoique  distincts  à première  vue,  sont  ce- 
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pendant  solidaires.  Je  vais  essayer  de  vous  le  démontrer 
le  plus  brièvement  possible. 

1°  Devoirs  et  droits  de  l’enfant. 

Lorsqu’un  chef  de  famille  place  son  enfant  en  apprentis- 
sage, il  est  certain  qu’il  croit  toujours  le  placer  dans  une 
bonne  maison;  c’est-à-dire  qu’il  espère  que  le  patron  don- 
nera à son  apprenti  la  somme  de  connaissances  nécessaires 
pour  en  faire  un  ouvrier. 

C’est,  en  effet,  le  droit  de  tout  apprenti. 

11  doit  à son  patron  intégralement  le  temps  fixé  pour  son 
apprentissage  (4  ans  dans  notre  corporation,  mécaniciens 
en  précision)  ; il  doit  être  soumis  à tout  ce  qui  lui  est  de- 
mandé relativement  au  travail;,  en  revanche,  il  a le  droit 
absolu  d’être  mis  à même  d’apprendre  son  état. 

Malheureusement,  il  en  est  rarement  ainsi.  Nous  exa- 
minerons tout  à l’heure  la  raison  de  ce  fait. 

2°  Devoirs  et  droits  du  patron. 

D’après  ce  que  je  viens  de  dire  des  devoirs  et  des  droits 
de  l’enfant,  il  découle  tout  naturellement  que  le  patron  a 
le  droit  d’exiger  de  son  apprenti  l’exécution  complète  de 
son  contrat;  il  a droit  à son  application  et  à son  obéissance 
dans  tout  ce  qu’il  lui  commande  d’équitable,  mais  il  a le 
devoir  de  donner  à son  apprenti,  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  l’instruction  nécessaire  pour  devenir  un  vé- 
ritable ouvrier. 

Les  patrons  agissent-ils  toujours  ainsi? 

Je  n’hésite  pas  à dire  : Non. 

3°  L’intérêt  de  la  corporation  : 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  l’intérêt  de  la  corpo- 
ration ne  saurait  être  écarté.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas,  pour 
le  père  de  famille,  de  donner  à son  enfant  un  état  quel» 
conque;  il  faut  encore  que  cet  état  le  fasse  vivre.  Si,  par 
une  combinaison  malheureuse,  si,  par  le  trop  grand  nom- 
bre d’apprentis  sortant  chaque  année  des  ateliers,  le  mé- 
tier vient  à ne  plus  pouvoir  nourrir  celui  qui  l’exerce, 
alors  le  but  du  père  de  famille  n’est  pas  atteint;  son  en- 
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fant  est  ouvrier,  mais  ouvrier  sans  travail.  En  même  temps, 
tout  le  corps  de  métier  souffre,  car  (quoi  qu’on  en  dise),  la 
demande  dépassant  l’offre,  la  baisse  de  salaire  se  produit 
fatalement.  Il  faut  donc  compter  avec  l’intérêt  des  corpo- 
rations, puisque  les  intérêts  de  l’enfant  et  du  père  de 
famille  y sont  liés. 

En  recherchant  les  causes  qui  empêchent  (trop  souvent, 
hélas  !)  l’enfant  de  devenir  ouvrier,  nous  prouverons  que 
l’intérêt  bien  entendu  des  patrons,  s’accorde  avec  celui 
de  l’apprenti  et  avec  celui  de  la  corporation. 

Dans  beaucoup  d’ateliers,  l’apprenti  ne  devrait  pas 
prendre  ce  nom;  on  devrait  plutôt  le  nommer  : machine  à 
faire  des  courses,  homme  de  peine,  ou  petit  spécialiste. 

Parmi  les  corporations  des  métaux  surtout,  chez  les  hor- 
logers, les  facteurs  de  jeux  d’orgue,  les  façonniers  du 
bronze,  les  ferblantiers,  et  par-dessus  tous,  les  bijoutiers, 
la  situation  est  égale  à celle  des  mécaniciens  en  précision. 

Car,  dans  certaines  maisons,  beaucoup  trop  nombreuses, 
l’enfant  ne  fait  aucune  pièce  un  peu  propre  pendant  tout 
son  apprentissage  : faire  des  courses,  travailler  en  spécia- 
liste, et  souvent  (hors  les  courses)  ne  rien  faire,  voilà  ses 
principales  occupations.  Il  ne  lui  reste  plus,  après  avoir 
donné  quatre  années  de  son  temps,  qu’à  changer  de  mé- 
tier, s’il  n’a  pas  les  moyens  de  sacrifier  encore  un  an  ou 
deux  pour  finir  d’apprendre  dans  une  maison  sérieuse 
(quand  il  peut  en  trouver  une,  où  P on  veuille  bien  le 
garder). 

Des  patrons  croient  faire  une  bonne  spéculation,  ils 
croient  comprendre  leurs  intérêts  en  occupant  deux  ou 
trois  fois  plus  d’apprentis  que  d’ouvriers;  ils  en  font  des 
spécialistes,  sans  s’occuper  si  ces  enfants  trouveront  de 
l’ouvrage  à leur  sortie  de  chez  eux;  cst-ce  légal?  Non.  Est- 
ce  intelligent?  Non  encore,  car  c’est  ainsi  qu’ils  tuent  l’in- 
dustrie française. 

Nous  connaissons  des  maisons  où  l’on  occcupe  dix,  vingt, 
trente  apprentis  ; et  combien  d’ouvriers  ? de  quatre  à six. 

Après  cela  les  patrons  viennent  nous  dire  : 

— Comment  se  fait-il  donc  que  notre  partie  périclite  ? 
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Ton  ne  trouve  plus  de  bons  ouvriers;  l’étranger  envahit 
notre  marché,  etc. 

Pour  eux,  c’est  de  notre  faute. 

Ils  ne  s’aperçoivent  pas  que,  pour  gagner  quelques  sous 
sur  un  enfant,  ils  perdent  eux-mêmes  leur  industrie  en  ne 
formant  pas  d’ouvriers  sérieux. 

La  Chambre  syndicale  des  mécaniciens  en  précision  a été 
saisie,  il  y a un  plus  d’un  an,  par  la  Chambre  syndicale  pa- 
tronale de  cette  question  : 

Rechercher  les  moyens  à employer  pour  résister  à la 
concurrence  étrangère? 

La  Commission  nommée  à cet  effet  a dû  rechercher 
principaiement  les  moyens  de  rendre  l’apprentissage  sé- 
rieux. 

Voici  ce  qui  a été  proposé  par  cette  Commission  à mes- 
sieurs les  patrons  : 

1°  Les  Chambres  syndicales  patronales  et  ouvrières  de- 
vaient nommer  une  Commission  arbitrale  mixte,  chargée 
de  rédiger  les  contrats  d’apprentissage  et  d’en  surveiller 
l’exécution; 

2°  Dans  le  cas  où  l’instruction  de  l’enfant  eût  été  trop 
négligée,  le  patron  devait  être  tenu  de  lui  faire  suivre  des 
cours  complémentaires,  soit  du  soir,  soit  du  jour  ; 

3°  Les  Chambres  patronales  et  ouvrières  devaient  insti- 
tuer un  cours  annuel  entre  apprentis  ayant  un  temps  égal 
de  fait;  dans  les  deux  premières  années,  des  médailles  de 
bronze  de  différents  modules  seraient  décernées;  dans  les 
troisième  et  quatrième  années,  ces  médailles  devaient  être 
en  argent. 

Mais,  Citoyennes  et  Citoyens,  un  grave  incident  se  pro- 
duisit alors;  comment  contrôler  le  concours?  Nous  savons 
comment  se  passent  les  concours  des  patronages  catholi- 
ques, et  de  ces  concours-là  nous  ne  voulons  pas. 

Je  reviendrai  sur  ces  instiutions  dans  un  instant,  au 
point  de  vue  de  l’apprenti,  bien  entendu. 

Il  nous  fallait  donc  un  contrôle  sérieux,  qui  nous  per- 
mît de  suivre  l’apprenti  pas  à pas,  et  par  ce  moyen 
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nous  donnât  le  pouvoir  de  juger  équitablement.  Les  négo- 
ciations en  sont  restées  là. 

Lorsque  nous  cherchons  à remédier  au  mal  social  qui 
nous  ronge,  nous  sommes  accusés  d’attenter  à la  liberté 
individuelle. 

Grand  mot,  et  très  respectable,  lorqu’on  ne  vit  pas  en 
société,  mais  lorsqu’une  réunion  d’hommes  a admis  des 
lois,  elle  renonce  à la  liberté  illimitée.  Une  seule  liberté 
est  illimitée,  ou  plutôt  devrait  l’être,  c’est  la  liberté  de  pen- 
ser, et,  partant  de  là,  la  liberté  de  propager  sa  pensée  par 
la  presse  ou  par  la  parole,  sauf  responsabilité,  si  vous  fai- 
tes sciemment  et  par  des  mensonges  du  tort  à la  société. 

Mais  la  liberté  d’exploiter  les  autres  n’existe  pas  dans  la 
vérité. 

Si  lorsqu’un  gendarme  arrête  un  malfaiteur,  ce  dernier 
se  réclamait  de  sa  liberté  individuelle,  je  pense  que  l’agent 
de  la  société  serait  fort  surpris.  (On  rit.) 

Eh  bien!  que  faisons-nous  en  empêchant  d’exploiter 
l’enfance,  sinon  remplir  l’office  de  gardiens  des  intérêts  pu- 
blics? 

Cependant  nous  sommes  attaqués  tous  les  jours,  et  ceux 
qui  crient  le  plus  fort  sont  toujours  les  plus  grands  exploi- 
teurs. 

Cela  se  comprend,  du  reste. 

En  résumé,  Citoyennes  et  Citoyens,  nos  moyens  ont 
paru  bons  aux  patrons,  mais  à la  condition  de  supprimer 
un  contrôle,  gênant  peut-être,  mais  utile. 

Il  y a un  autre  point  de  la  question,  mais  c’est  peut-être 
le  plus  difficile  à régler.  Il  s’agit  du  nombre  d’apprentis 
qu’un  patron  peut  occuper.  Si  je  ne  redoutais  l’ingérance 
du  gouvernement,  quel  qu’il  soit,  à l’égal  d’une  épidémie, 
je  demanderais  une  loi  fixant  un  minimum  d’apprentis  pour 
un  nombre  donné  d’ouvriers. 

Il  ne  faut  certainement  pas  revenir  au  système  des  maî- 
trises et  des  corporations  fermées;  ce  n’est  ni  dans  notre 
idée,  ni  compatible  avec  la  marche  du  progrès;  cependant 
comme  je  le  disais  plus  haut,  il  faut  que  le  métier  nour- 
risse celui  qui  l’exerce.  Or,  par  le  trop  grand  nombre  d’ap- 
prentis, l’ouvrage  finit  par  être  rare,  le  gain  de  l’ouvrier 
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n’est  plus  en  proportion  avec  ses  besoins,  et  les  plus  faibles 
d’entre  eux  sont  sans  travail. 

Je  crois  donc  qu’actuellement  une  addition  à la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  serait  utile,  en  ce  sens,  que  tout  pa- 
tron ne  pourrait  occuper  qu’un  nombre  d’apprentis  en  rap- 
port avec  le  travail  qu’il  peut  leur  donner  à faire.  J’en- 
tends un  travail  sérieux. 

C’est  ici  le  moment,  Citoyennes  et  Citoyens,  de  mettre 
en  regard  de  nos  besoins,  en  face  des  moyens  par  nous 
proposés,  ce  que  font  nos  classes  dirigeantes.  Sous  la  rubri- 
que : « Patronages  des  jeunes  apprentis,  » la  gent  cléricale 
a fondé  des  institutions  auxquelles  je  ne  trouverais  rien  à 
redire,  s’il  ne  fallait,  avant  de  profiter  de  leurs  bienfaits, 
être  ou  paraître  bon  chrétien. 

Dans  ces  maisons,  où  la  liberté  conscience  est  inconnue, 
l’on  forme  assez  généralement  d’assez  piètres  sujets;  les 
uns  y allant  par  calcul,  les  autres,  forcés  par  leurs  pa- 
rents, qui  croient  peut-être  bien  faire,  et  le  plus  petit 
nombre  par  conviction. 

Il  en  est  de  même,  du  reste,  dans  les  fameux  cercles  ca- 
tholiques ouvriers,  où  les  ouvriers  brillent  surtout  par 
leur  petit  nombre. 

Ces  enfants  sont  donc,  en  général,  remarquables  par  leur 
hypocrisie  ou  leur  insolence  envers  les  ouvriers  qui  veu- 
lent les  faire  travailler.  Car  ce  qu’on  leur  enseigne  sur- 
tout dans  ces  maisons,  c’est  la  haine  et  le  mépris  de  l’ou- 
vrier qui  ne  va  pas  à la  messe. 

Là,  on  leur  dit  que  les  républicains  sont  des  gens  malin- 
tentionnés; là,  ils  entendent  insulter  les  hommes  les  plus 
grands  de  notre  siècle,  et  les  plus  respectables  ne  sont  pas 
épargnés. 

Comment  voulez-vous  que  des  enfants  élevés  à cette 
école  fassent  de  bons  citoyens? 

Ces  soi-disant  'protecteurs  de  l’enfance  s’occupent  tout 
bonnement  de  placer  les  enfants  qui  fréquentent  leurs 
maisons  chez  des  patrons  qui  les  laissent  aller  à la  messe 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  C’est  leur  unique  souci: 
garder  l’enfant  chez  eux,  le  faire  confesser,  etc.,  en  un 
mot,  le  circonvenir  enfant,  'pour  le  dominer  homme , voilà 
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leur  but;  quant  à savoir  si  l’enfant  apprend  son  état,  peu 
leur  importe,  i!s  ont  bien  d’autres  idées  en  tête. 

Voici  ce  qu’ils  ont  imaginé  pour  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  des  naïfs  : 

Tous  les  ans,  les  enfants  apportent  une  pièce  faite  par 
eux  (ou  par  d’autres  le  plus  souvent,  aucun  contrôle  n’étant 
établi);  puis,  entre  amis,  l’on  décerne  des  récompenses  à 
qui  l’on  veut,  et  toujours  aux  plus  zélés,  car  il  y a des  prix 
de  zèle  et  d’embrigadement. 

Nous,  nous  voulons  aussi  ce  concours,  mais  sérieux, 
entre  tous  les  apprentis  d’une  même  partie,  et  non  pas 
fictif  et  trompeur. 

Ce  qui  vient  d’être  dit  des  patronages  catholiques  peut 
s’appliquer  également  aux  maisons  industrielles  qui  pren- 
nent des  orphelins,  les  nourrissent  et  les  couchent,  et  pro- 
fitent de  leur  malheur  pour  les  exploiter  en  faisant  d’eux 
des  spécialistes. 

Lorsque  ces  malheureux  veulent  travailler  ailleurs,  ils 
ne  le  peuvent,  n’étant  pas  capables  de  gagner  leur 
journée. 

Eh  bien  ! ce  sont  précisément  ces  maisons  qui  sont  re- 
nommées pour  leur  libéralisme,  et  jamais  les  honneurs  et 
les  distinctions  ne  leur  manquent. 

En  résumé,  Citoyens,  voici  ce  que  la  sous-Commission 
d’étude  de  la  question  d’apprentissage  et,  en  même  temps, 
toute  la  Commission  de  la  quatrième  question,  quia  adopté 
ce  rapport,  ont  l’honneur  de  proposer  aux  résolutions  du 
Congrès  ouvrier  ; 

1°  Institution  d’une  Commission  arbitrale  mixte  pour 
la  rédaction  et  la  surveillance  des  contrats  d’apprentis- 
sage; 

2°  Concours  entre  apprentis,  recompensés  par  les  Cham- 
bres syndicales  réunies  dans  chaque  corporation; 

3°  Contrôle  effectif  et  sérieux  des  Syndicats  ouvriers  sur 
ce  concours; 

4°  Création  d’une  Ecole  professionnelle,  toutes  les  lois 
que  les  fonds  des  Chambres  syndicales  le  permettront; 

5°  Droit  accordé  aux  Chambres  syndicales  de  servir 
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d’arbitre  en  conciliation  dans  les  questions  d’apprentis- 
sage. 

Voici  ce  que  nous  demandons,  Citoyennes  et  Citoyens, 
jusqu’au  jour  où,  avec  la  liberté  pleine  et  entière  du 
droit  de  réunion  et  d’association,  les  Chambres  syndicales, 
reconnues  et  non  tolérées,  et  par  cela  même  fortes  et 
éclairées,  pourront  faire  elles-mêmes  leurs  affaires,  relever 
l’industrie  et  avec  elle  notre  pays,  et,  ce  faisant,  faire  aimer 
et  respecter  la  République  démocratique  et  sociale.  (Ap- 
plaudissements.) 

Le  citoyen  Président  donne  la  parole  au  citoyen 
Fouque. 

Le  citoyen  Fouque,  chaudronnier.  — Dans  sa  séance  du 
4' octobre,  la  section  traitant  la  quatrième  question  s’est 
divisée  en  deux  sous-Commissions  : l’une  traitant  de  l’en- 
seignement professionnel;  l’autre,  de  l’apprentissage  pro- 
prement dit. 

C’est  au  nom  de  cette  sous-Commision,  traitant  de  l’en- 
seignement professionnel,  que  j’ai  l’honneur  de  prendre  la 
parole  après  le  citoyen  Chateignier,  qui  vient  de  dévelop  - 
per si  largement  la  question  ardue  de  l’apprentissage. 

L’enseignement  professionnel,  en  l’état  actuel,  est  com- 
plètement illusoire  pour  l’ouvrier;  à part  quelques  cours 
qui  sont  donnés  sous  le  patronage  de  Sociétés  philanthro- 
piques, il  n’existe  rien  de  sérieusement  pratique.  Quel- 
ques écoles,  en  France,  donnent  un  aperçu  de  l’enseigne- 
ment professionnel:  c’est  La  Martinière,  à Lyon,  qui 
fut  fondé  par  un  don  du  général  La  Martinière  ; l’école  mu- 
nicipale de  Reims,  qui  est  de  création  récente,  et  celle  de 
Colbert,  à Paris. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  l’Ecole  cen- 
trale, dont  les  élèves  sortent  avec  le  diplôme  d’ingénieur 
des  arts  et  manufactures;  cette  école  n’étant  pas  créée 
pour  le  commun  des  mortels,  nous  la  passerons  sous  si- 
lence, et  enfin,  les  écoles  des  arts  et  métiers,  insuffisantes 
par  leur  nombre,  et  dont  les  fils  d’ouvriers  ne  peuvent  pas 
faire  les  frais,  même  à titre  de  boursiers. 
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Il  est  donc  difficile  à un  ouvrier  qui  veut  chercher  à s’in- 
struire d’j  parvenir,  même  par  la  lecture  d’ouvrages  spé- 
ciaux et  d’un  prix  inabordable,  compliqué  du  désavantage 
d’être  inintelligibles  pour  celui  qui  n’a  qu’une  instruction 
primaire,  sauf  l’encyclopédie  Roret,  qui  est  remplie  d’ano- 
malies prouvant  le  peu  de  compétence  pratique  des  au- 
teurs. 

En  ce  moment,  nous  savons  que  la  Chambre  syndicale 
patronale  des  mécaniciens,  chauffeurs,  chaudronniers  et 
fondeurs,  a un  projet  de  fondation  d’Ecole  d’apprentissage 
et  d’enseignement  professionnel;  tout  ce  que  nous  savons 
à ce  sujet,  c’est  qu’elle  sera  gratuite,  les  élèves  seront  in- 
ternes et  entretenus  aux  frais  de  ladite  Chambre. 

La  Chambre  syndicale  patronale,  à notre  point  de  vue, 
sentant  que  le  savoir  professionnel  périclite,  et  craignant  de 
manquer  de  sujets  pratiquement  capables  pour]faire  des  con- 
tre-maîtres, chefs  d’ateliers,  etc. , cherche  à fonder  une  école 
spéciale  dans  laquelle  ne  sera  admise  qu’une  infime  mino- 
rité, en  raison  de  la  quantité  des  ouvriers  de  la  métallurgie. 

Notre  but  n’étant  pas  celui-là,  nous  ne  voulons  pas  de 
l’initiation  à la  science  professionnelle , d’un  nombre  res- 
treint de  sujets,  quel  qu’il  soit.  Le  but  du  Congrès  étant 
avant  tout  démocratique,  et  s’inspirant  des  idées  de  jus- 
tice, seule  base  solide  d’une  organisation  vraiment  républi- 
caine, demande  l’enseignement  professionnel  pour  tous 
sans  exception. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  l’on  implante  parmi  les 
travailleurs  une  ligne  de  démarcation  qui  viendrait  nous 
diviser  en  sectes  de  parias  et  de  demi-savants. 

Au  sein  de  la  4e  sous-commission,  on  a posé  la  question 
suivante  : «Par  qui  serait  donné  l’enseignement  profession- 
nel? » Le  peu  de  temps  dont  nous  disposions,  la  quantité 
de  travaux  que  la  sous-commission  avait  à examiner  l’a 
empêchée  de  l’élucider.  Pourtant,  sans  vouloir  froisser  au- 
cune conviction,  ni  éveiller  aucune  susceptibilité  ensei- 
gnante, nous  allons  donner  notre  modeste  avis. 

L’enseignement  professionnel  et  pratique  doit-il  être 
donné  par  le  corps  enseignant?  Nous  répondons  carrément  : 

17 
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Non,  et  voici  pourquoi.  Nous  appuyons  du  reste  notre  dire 
sur  des  personnalités  éminentes. 

Lorsque  feu  M.  Perdonnet,  le  créateur  des  chemins  de 
fer  français,  vint  à Lyon  pour  organiser  les  cours  profes- 
sionnels créés  par  l’initiative  privée,  dont  M.  Arlès  Du- 
four était  alors  le  président,  il  dit  : 

« Nous  ne  venons  pas  pour  faire  de  vous  des  savants, 
mais  nous  voulons  que  vous  connaissiez  à fond  vos  mé- 
tiers, pratiquement  et  théoriquement  : que  vous  puissiez  en 
faire  l’appréciation  et  les  déductions  ; que  vous  sachiez 
tracer,  couper,  faire  et  achever  une  pièce  complètement; 
en  un  mot,  nous  voulons  que  vous  ne  soyez  pas  réduits  à 
l’état  de  machine  vivante,  mais  bien  des  ouvriers  intel- 
ligents munis  d’une  bonne  intruction  primaire,  connaissant 
la  pratique  de  leur  métier,  et  à qui  nous  voulous  donner 
l’enseignement  professionnel.  Or,  où  pensez-vous  que  nous 
irons  chercher  le  personnel  enseignant?  Chez  des  profes- 
seurs, chez  des  ingénieurs?  Non.  Ce  seront  des  praticiens 
comme  vous  qui  vous  enseigneront;  ils  connaissent  vos 
besoins  et  vous  en  apprendront  dans  une  heure,  profes- 
sionnellement parlant,  plus  qu’un  professeur  technique 
dans  un  mois.  » 

Nous  sommes  complètement  de  cet  avis,  et  nous  croyons 
fermement  que  c’est  seulement  parmi  nous  que  nous  devons 
recruter  notre  personnel  enseignant  ; nous  en  avons  les 
éléments  nécessaires,  soyez-en  sûrs;  il  ne  s’agit  que  de 
marcher  en  avant:  le  Congrès  ouvrier  nous  aura  montré  la 
route  : à nous  de  la  suivre. 

Il  y a encore  d’autres  arguments  qui  militent  en  faveur 
du  professeur  corporatif  : c’est  que  nous  croyons  que  l’en- 
seignement professionnel  sera  forcément  scindé  en  deux 
parties  : l’enseignement  professionnel  pratique  et  l’ensei- 
gnement professionnel  supérieur.  Nous  puisons  notre  opi- 
nion dans  les  résultats  obtenus  par  les  cours  du  soir,  poly- 
technique et  philotechnique. 

L’exposition  trop  scientifique  et  avancée  de  ces  cours  ne 
permet  pas  à tous  les  auditeurs  de  les  comprendre  et  de 
saisir.  11  faut  donc  que  nous,  hommes  pratiques,  qui  n’a- 
vons pas  de  temps  à perdre,  puissions  faire  la  division 
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que  nous  avons  citée  plus  haut  : enseignement  profes- 
sionnel pratique  pour  toutes  les  professions,  donné  par  des 
professeurs  corporatifs  ; enseignement  sup&ieur  profes- 
sionneldonné  par  des  professeurs  techniques.  Ce  cours 
supérieur  sera  naturellement  suivi  par  ceux  que  la  nature 
a gratifiés  d’une  mémoire  et  d’une  intelligence  très  déve- 
loppées. 

Nous  avons  encore  des  arguments  en  faveur  des  profes- 
seurs corporatifs.  Nous  les  puisons  dans  un  rapport  fait 
par  la  commission  des  anciens  élèves  des  écoles  des  arts  et 
métiers.  Le  rapporteur,  M.  Caralonga,  dit  ceci  : 

« Ces  écoles,  uniquement  destinées,  dès  leurs  débuts,  à 
former  des  ouvriers  et  des  contre-maîtres  habiles,  c’est-à- 
dire,  d’après  une  expression  de  Napoléon  Ier,  des  sous-of- 
ficiers de  l’industrie,  ces  écoles  devraient-elles  toujours 
avoir  le  même  hut?  Ou,  devrait-on  y apporter,  vu  l’état 
actuel  des  progrès  et  des  besoins  industriels  du  pays,  des 
modifications  telles  qu’il  put  en  sortir  des  ingénieurs? 

« Plusieurs  anciens  élèves  avaient  demandé  que  l’on  in- 
troduisît dans  l’enseignement  diverses  matières  techniques 
générales,  se  rapportant  aux  chemins  de  fer,  à la  métal- 
lurgie, aux  manufactures,  etc. 

« Entrer  dans  une  telle  voie,  c’eût  été,  dans  l’esprit  de 
la  commission , transformer  nos  écoles  d’arts  et  métiers  en 
autant  d’écoles  centrales  ou,  plutôt,  en  autant  de  suc- 
cursales de  l’Ecole  centrale  même , dont  l’objet  défini 
est  bien  de  former  des  ingénieurs,  au  plus  grand  nombre 
desquels  l’Etat  accorde  aujourd’hui  le  privilège  d’un 
diplôme. 

«La  commission  a pensé,  au  contraire,  qu’il  n’y  avait  pas 
intérêt  pour  le  pays  et  pour  les  anciens  élèves,  à demander 
aux  écoles  d’arts  et  métiers  de  former  spécialement  les 
ingénieurs;  et  elle  n’a  même  pas  voulu  que  ce  mot  figurât, 
fût-ce  à ce  titre  seulement  éventuel,  dans  la  définition  du 
but  de  ces  écoles.  » 

Il  ressort  de  ce  rapport  que  les  anciens  élèves  des  arts 
et  métiers  tiennent  essentiellement  à ce  que  les  cours 
restent  manuellement  pratiques  ei  professionnels. 

Cela  étant  dit,  nous,  ouvriers,  en  demandant  des  pro- 
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fesseurs  corporatifs  pris  parmi  nous,  nous  restons  donc 
conséquents  avec  nos  principes  et  nos  besoins  : 

Nous  savons  tous  les  services  que  nous  rendent  les  insti- 
tuteurs dont  les  Délégués  sont  parmi  nous;  nous  leur  di- 
sons : Vous  avez  une  mission  spéciale  et  toute  de  dévoue- 
ment; à vous  le  soin  de  donner  à nos  enfants  une  solide 
instruction  primaire,  à les  éclairer  dans  leurs  devoirs 
envers  les  auteurs  de  leurs  jours,  à leur  inculquer  des 
idées  d’honnêteté  et  de  travail,  et  surtout  à bannir  de 
leur  esprit  toute  espèce  de  mysticisme  religieux.  Voilà  les 
travaux  réservés  aux  instituteurs,  et  quand  nos  enfants 
sortiront  de  l’école  primaire,  à nous  de  leur  apprendre  le 
métier  auquel  ils  se  destinent;  nous  leur  donnerons 
l’enseignement  professionnel;  nous  en  ferons  des  travail- 
leurs intelligents,  connaissant  leur  métier  pratiquement 
et  théoriquement,  en  un  mot  des  hommes  pour  l’avenir. 

Le  Congrès  étant  essentiellement  ouvrier,  doit  dire,  et 
c’est  son  droit  et  son  devoir,  qu’il  ne  reconnaît  à personne 
le  pouvoir  d’élever  nos  enfants  en  dehors  du  giron  de  la 
famille  et  de  leur  donner  d’autres  savoirs  pratiques  et 
professionnels  que  dans  les  conditions  que  nous  vous  pro- 
posons. 

Ici  se  j>lace  la  question  de  savoir  si  l’enseignement  pro- 
fessionnel théorique  doit  être  donné  avant  l’apprentissage. 
Cette  question,  longuement  traitée,  n’est  pas  résolue,  les 
avis  sont  partagés.  M.  Holley,  président  de  l’Institut  amé- 
ricain des  ingénieurs,  explique  que,  suivant  lui,  et  surtout 
dans  la  métallurgie  et  la  mécanique,  la  pratique  doit  pré- 
céder la  science,  et  il  pense  que  l’instruction  est  plus  utile 
à celui  qui  connaît  déjà  la  pratique  qu’à  celui  qui  ne  la 
connaît  pas  encore.  — Dans  son  mémoire,  il  conclut  ainsi  : 
«L’ingénieur  doit  être  un  ouvrier  qui  est  devenu  savant.  » 

M.  Ferdinand  Gautier,  dans  les  Annales  industrielles , 
combat  l’opinion  de  M.  Holley  et  dit:  L’enseignement, 
d’abord,  et  la  pratique  après.  Nous  autres  ouvriers,  essen- 
tiellement praticiens,  nous  combattons  les  deux  idées  de 
ces  messieurs,  et  nous  nous  résumons  en  ce  sens:  C’est 
que  l’enseignement  professionnel  théorique,  donné  avant 
l’apprentissage,  ne  portera  pas  les  fruits  que  l’on  a lieu 
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d’en  attendre;  celui  donné  après  a l’inconvénient  de  pren- 
dre l’apprenti  au  moment  où  il  commence  à devenir  homme, 
où  il  a des  besoins  qu’il  n’avait  pas  à l’âge  de  l’apprentis- 
sage, où  sa  mémoire  déjà  chargée,  devient  peu  à peu  re- 
belle à de  nouvelles  études.  Pour  nous,  il  n’y  a pas  de  mi- 
lieu : l’enseignement  professionnel  théorique  doit  être 
donné  en  même  temps  que  l’apprentissage.  L’apprentis- 
sage étant  l’instruction  manuelle  et  matériellement  prati- 
que du  métier,  et  l’enseignement  professionnel  théorique 
étant  l’instruction  intellectuelle  et  technique  de  ce  mé- 
tier, doivent  être  intimement  réunis.  L’enseignement  pro- 
fessionnel théorique  est  le  corollaire  de  la  pratique  ma- 
nuelle, et  ce  n’est  nullement  la  pratique  manuelle  qui  se 
trouve  le  corollaire  de  l’enseignement  professionnel  théo- 
rique, comme  le  pensent  de  profonds  théoriciens. 

Citoyennes  et  Citoyens , 

Pour  conclure  notre  travail,  qui  est  déjà  peut-être  un 
peu  long,  quoique  nous  nous  soyons  efforcé  d’abréger  le 
plus  possible,  il  nous  a fallu  entrer  dans  de  certains  dé- 
tails pour  rendre  notre  pensée  plus  saisissable;  nous  voici 
arrivé  à la  tâche  la  plus  difficile,  c’est  celle  qui  nous 
intéresse  le  plus;  nous  vous  avons  soumis  ce  qui  existe; 
ensuite,  nos  vœux  pour  ce  qui  devrait  exister.  Il  ne  nous 
reste  plus  qu’à  vous  dire  les  moyens  pratiques  pour  arriver 
à ce  but.  Nous  vous  prévenons  d’avance  que  nous  avons 
cherché  les  moyens  qui  nous  paraissent  les  meilleurs  et  en 
harmonie  avec  l’état  actuel  des  choses , quitte , plus  tard, 
quand  l’instruction  sera  plus  grande,  que  nos  connais- 
sances en  économie  politique  seront  plus  assises,  à ap- 
puyer exclusivement  sur  la  coopération;  mais,  pour  le 
moment,  nous  prenons  ce  que  nous  avons  sous  la  main  et 
qui  nous  paraît  susceptible  d’amener  immédiatement  l’ap- 
plication pratique  des  vœux  que  nous  avons  formulés  dans 
les  paragraphes  3 et  4. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Quand  un  la boureur  sème  il  récolte;  mais,  s’il  veut  en- 
core récolter,  il  faut  non-seulement  qu’il  sème,  mais  avant 
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il  faut  qu’il  rende  à la  terre  les  principes  fertilisants  qu’il 
lui  enlève  ; pour  cela,  il  se  sert  d’engrais.  Cette  vérité, 
selon  la  Palisse,  trouve  ici  sa  place.  Dans  l’industrie  pro- 
ductive, le  patron  sème  très  peu.  récolte  beaucoup,  mais 
il  ne  rend  rien  à la  société  où  il  a exploité  le  savoir,  l’ha- 
bileté des  travailleurs.  Puisqu’il  puise  sa  fortune  à la 
source  de  ces  richesses  manuelles  et  intellectuelles,  il  se- 
rait juste  que,  par  une  loi  spéciale,  il  y eût  un  prélèvement 
au  prorata  du  nombre  d’ouvriers  qu’il  occupe;  cette  somme 
serait  versée  à une  Société  compétente,  indépendante  et 
laïque,  et  dont  les  membres  seraient  éligibles,  et,  pour  un 
temps  limité;  cette  Société  recevrait,  c’est  inévitable,  les 
fonds  que  la  Chambre  syndicale  pourrait  destiner  à ce  but, 
ainsi  que  toutes  les  sommes  apportées  par  les  citoyens  qui 
ont  à cœur  le  progrès  moral  et  matériel  de  l’humanité. 
Alors  cette  Société  pourrait  établir  l’apprentissage  et 
l’enseignement  professionnel  tels  que  nous  les  comprenons. 

Nous  n’entrons  pas  dans  les  détails  d’organisation  de 
cette  Société,  ni  des  cours  d’apprentissage  et  d’enseigne- 
ment professionnel  : cette  réglementation  sera  faite  à l’ap- 
plication de  nos  idées. 

Voilà,  Citoyennes  et  Citoyens,  l’expression  de  nos  vues, 
dont  la  quatrième  sous-commission , composée  des  ci- 
toyens Haacke,  Baile  et  Châteignier,  mécaniciens  en  pré- 
cision; Guérin,  facteur  d’orgues,  et  mes  deux  collègues, 
Leroy  et  Weibel,  de  1’Union  de  la  Chaudronnerie,  m’a 
chargé  de  vous  donner  lecture  en  son  nom  et  à titre  de 
rapporteur. 

Le  citoyen  Président.  — Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Lavy. 

Le  citoyen  Lavy. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

L’un  des  plus  grands  penseurs  du  dix-huitième  siècle, 
J.-J-Rousseau,  a dit: 

« Celui  qui  mange  dans  l’oisiveté  ce  qu’il  n’a  pas  gagné 
lui-même,  le  vole;  et  un  rentier  que  l’Etat  paye  pour  ne 
rien  faire,  ne  diffère  guère,  à mes  yeux,  d’un  brigand  qui 
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vit  aux  dépens  des  passants.  Hors  de  la  société,  l’homme 
isolé  ne  devant  rien  à personne,  a droit  de  vivre  comme  il 
lui  plaît;  mais,  dans  la  société,  où  il  vit  nécessairement 
aux  dépens  des  autres,  il  leur  doit  en  travail  le  prix  de 
son  entretien  ; eela  est  sans  exception.  Travailler  est  donc 
un  devoir  indispensable  à l’homme  social.  Riche  ou  pau- 
vre, puissant  ou  faible,  tout  citoyen  oisif  est  un  fripon.  » 

Ce  langage  est  peut-être  trop  rude  pour  les  délicates 
oreilles  de  nos  bourgeois,  chenilles  devenues  papillons 
nocturnes,  roturiers  qui  composent  aujourd’hui  l’aristocra- 
tie de  l’argent,  mille  fois  plus  dangereuse  et  plus  venimeuse 
que  l’autre. 

Mais,  malgré  leurs  précautions  pour  se  garder  des  impor- 
tuns, il  leur  faut  bien  entendre  parfois  la  vérité. 

La  vérité,  c’est  que  l’homme  naît  avec  le  droit  à l’entre- 
tien et  à la  conservation  de  son  existence,  mais  aussi  avec 
le  devoir  de  produire  autant  qu’il  consomme. 

i 

C’est  ce  qu’avait  pressenti  l’immortelle  Convention  lors- 
lorsqu’elle  décrétait,  le  29  février  de  l’an  II  : 

« Ceux  des  jeunes  gens  qui,  à l’âge  de  vingt  ans  accomplis, 
n’auront  pas  appris  une  science,  un  art  ou  un  métier  utile  à 
la  société,  seront  privés  pendant  dix  ans  des  droits  de 
citoyen.  La  même  peine  sera  infligée  aux  pères,  tuteurs 
et  curateurs  convaincus  d’avoir  contribué  à cette  infrac- 
tion. » On  ne  s’en  tenait  pas  aux  demi-mesures  à cette 
époque;  on  ne  prononçait  pas  de  beaux  discours  sur  la 
grandeur  des  principes  afin  de  leurrer  le  peuple  et  de  ne 
les  appliquer  jamais.  On  agissait  avec  vigueur  et  rectitude, 
ce  qu’on  nous  semble  avoir  oublié  singulièrement  aujour- 
d’hui. 

Si  donc  le  travail  est  une  conséquence  de  la  loi  natu- 
relle, si  l’homme,  par  le  fait  de  l’état  social,  est  tenu  de 
se  soumettre  à cette  loi,  si  la  vraie  morale,  non  pas  celle 
qui  est  à l’usage  des  oisifs  et  des  fanatiques,  lui  apprend 
que  c’est  un  devoir  impérieux  que  de  faire  œuvre  de  ses 
mains,  il  est  essentiel  que  notre  éducation  nationale  soit 
changée,  qu’elle  revête  un  caractère  pratique  et  que  nos 
écoles  primaires,  secondaires  ou  supérieures,  cessent  de 
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fausser  les  esprits,  en  leur  livrant  des  notions  stériles  et 
qui,  parfois,  font  de  l’homme  un  déclassé. 

Cette  nouvelle  éducation,  destinée  à réformer  nos  mœurs, 
c’est  l’éducation  professionnelle. 

L’éducation  professionnelle  existe-t-elle  aujourd’hui? 
Que  doit  être  cette  éducation?  Quelles  sont  les  moyens 
pratiques  de  la  réaliser?  Voilà  ce  que  nous  allons  exa- 
miner devant  vous,  forts  de  l’assentiment  de  votre  4e  sec- 
tion. 

Depuis  soixanteans  environ,  il  est  question  d’enseignement 
professionnel,  et,  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  il  existe 
quelques  écoles  qui  disent  se  livrer  à cet  enseignement.  Le 
nombre  s’en  est  même  accru  d’une  manière  assez  notable 
pendant  ces  dernières  années,  et,  certes,  nous  approuvons 
çes  écoles,  mais  notre  avis  est  qu’elles  sont  loin  du  but 
qu’il  s’agit  d’atteindre. 

L’enseignement,  Citoyennes  et  Citoyens,  a été  pendant 
longtemps,  le  privilège  de  la  caste  des  nobles  et  de  celle 
des  prêtres. 

Comme  les  uns  vivaient  dans  l’inaction  et  que  les  autres 
se  livraient  à des  occupations  malsaines  ou  tout  au  moins 
sans  but  pratique,  il  en  est  résulté  que  cet  enseignement 
ne  servait  qu’à  meubler  l’esprit,  mais  en  dehors  et  à côté 
des  connaissances  qui  sont  nécessaires  à la  vie  réelle. 

C’est  ce  qu’exprimait  si  bien  Montaigne,  ce  vaillant  et 
généreux  esprit  qui  a devancé  son  siècle  : « Voyez,  disait- 
il,  voyez  revenir  l’escholier,  après  quinze  ou  seize  ans  em- 
ployés, il  n’est  rien  si  malpropre  à mettre  en  besoigne; 
tout  ce  que  vous  y connaissez  d’avantage,  c’est  ce  que  son 
latin  et  son  grec  l’ont  rendu  plus  sot  et  présomptueux 
qu’il  n’estait  parti  de  la  maison.  » 

Eh  bien  ! Citoyens,  comme  nous,  prolétaires,  nous  n’avons 
jamais  gravi  ces  pentes  du  savoir  si  dangereuses  pour  la 
dignité  et  pour  la  probité;  il  s’ensuit  que  notre  esprit  ne 
s’est  jamais  insinué  dans  les  choses  de  l’enseignement  et 
qu’il  est  resté  ce  que  l’ont  fait  les  jésuites,  leurs  prédéces- 
seurs et  leurs  successeurs.  C’est  là  ce  que  constatait,  vers 
1840,  un  pauvre  instituteur  de  la  Nièvre,  homme  de  grand 
talent  et  de  profonde  conviction,  malheureusement  trop 
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oublié  aujourd’hui.  Retenez  bien  son  nom,  Citoyens, 
et  redites-le  à vos  amis,  c’était  un  des  nôtres  : il  s’appelait 
Claude  Tillier.  « D’où  vient,  s’écriait-il,  parlant  des  édu- 
cateurs cléricaux,  en  soutane  on  en  habit,  d’où  vient  l’im- 
puissance de  ces  pieux  faiseurs  d’éducation?  C’est  qu’ils 
font  toujours  et  fatalement  au  rebours  du  bon  sens  et  de 
l’expérience  : ils  s’y  prennent  comme  s’ils  avaient  encore 
affaire  aux  générations  à peine  adultes  du  moyen  âge;  ils 
ont  un  vieux  moule  tout  rouillé  et  que,  par  tradition,  ils 
croient  excellent,  et  ils  veulent,  bon  gré  mal  gré,  y refon- 
dre la  civilisation  actuelle.  » 

Une  autre  cause,  Citoyennes  et  Citoyens,  de  l’insuccès  de 
ces  messieurs  et  de  leurs  mauvaises  méthodes,  c’est  qu’ils 
opèrent,  non  d’après  une  consciencieuse  étude  deleur  profes- 
sion, mais  pour  l’amour  de  Dieu.  Et  chaque  fois  que  l’on 
agit  pour  l’amour  de  Dieu,  dit  Tillier,  les  choses  sont  assez 
mal  faites.  Pour  en  donner  une  preuve,  il  fait  un  malicieux 
récit  : 

« Un  capucin  entra  dans  la  boutique  d’un  barbier  et  le 
pria  de  le  raser  pour  l’amour  de  Dieu.  Ce  barbier  prit  le 
rasoir  avec  lequel  il  rasait  pour  l’amour  de  Dieu,  un  rasoir 
rouillé,  édenté,  dont  vous  ne  voudriez  pas,  si  vous  étiez 
muletier  espagnol,  pour  raser  votre  mule,  et  il  se  mit  à en 
raboter  le  menton  du  capucin.  Ce  n’est  pas  une  petite 
besogne  que  de  faire  la  barbe  à un  capucin,  même  avec 
un  bon  rasoir.  Depuis  un  quart  d’heure,  notre  pauvre  saint 
homme  était  à la  torture.  Cependant,  comme  il  avait  de 
très  bonnes  raisons  pour  se  débarrasser  de  sa  barbe,  il 
prenait  son  mal  en  patience  et  même  il  l’offrait  à Dieu. 
C’était,  sans  doute,  un  mauvais-  cadeau  à lui  faire;  mais 
enfin,  on  ne  peut  offrir  que  ce  qu’on  a.  Sur  ces  entre- 
faites, un  chat,  le  chat  bien-aimé  du  barbier,  se  mit  à 
miauler  dans  l’arrière-boutique  d’une  manière  lamentable, 
et  le  barbier  se  demanda  ce  que  cela  signifiait.  Hélas!  mon- 
sieur, dit  le  capucin,  c’est  sans  doute  un  pauvre  chat  qu’on 
rase  pour  l’amour  de  Dieu  ! » (On  rit.) 

Or,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que  l’amour  de  Dieu 
fasse  plutôt  merveille  dans  une  école  que  sur  un  menton 
de  capucin. 
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Laissons  donc  les  autres  travailler  pour  l’amour  de  Dieu, 
et  travaillons,  nous,  pour  l’amour  de  la  science  et  de  la 
vérité. 

Pour  entrer,  sans  plus  de  retard,  dans  le  cœur  de  mon 
sujet,  j’examine  d’abord  les  tentatives  faites  jusqu’à  ce 
jour. 

Avec  les  meilleures  intentions  du  monde,  on  a,  peut-être 
pourrai-je  dire  toujours,  ouvert  des  écoles  dans  lesquelles 
on  a prétendu  faire  de  l’enseignement  professionnel,  mais 
sans  avoir  assez  réfléchi  aux  conditions  de  cet  enseigne- 
ment. Ici,  l’on  s’est  livré  à des  travaux  futiles  et  qui  de- 
vaient procurer  aux  élèves  plus  de  satisfaction  intellec- 
tuelle que  de  ressources  pour  vivre;  là,  on  a fait  beaucoup 
de  théories,  mais  on  a oublié  que  la  pratique  valait  bien 
quelque  chose  ; partout  enfin,  ou  à peu  près,  on  a renfermé 
l’enfant  dans  l’étude  exclusive  d’un  métier. 

Nous  appelons  cela  de  l’apprentissage;  mais  nous  ne  pou- 
vons le  décorer  d’enseignement  professionnel. 

Sans  doute,  dans  certaines  écoles,  à la  Villette,  par 
exemple,  on  peut  former  des  apprentis  qui  valent  infini- 
ment mieux  que  ceux  des  ateliers  ordinaires  ; mais,  encore 
une  fois,  tout  cela  est  loin  du  programme  que  nous  dési- 
rons réaliser. 

A l’école,  Citoyens  et  Citoyennes,  on  n’apprend  pas  ex- 
clusivement à celui-ci  de  l’arithmétique,  à cet  autre  de 
l’histoire,  à un  troisième  de  la  géographie;  on  livre  à l’en- 
fant une  série  de  connaissances  générales  qui  lui  ouvrent 
des  aperçus,  bien  vagues  malheureusement,  sur  toutes  les 
branches  d’études  que  l’esprit  humain  peut  embrasser. 

Et  même,  l’idée  qui  tend  à dominer  aujourd’hui  parmi 
les  penseurs  débarrassés  de  la  routine  pédagogique,  c’est 
que  le  rôle  de  l’instituteur  consiste  simplement  à ouvrir 
l’esprit  de  l’enfant,  à le  guider  dans  ses  recherches,  à lui 
apprendre  à se  servir,  seul  et  sans  maître,  de  ce  merveil- 
leux instrument  que  l’on  appelle  le  cerveau,  et  non  pas  à 
asservir  son  intelligence,  à lui  mâcher  la  science,  à la  lui 
faire  avaler  de  force  et  à l’aide  d’un  procédé  analogue  à 
celui  que  l’on  emploie  pour  engraisser  d’autres  bipèdes  — 
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avec  plumes  ceux-là — avant  de  les  livrer  à la  consomma- 
tion publique. 

Eh  bien!  ce  qui  se  fait  ou  devrait  se  faire  à l’école 
pour  les  études  spéculatives,  il  faut  le  faire  aussi  pour 
l’enseignement  professionnel. 

Eh!  Citoyens,  c’est  l’éducation  qui  continue.  Vous  savez 
aussi  bien  que  moi  que,  comme  on  proscrit  la  raison  de 
l’école,  comme,  pour  un  motif  intéressé,  on  fait  seulement 
appel  à la  croyance  aveugle,  il  est  très  rare  de  trouver 
dans  notre  société  des  gens  qui  placent  leurs  passions, 
leurs  caprices,  leurs  préjugés,  à la  place  de  leur  raison. 

D’où  vient  cette  perturbation  intellectuelle?  C’est  que 
l’on  a cultivé  certaines  facultés  et  négligé  certaines  autres. 
Gn  a compromis  cette  harmonie  cérébrale,  qui  ne  peut  être 
que  simultanée  avec  différentes  facultés;  de  même  que 
l’harmonie  du  corps  ne  résulte  que  d’une  gymnastique  bien 
entendue,  qui  amène  un  développement  proportionnel  des 
diverses  parties  de  notre  être. 

Pour  produire  cette  harmonie  du  cerveau,  et  par  suite 
de  l’intelligence,  il  faut  donc  que  l’enseignement  profes- 
sionnel soit  encyclopédique. 

L’enfant  débutera  à l’école  primaire  par  quelques  études 
générales,  et  il  n’arrivera  à l’enseignement  professionnel 
que  lorsque  ses  forces  physiques  et  ses  connaissances  sco- 
laires auront  atteint  un  degré  variable  suivant  les  sujets. 
Le  passage  d’un  enseignement  à l’autre  aura  lieu  de  neuf 
à douze  ans. 

Le  même  local  contiendra  à la  fois  l’école  et  les  ate- 
liers. La  raison,  je  vous  l’ai  donnée  plus  haut,  en  vous 
montrant  que  les  deux  sont  solidaires  et  concourent  égale- 
ment à l’éducation  de  l’homme. 

Je  m’occuperai,  ici  surtout,  de  l’éducation  profession- 
nelle des  garçons;  vous  entendrez  après  moi  la  citoyenne 
Manière,  qui  traitera  la  même  question  pour  ce  qui  con- 
cerne les  jeunes  filles. 

Comme  il  sera  malheureusement  impossible  d’introduire 
dans  une  même  école  toutes  les  professions  humaines,  on 
y cultivera  particulièrement  celles  qui  dominent  dans  le 
milieu  où  l’école  sera  installée.  A Paris,  par  exemple,  on 
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s’occupera  d’abord  du  travail  au  tour,  à l’établi,  à la  forge, 
à l’étau,  puis  de  la  sculpture,  du  modelage,  etc.,  afin  de 
former  des  tourneurs,  des  menuisiers,  des  ébénistes,  des 
charpentiers,  des  forgerons,  des  serruriers,  des  mécani- 
ciens, des  ouvriers  d’art,  modeleurs,  ornemanistes,  sculp- 
teurs, etc.  — A la  campagne,  l’étude  portera  principale- 
ment sur  la  sculpture,  l’élevage,  la  nature  du  sol,  les 
engrais,  les  irrigations,  l’usage,  la  fabrication  et  la  répa- 
ration des  instruments  nécessaires  à la  ferme. 

Voyons  maintenant  comment  cet  enseignement  sera 
donné. 

Pendant  la  première  année,  l’enfant  se  promène  à tra- 
vers les  différents  travaux  exécutés  dans  l’école,  il  y prend 
part  tant  bien  que  mal;  mais  enfin,  il  se  rend  compte  som- 
mairement de  leur  ensemble  et  des  rapports  qu’ils  ont  entre 
eux. 

Supposons  que  nous  soyons  dans  une  école  de  Paris,  telle 
que  je  l’ai  indiquée. 

A la  fin  de  la  première  année,  le  directeur  lui  demande 
dans  quelle  branche  de  travail  il  veut  se  caser.  L’enfant 
désigne  lui-même  le  travail  du  fer,  par  exemple.  — Rete- 
nez bien  qu’il  le  désigne  lui-même;  je  vais  vous  en  expli- 
quer le  motif  tout  à l’heure. 

Quand  la  troisième  année  arrive,  l’enfant,  toujours  de 
lui-même,  choisit  un  métier  et  il  en  poursuit  l’étude  pen- 
dant deux  ou  trois  ans,  suivant  la  difficulté  de  sa  profes- 
sion. 

Chaque  jour,  bien  entendu,  ont  lieu,  en  même  temps  que 
le  travail  manuel,  les  études  techniques  et  les  études  de 
nos  écoles  actuelles. 

Le  travail  de  l’esprit  et  le  travail  des  mains  sont  éche- 
lonnés de  telle  sorte  que  l’enfant  ne  se  fatigue  guère  ni  de 
l’un  ni  de  l’autre.  De  plus,  l’enfant  revient  périodiquement 
aux  mêmes  travaux,  sinon  tous  les  jours,  du  moins  tous  les 
deux  jours,  sans  quoi  le  but  n’est  pas  atteint. 

Je  vous  ai  dit  jusqu’ici  : Voilà  ce  que  doit  être  l’ensei- 
gnement professionnel,  et  quelques-uns  d’entre  vous  ont  pu 
croire  que  je  formais  des  rêves  irréalisables.  Point  du  tout. 
Je  vous  ai  fait  le  récit  de  ce  qui  se  passe  dans  une  petite 
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école  cachée  au  sein  de  l’une  des  vieilles  rues  de  Paris. 

Si  nous  n’avions  d’une  manière  éclatante  fait  la  preuve 
que  nous  ne  sommes  point  des  perturbateurs,  mais  des  es- 
prits sérieux  qui  recherchent  sérieusement  des  remèdes  au 
mal  social,  je  craindrais,  en  partant  de  cette  école,  de  la 
désigner  à la  persécution  de  nos  ennemis.  Mais  j’ai  con- 
fiance en  la  loyauté  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique, et  j’aime  à le  croire  disposé  à faire  grandir  cette 
pauvre  petite  école  de  la  rue  Tournefort,  qui  doit  le  jour 
à M.  Gréard,  directeur  de  l’instruction  primaire  de  la 
Seine,  mais  que  l’on  semble  avoir  peur  de  montrer  en  plein 
soleil. 

Les  avantages  de  cette  organisation  sont  assez  considé- 
rables pour  militer  encore  en  sa  faveur  : 

1°  Elle  enlève  l’apprenti  à l’atelier.  Et  l’on  vous  dépeint 
éloquemment  ce  que  l’atelier  est  pour  l’enfant  qui  y va 
faire  son  apprentissage  ; 

2°  Elle  rend  à l’ouvrier  le  travail  que,  dans  bon  nombre 
de  maisons,  le  patron  donne  à l’apprenti,  afin  de  réaliser 
de  plus  grands  bénéfices  en  donnant  un  salaire  moindre  ; 

3°  Elle  ne  laisse  plus  à la  famille  le  choix  d’une  profes- 
sion pour  l’enfant;  elle  permet,  au  contraire,  à ce  dernier 
de  voir  éclore  librement  sa  vocation,  et  elle  ne  le  condamne 
plus  à se  promener,  comme  cela  arrive  souvent,  d’un  mé- 
tier à un  autre,  sans  trouver  celui  qui  lui  convient  ; 

4°  Elle  met  un  terme  au  mirage,  résultat  d’une  fausse 
éducation,  qui  attire  à la  ville  les  fils  du  cultivateur  et 
prive  l’agriculture  des  bras  qui  lui  sont  utiles  ; 

5°  Elle  détruit  les  funestes  effets  de  la  division  du  tra- 
vail. Elle  rend  à l’ouvrier  la  vie  intellectuelle.  Il  n’est 
plus  une  machine  inconsciente;  il  est  artiste.  Il  sent,  il 
pense  en  même  temps  qu’il  travaille; 

6°  Enfin,  de  ces  cinq  points  même  découle  ce  résultat  : 
c’est  que  notre  art,  notre  industrie,  qui  dépérissent  tous 
les  jours,  reprendront  leur  ancien  élan,  et  que  les  produits 
français  auront  une  plus  grande  valeur  sur  les  divers 
marchés  des  deux  mondes. 

Il  me  reste  à traiter  des  moyens  pratiques  de  réaliser 
cette  réforme  de  l’enseignement.  Ici,  comme  précédem- 
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ment,  j’emprunterai  beaucoup  à une  brochure  de  M.  Sa- 
licis  sur  l’enseignement  primaire  et  l’apprentissage. 

M.  Salicis  estime,  en  se  basant  sur  le  budget  de  l’école 
de  la  rue  Tournefort,  qu’un  élève  coûte  annuellement 
150  fr.  environ  ; mais  il  estime  que  ce  chiffre  peut  s’abais- 
ser par  la  multiplication  des  écoles,  ce  qui  permettrait  de 
diminuer  les  frais  généraux. 

Dans  ce  chiffre  de  150  francs  sont  compris  51  francs  en- 
viron, qui  représentent  la  moyenne  de  salaire  annuel  de 
l'apprenti. 

Ce  salaire  est  considéré  par  M.  Salicis  comme  indispen- 
sable. S’il  n’est  pas  donné,  les  enfants,  au  bout  de  deux 
ans,  s’en  iront  dans  un  atelier  où  ils  pourront  gagner  quel- 
ques sous,  et  alléger  ainsi  les  charges  de  la  famille. 

Ces  51  francs  qui  constituent  le  salaire  moyen  de  l’ap- 
prenti vous  sembleront  peut-être  bien  maigres,  mais  il  est 
un  moyen  de  faire  qu’ils  représentent  une  valeur  très 
sérieuse.  On  peut  installer  un  fourneau  économique  à la 
porte  de  l’école  et  donner  des  bons  à l’apprenti  pour  ob- 
tenir tout  ou  partie  de  sa  nourriture.  Cette  combinaison 
offrirait  des  avantages  indiscutables. 

Mais  par  qui  peuvent  être  fondées  ces  coles?  Certes, 
l’initiative  appartient  aux  Chambres  syndicales,  et  je  veux 
même  espérer  que,  dès  à présent,  elles  feront  les  plus 
grands  efforts  dans  cette  voie.  Mais  vous  l’avez  vu,  Ci- 
toyennes et  Citoyens,  ce  sont  des  sommes  énormes  qu’il 
faut  pour  l’organisation,  vraiment  sérieuse,  de  l’enseigne- 
ment professionnel  en  France.  Il  faut  donc  que  nous  com- 
mencions cette  campagne  avec  l’espérance  de  voir  les 
communes  et  l’Etat  nous  prêter,  dans  la  suite,  leur  aide 
pour  poursuivre  cette  œuvre  de  rénovation  sociale.  Si  nous 
avons  procédé  avec  rapidité  et  avec  énergie,  si  nous 
avons  multiplié  nos  écoles,  il  n’y  aura  plus  de  danger  à 
cette  immixtion  des  communes  et  de  l’Etat  ; ils  seront 
obligés  d'accepter  et  notre  programme  et  notre  mode  d’or- 
ganisation. 

A l’œuvre  donc,  Citoyennes  et  Citoyens,  chaque  semaine 
déposez  votre  obole  au  sein  de  vos  syndicats  et  ouvrez  le 
plus  tôt  possible  des  écoles  où,  côte  à côte  avec  l’institu- 
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teur,  instituteurs  vous-mêmes,  vous  apprendrez  à bien 
faire,  à devenir  des  ouvriers  et  des  citoyens. 

(Salves  d’applaudissements.) 

Le  citoyen  Président.  — Je  donne  la  parole  à la  ci- 
toyenne Manière. 

Citoyens  et  Citoyennes, 

En  apportant  notre  quote-part  d’observations  au  Con- 
grès, nous  n’avons  point  eu  l’intention  dé  faire  un  discours. 
Ce  que  nous  avons  voulu,  c’est  employer  le  laps  de  temps 
qui  pouvait  nous  être  accordé  pour  soumettre  à l’assem- 
blée quelques  moyens  pratiques  répondant  aux  besoins 
qu’expriment  les  rapports  précédents. 

En  traitant  de  l’Enseignement  professionnel  au  point  de 
vue  de  l’Education  civique,  nous  étions  naturellement 
entraînée  à généraliser.  Toutefois,  nous  nous  sommes  ins- 
pirée du  désir  de  l’assemblée  en  nous  maintenant  dans 
notre  question. 

Pour  répondre,  d’une  part,  à un  fait  dénoncé  relative- 
ment à la  concurrence  opposée  aux  hommes  par  les  fem- 
mes et,  comprenant  d’autre  part  que,  selon  la  justice,  la 
situation  de  celles-ci  ne  saurait  en  aucun  cas  être  mise  à 
la  discrétion  de  ceux-là,  nous  appuyant  sur  le  principe  de 
solidarité  qui  les  unit,  nous  avons  dit  : 

Le  principe  de  Liberté  exige  que  la  femme,  en  dehors 
des  fonctions  que  lui  assigne  la  nature,  puisse  au  même 
titre  que  l’homme  exercer  une  profession  dans  la  société. 
En  vertu  du  principe  d 'Egalité',  l’enseignement  démocra- 
tique doit  leur  donner  les  mêmes  moyens  d’indépendance 
à l’un  et  à l’autre.  Cet  enseignement  comprend,  non -seule- 
ment l’instruction  qui  est  la  culture  de  l’intelligence,  mais 
encore  l’éducation,  qui  est  la  culture  du  caractère.  L’ins- 
truction se  rapporte  particuliérement  à l’individu.  L’édu- 
cation règle,  détermine  et  favorise  les  rapports  des  indivi- 
dus entre  eux. 

Pour  établir  les  bases  de  cet  enseignement,  le  législa- 
teur devra  donc  se  placer  : 

1°  Au  point  de  vue  de  l’individu  dont  l’autonomie  doit 
être  garantie  par  une  instruction  en  rapport  avec  les  res- 
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sources  intellectuelles  de  son  époque  et  la  connaissance 
approfondie  d’un  métier  de  son  choix,  lui  assurant  ses 
moyens  d’existence  ; 

2°  Au  point  de  vue  de  la  Nation,  qui  se  doit  à elle-même, 
dans  son  propre  intérêt,  de  veiller  à ce  que  le  développe- 
ment de  toutes  les  facultés  de  l’individu  puisse  s’accom- 
plir  régulièrement,  afin  qu’il  devienne  un  membre  digne 
d’elle  ; 

3°  Au  point  de  vue  des  lois  sociales  qui  obligent  l’huma- 
nité à progresser  sous  peine  de  provoquer  le  retour  de  ces 
secousses  violentes  qu’on  appelle  Révolutions. 

En  ce  qui  concerne  cet  enseignement,  relativement  à la 
femme,  nous  considérons  comme  moyen  éducatif  la  con- 
naissance de  tous  les  travaux  manuels  qui  se  rapportent 
aux  vêtements  de  son  sexe.  Cela  pour  nous  ne  constitue 
pas  un  métier,  mais  un  complément  d’instruction.  Cette 
étude  devra  se  faire  en  même  temps  que  son  enseignement 
théorique.  Elle  aura  pour  effet  de  varier  ses  occupations 
et  lui  donnera  les  moyens  de  reconnaître  ses  aptitudes 
particulières  dans  le  cas  où  elle  voudrait  faire  choix  d’une 
profession  dans  ce  genre  de  travaux.  Dans  ce  cas,  elle  de- 
vrait étudier  la  partie  qu’elle  aurait  adoptée,  dans  l’atelier 
professionnel  spécial.  Celui-ci,  de  même  que  l’atelier  pri- 
maire, devra  être  formé  de  groupes  autonomes  régis  par  les 
Syndicats  et  se  ralliant  à l’Ecole  par  un  lien  de  solidarité 
résultant  d’une  conformité  de  vues. 

Outre  les  différentes  branches  professionnelles  offertes  à 
la  femme  dans  l’industrie  du  vêtement,  nous  citerons, 
parmi  les  professions  exercées  par  les  hommes,  celles  qui 
nous  semblent  le  plus  en  rapport  avec  ses  aptitudes,  et 
par  conséquent  celles  que  nous  voudrions  qui  lui  fussent 
accessibles  : telles  sont  celles  de  compositeur  en  impri- 
merie, lithographe,  architecte,  médecin,  pharmacien,  etc. 
Puis  nous  ajouterons,  pour  rassurer  les  intérêts  opposés 
que,  du  jour  où  l’homme  saura  mettre  en  pratique  à l’égard 
de  la  femme  ce  sentiment  de  fraternité  dont  nous  n’avons 
encore  que  la  théorie,  ce  jour-là  la  femme  cessera  d’être 
son  adversaire  pour  devenir  sa  collaboratrice. 

Puis  nous  ajouterons  : 
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Si,  -en  instruisant  la  femme,  on  n’a  point  faussé  sa  nature, 
si,  au  lieu  d’exciter  son  émulation  par  la  lutte,  on  l’a  seule- 
ment encouragée  par  le  sentiment  d’une  juste  indépen- 
dance joint  à la  pensée  de  pouvoir  être  utile  et  se  dévouer, 
on  obtiendra  par  cette  éducation  la  femme  de  cœur  et 
d’intelligence,  la  femme  sensible  et  forte,  la  mère  de 
famille  et  la  compagne.  Or,  cette  femme-là  restera  volon- 
tiers au  foyer  et  n’abordera  les  professions  dont  nous  avons 
parlé  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Que  l’homme  s’acquitte  donc  au  plus  vite  de  ses  devoirs 
envers  elle,  en  lui  donnant  la  direction  de  sa  propre  édu- 
cation, sans  s’inquiéter  de  ce  qui  pourra  en  advenir;  il 
verra  que  les  droits  naissent  de  V accomplissement  des 
devoirs. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  ici  sur  l’enseignement  en 
général,  puisque  nous  nous  sommes  imposé  de  ne  nous  en 
occuper  qu’au  point  de  vue  de  la  profession.  Nous  nous 
résumons  en  disant  que  la  femme,  comme  l’homme,  devra 
trouver,  dans  la  société  démocratique  future,  et,  en  atten- 
dant, dans  une  association  initiatrice  d’enseignement  démo- 
cratique, les  moyens  de  recevoir  l’enseignement  qui  lui 
convient. 

Cette  Association  comprendra  les  groupes  suivants  : 

1°  Société  coopérative  locale,  se  composant  principale- 
ment de  pères  et  mères  de  famille  pour  la  fondation  de 
l’école  ; 

2°  Groupes  de  travailleurs  appartenant  aux  Chambres 
syndicales  pour  la  formation  des  ateliers  d’apprentissage  ; 

3°  Groupe  d’économie  pour  la  création  d’une  Banque 
nationale  de  V enseignement  professionnel,  ouvrant  aux 
élèves  désignés  pour  cela  des  comptes  courants  qu’ils  sol- 
deront plus  tard,  alors  que  leur  gain  leur  permettra  un  pré- 
lèvement, sans  qu’ils  soient  obligés  de  se  priver  du  strict 
nécessaire. 

La  direction  imprimée  à l’enseignement  démocratique 
émanera  de  Y Inspection  générale  de  l’éducation  civique 
formée  de  délégués  de  tous  les  groupes  de  la  démocratie 
tels  que  : bibliothèques  coopératives,  Sociétés  d’enseigne- 
ment laïque,  etc. 
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Quand  le  soleil  projette  ses  rayons,  aucun  décret  ne  si- 
gnifie aux  ténèbres  de  se  retirer,  et  néanmoins  elles  dispa- 
raissent. 

Nous  n’avons  donc  pas  à nous  inquiéter  de  la  présence 
des  jésuites  ou  des  religieuses.  Faisons  la  lumière  pour 
tous  et  même  pour  eux,  si  c’est  possible. 

Une  ère  nouvelle  commence. 

L’avenir  s’ouvre  pour  nous  entre  ces  deux  parallèles  : 
Travail  et  Progrès.  La  Vérité'  sera  notre  guide,  et  la  Justice 
notre  but.  (Vifs  applaudissements.) 


La  parole  étant  donnée  à un  orateur  déjà  inscrit,  le  pré- 
sident demande  si  l’assemblée  désire  entendre  aupara- 
vant la  citoyenne  Hardouin. 

L’assemblée  est  consultée  et  décide  que  la  citoyenne 
Hardouin  sera  entendue  immédiatement. 

L’orateur  monte  à la  tribune. 

Sa  présence  est  saluée  par  les  applaudissements  les  plus 
chaleureux. 

La  citoyenne  Hardouin. 

Citoyens  et  Citoyennes, 

Chacun  de  vous  n’est  venu  ici  qu’avec  l’espoir  d’y  entendre 
émettre  des  idées  neuves  ou  d’en  apporter  pour  améliorer 
le  sort  du  prolétariat. 

C’est  donc  plutôt  des  conclusions  qu’il  nous  faut  don- 
ner que  faire  des  discours.  Qui  se  souvient  du  passé  voit 
le  présent,  songe  à l’avenir,  sent  la  nécessité  de  généra- 
liser l’instruction,  qui  est  la  pierre  fondamentale  du  nouvel 
édifice  social,  lequel  doit  donner  le  travail  à l’ouvrier, 
comme  en  ce  moment  la  terre  est  au  laboureur. 

Comme  Danton  demandait  de  l’audace,  nous  demandons 
de  l’instruction  ; pour  faire  des  hommes  dignes  de  vivre 
sous  le  drapeau  du  gouvernement  que  nous  avons  conquis, 
trois  choses  sont  nécessaires  : 

De  l’instruction,  de  l’instruction,  encore  de  l’instruction. 
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Plusieurs  citoyens  et  citoyennes  ont  dit  ici  que  le  mal 
heur  de  l’ouvrière  est  causé  par  le  travail  qui  se  fait  dans 
les  prisons  et  dans  les  ouvroirs  congréganistes. 

Comment  modifier  cet  état  réel? 

Par  les  moyens  pratiques  qui  devront  résulter  de  cette 
grande  et  imposante  représentation  du  travail,  qui  offrira 
ses  conclusions  à la  nation  et  à ses  législateurs. 

Pour  le  travail  dans  les  prisons  : 

Trois  moyens  : 

1°  Ou  le  supprimer,  ou  le  remplacer  par  l’étude; 

2e  Ou  le  tarifer  de  façon  à n’être  plus  une  concurrence 
si  fatale  aux  ouvriers. 

Je  soumets  cette  étude  à la  Commission. 

On  a dit  ici,  à juste  titre,  que  l’ouvroir  était,  non-seule- 
ment la  perte  des  jeunes  filles,  mais  le  passage  à l’état  de 
mécanisme  d’êtres  humains  qui,  inconsciemment,  em- 
pêchent leurs  mères,  leurs  soeurs,  de  pouvoir  vivre  hon- 
nêtement en  travaillant. 

Tout  cela  est  vrai.  Mais  qu’a-t-on  fait  ou  trouvé  pour 
changer  cet  état  de  choses  ? 

Nous  sommes  ici,  les  uns  pour  donner  des  idées,  les 
autres  pour  les  juger,  les  admettre  ou  les  repousser. 

On  a dit  ici  : « La  spéculation  du  commerce  dans  l’ou- 
vroir  par  le  travail  des  jeunes  filles,  en  ruinant  la  situation 
de  l’ouvrière,  produit  cependant  d’immenses  bénéfices  au 
profit  de  la  communauté.  L’enfant  passé  à l’état  de  machine, 
faisant,  l’une  l’ourlet,  l’autre  le  surget,  etc.,  arrive  à le 
faire  si  habilement  que  sa  journée  paye  sa  nourriture  et 
que  les  30  francs  donnés  par  la  famille  sont  tout  bénéfice.  » 

Je  l’admets. 

Mais  alors,  connaissant  si  bien  le  mal,  a-t-on  essayé  d’y 
remédier  ? Il  incombe  aux  solutions  du  Congrès  d’offrir  à 
l’avenir  des  voies  et  moyens  à cet  effet. 

Bien  des  mères  ayant  leurs  filles  dans  ces  ouvroirs  sont 
venues  nous  accorder  leurs  préférences,  dans  les  condi- 
tions de  30  francs  par  mois.  Ce  que  nous  avons,  quoiqu’à 
regret,  du  refuser,  n’ayant  point  l’organisation  nécessaire 
pour  l’accepter. 

Nous  voulons  remplacer  la  charité  par  la  fraternité,  et 
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cependant  les  laïques  font  peu  pour  se  substituer  aux  ins- 
titutions congréganistes.  Il  s’agit  d’organiser  pour  détruire, 
et  d’avancer  pour  faire  reculer. 

« Nous  voudrions,  m’ont  dit  bien  des  mères,  faire  sortir 
nos  enfants  du  couvent,  mais  notre  travail  nous  retenant 
jusqu’à  sept  ou  huit  heures  du  soir,  les  écoles  se  fermant  à 
quatre  heures,  nos  petites  filles  ne  peuvent  pas  plus  être 
dans  la  rue  que  dans  la  mansarde  quand  il  pleut  ou  neige.  » 

Donc,  je  conclus  que,  pour  retirer  l’enfant  du  couvent, 
il  faut  à côté  créer  des  institutions  offrant  des  garanties  à 
la  famille  par  une  organisation  humaine  et  démocratique. 

Un  grand  nombre  de  nos  législateurs  et  de  nos  amis  ré- 
publicains possèdent  des  fortunes  immenses.  Ont-ils  songé 
à établir,  ou  même  à avancer  à titre  de  prêt  quelques  res- 
sources pour  installer  de  nouvelles  institutions  inter- 
nes? Je  suis  contre  l’internat,  mais,  puisque  la  nécessité  en 
est  momentanément  démontrée,  il  faut  bien  s’y  soumettre. 

Ne  pourrions-nous  pas  établir  des  ouvroirs  laïques  où 
l’ouvrière,  hors  de  chez  elle,  placerait  son  enfant,  instruite 
sans  préjugés,  travaillant  selon  la  mesure  de  ses  forces, 
et  dont  la  dépense,  si  elle  était  plus  forte  que  la  re- 
cette, se  couvrirait  par  une  subvention  municipale  ? Le 
conseil  municipal  de  Paris  avait  déclaré  avoir  96,000  fr.  à 
la  disposition  des  institutions  laïques  qui  offriraient  des 
avantages  à la  société  actuelle.  Qui  y a répondu  ? Combien 
avons-nous  d’institutions  laïques  capables  de  lutter  avec 
les  institutions  congréganistes  ? Nous  avons  assez  dit  :«Là 
est  le  mal.  » Il  faut  y appliquer  le  remède. 

Pour  commencer,  formons  de  suite  comme  l’a  demandé  le 
délégué  lyonnais,  des  Sociétés  de  femmes,  fortifiées  par 
l’assimilation  à celles  des  hommes,  ayant  pour  but  de  créer 
des  ateliers-écoles,  où  les  jeunes  filles  apprendront  un  état 
en  s’instruisant,  et  dont  les  membres  de  la  Société  rédige- 
ront le  programme. 

Le  délégué  de  Lyon  nous  a dit  : 

Les  Sociétaires  pour  nos  cours  professionnels  payent 
50  cent,  par  mois,  et  nous  acceptons  les  souscriptions  non 
limitées  des  amis  de  l’instruction. 

Je  voudrais  qu’on  établît,  par  ce  système,  une  école  nou- 
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velle,  en  attendant  que  nos  législateurs  nous  donnent 
l’école  gratuite  et  obligatoire  à tous  les  degrés. 

Voici  l’exposé  de  mes  vues  à ce  sujet.  La  mère  non  nour- 
rice, n’étant  mère  qu’à  demi,  et  cet  état  de  chose  anti-na- 
turel étant  nuisible  à sa  constitution  physique  et  morale, 
aussi  bien  qu’à  la  santé  de  son  enfant,  jis  vais  prendre  l’en- 
fant à sa  naissance. 

Pour  faciliter  à la  mère  le  moyen  de  nourrir  son  enfant, 
on  créerait  une  école  au  milieu  d’un  vaste  et  beau  jardin, 
une  salle  maternelle  tenue  par  des  femmes  laïques,  des 
mères,  des  sœurs  de  petits  êtres  semblables  à ceux  qu’elles 
auront  à soigner;  des  femmes  saines  et  morales  qui  au- 
dessus  de  tout  mettent  la  famille,  et  savent  l’aimer.  Là, 
chaque  mère  pourrait,  soit  dans  n’importe  quel  moment 
laissé  libre  par  le  travail,  donner  le  sein  à son  enfant  qu’elle 
n’aurait  jamais  crainte  de  trouver  avec  un  bâillon  de  chif- 
fons rempli  de  mie  de  pain  et  d’un  bout  de  sucre,  propre  à 
l’empêcher  de  crier,  mais  aussi  à lui  dessécher  la  poitrine. 

Propres  et  soignés,  baignés  chaque  matin,  promenés  dans 
ce  vaste  square  du  berceau,  nos  enfants  deviendraient  ro 
bustes  comme  dans  les  temps  anciens,  et  les  mères,  ne 
l’étant  plus  à demi,  reconquerraient,  dans  un  état  naturel, 
les  forces  que  la  nature  accorde  à toute  situation  normale. 

Rien  cependant  ne  saurait  porter  atteinte  à la  liberté  de 
faire  selon  son  idée  en  cette  matière.  Cette  création  ne  se- 
rait qu’offerte  et  non  imposée. 

Deux  avantages  principaux  en  résulteraient  : 

1°  La  prospérité  de  l’être  humain  ; 

2°  Les  moyens  d’utiliser  les  aptitudes  des  femmes  laïques, 
qu’on  devrait  également  installer  au  chevet  du  malade  de 
l’hôpital  et  du  vieillard  infirme. 

Quand  ce  petit  enfant  pourrait  marcher  et  parler,  il  passe- 
rait dans  une  autre  salle,  attenant  à celle  des  berceaux,  pos- 
sédant également  un  vaste  jardin,  muni  de  jouets  sousforme 
d’outils  dont  on  lui  apprendrait  le  nom,  l’utilité,  la  manière 
de  s’en  servir  (méthode  Frœbel)  ; dans  l’école,  des  tableaux 
d’histoire  naturelle,  des  représentations  frappant  l’esprit  de 
l’enfant  exciteront  sa  curiosité,  et,  par  cela  même,  four- 
niront à l’institutrice  les  moyens  de  développer  sa  raison. 
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Convaincue  par  l’expérience  qu’il  y a plus  d’intérêt  a 
aider  qu’à  imposer,  même  chez  le  petit  enfant,  il  faut 
exciter  le  désir  de  savoir. 

On  pourrait  mettre  dans  cette  école  une  institutrice 
française  et  une  instutrice  étrangère,  toutes  deux  racon- 
tant les  mêmes  histoires  aux  enfants,  leur  donnant  les 
mêmes  leçons  dans  unê  langue  différente;  le  petit  élève 
parlerait  sans  peine  les  deux  langues  à la  fois. 

La  gymnastique  ferait  partie  des  jeux.  Seulement,  en- 
suite, on  mettrait  un  livre  dans  les  mains  de  l’enfant  qui, 
jusque-là,  aurait  tout  appris  par  l’intuition. 

De  six  à dix  ans,  autre  école,  jusque-là  tenue  par  les 
femmes  ; mêmes  conditions  d’hygiène  physique  et  morale. 
Je  m’étendrai  sur  ce  point  dans  les  Commissions.  A dix 
ans,  l’homme  prendrait  le  garçon. 

Dans  cette  école,  le  programme  serait  établi  par  une 
Commission  spéciale,  qui  prendrait  dans  son  sein  une  délé- 
gation de  surveillance  chargée  de  faire  des  rapports  à la 
Société  — et  sur  les  élèves  et  sur  les  professeurs. 

Et  de  classe  en  classe,  ce  qui  serait  trop  long  à énumérer 
ici,  l’enfant  apprendrait  graduellement  le  français,  une 
langue  étrangère,  la  géographie,  l’histoire,  et  dans  ce  der- 
nier enseignement  je  classerai  l’étude  de  l’histoire  de 
toutes  les  religions,  étude  qui  faciliterait  à l’adolescent  le 
choix,  dans  son  libre  examen,  de  se  livrer  à telle  ou  telle 
croyance,  à telle  ou  telle  négation,  ce  qui  est,  selon  nous, 
la  libre  pensée.  (Triple  salve  d’applaudissements.) 

Des  fêtes  semestrielles  seraient  établies  dans  ces  institu- 
tions nouvelles.  Par  tempérament,  le  Français,  né  sociable, 
a besoin  de  communiquer  avec  ses  semblables.  Au  milieu 
de  ces  fêtes,  les  parents  verraient  les  compositions  des  tra- 
vaux de  l’école  et  entendraient  l’examen  fait  à leurs  en- 
fants, par  les  membres  de  la  Commission. 

C’est  ainsi  qu’à  13  ans  l’enfant  serait  libre  de  choisir  un 
état  ou  d’entrer  dans  les  écoles  secondaires,  gratuites  à 
tous  les  degrés.  Entrant  à l’atelier,  l’école  l’y  suivrait  tou- 
jours sous  la  même  égide.  L’atelier  dans  l’école  est  impos- 
sible, mais  l’école  dans  l’atelier  est  indispensable. 

Le  patron  devrait  donner  deux  heures  par  jour  à l’ap- 
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prenti,  qui  continuerait  ses  études,  auxquelles  on  adjoin- 
drait un  cours  d’économie  politique  pour  les  garçons,  d’é- 
conomie domestique  pour  les  filles,  et  de  droit  et  d'hygiène 
pour  les  deux  sexes.  L’atelier  doit  être  la  réelle  école 
professionnelle.  L’apprenti  devra  sortir  d’apprentissage 
« ouvrier  » et  non  « machine.  » Il  saura  être  spécialiste  en 
cas  d’avantage  commercial,  ouvrier  en  toute  nécessité. 

Voilà  pour  l’école  en  général. 

Il  me  reste  des  conclusions  sur  les  droits  et  les  devoirs 
de  la  femme.  Ai-je  le  temps  de  les  formuler?  (Oui!  oui!) 

Dans  l’antiquité,  la  femme  était  exclusivement  ménagère, 
nourrice,  le  plus  souvent,  hélas!  une  esclave,  courbant  son 
front  sous  le  joug  du  maître,  de  l’homme,  et  chargée  comme 
telle  des  travaux  les  plus  pénibles  et  les  plus  grossiers. 

Plus  tard,  la  Grèce,  dans  son  atticisme  élégant  et  léger, 
fit  de  la  femme  un  objet  d’art,  une  jolie  chose,  destinée  à 
charmer  les  yeux. 

Depuis  cette  époque,  l’action  de  la  femme  sur  l’état  so- 
cial, tout  en  se  développant  graduellement,  resta  flottante 
et  incertaine  jusqu’à  cette  grande  époque  de  lumière, 
1789. 

C’est  donc  aux  aspirations  généreuses  qu’éveilla  dans 
les  cœurs  cet  éclat  formidable  de  la  pensée,  de  la  justice, 
de  la  liberté;  c’est  donc  aux  nobles  principes  affirmés  si 
hautement  par  la  grande  Révolution,  que  la  femme  doit  ce 
commencement  de  tentatives  faites  pour  essayer  de  lui 
offrir  ce  à quoi  elle  a un  droit  indéniable  : l’égalité  intel- 
lectuelle et  morale. 

Le  17  novembre  1794,  la  Convention  disait  : « Les  écoles 
primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfants  de  l’un  et 
de  l’autre  sexe  l’instruction  nécessaire  à des  hommes  libres. 
Chaque  école  sera  divisée  en  deux  sections,  l’une  pour  les 
garçons,  l’autre  pour  les  filles.  » 

Donc,  d’un  côté  l’instituteur,  de  l’autre  l’institutrice. 

Instruire  la  femme  de  ce  qu’elle  est,  c’est  allumer  un 
phare  marquant  à l’avenir  la  route  du  progrès. 

Cependant  le  rôle  intellectuel  et  social  que  les  austères 
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législateurs  conventionnels  avaient  entre'vupour  la  femme 
en  est  encore,  comme  à cette  époque,  à l’état  embryon- 
naire; l’instruction  ne  s’étant  pas  davantage  développée, 
celui  de  l’homme  seul  s’est  accusé  en  faveur  du  sexe  mas- 
culin. 

En  effet,  à l’heure  actuelle,  nous  n’avons  encore  en 
France  que  12  écoles  normales  de  filles,  dans  lesquelles  on 
compte  à peine  450  élèves.  Cela  est  fort  regrettable;  les 
femmes  apprenant  peu  et  mal  sont  en  général  incapables 
de  remplir  leur  grande  et  sainte  mission  : l’enseignement 
pour  les  enfants,  jusqu’à  dix  ans,  devrait  être  confié  aux 
femmes. 

L’enfant,  aujourd’hui,  est  encore  obligé  d’aller  chercher 
au  dehors  ce  qu’il  devrait  trouver  au  foyer  familial,  — et 
c’est  de  cette  inégalité  d’instruction  que  proviennent  en- 
core ces  séparations  désolantes  du  mari  et  de  la  femme, 
qui  font  qu’au  point  de  vue  du  savoir  et  de  l’éducation,  ils 
semblent  avoir  été  élevés  pour  vivre  chacun  de  son  côté, 
dans  un  monde  différent. 

De  là  vient  qu’à  l’imitation  des  Grecs,  bien  des  hommes 
considèrent  la  femme  comme  un  enfant  avec  lequel  ils 
jouent,  ou  pis  encore,  comme  un  être  inférieur  créé  pour 
satisfaire  leurs  passions  ou  leurs  caprices.  On  oublie  trop 
que  si  les  femmes  n’ont  trouvé  ni  l’algèbre  ni  le  télescope, 
elles  font  quelque  chose  de  plus  grand  que  tout  cela. 

C’est  sur  leurs  genoux  que  se  forment  les  citoyens,  ce 
sont  leurs  leçons  et  leurs  exemples  qui  font  l’honnête 
homme  et  l’honnête  femme.  (Applaudissements.) 

« La  femme,  a dit  Jules  Simon,  est  la  source  vive  de  la 
morale;  elle  est  l’institutrice  dont  les  leçons  ne  s’oublient 
pas,  même  quand  la  mort  a fermé  la  bouche  qui  les  donna. 
C’est  elle  qui  enseigne  la  tendresse  sans  parler,  rien  qu’en 
la  prodiguant  ; c’est  elle  aussi  qui  enseigne  le  devoir.  Avant 
même  que  l’enfant  sache  bégayer,  elle  lui  donne  les  pre- 
mières leçons  de  l’honneur;  elle  l’y  destine,  elle  l’y  pré- 
pare ; elle  lui  inspire  l’horreur  de  la  lâcheté  et  de  l’in- 
justice; elle  développe  dans  sa  jeune  âme  tout  ce  que  la 
nature  humaine  peut  comporter  de  généreux  instincts.  t> 

Et  j’ajoute:  c’est  la  femme  seule  qui  possède  le  secret 
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de  donner  à l’intelligence  de  l’enfant  cette  nourriture 
douce,  graduée  et  fortifiante,  analogue  à celle  dont  la  na- 
ture l’a  également  dotée  pour  assurer  les  premiers  déve- 
loppements du  corps. 

Donc,  si  la  femme  est  la  première  et  la  meilleure  insti- 
tutrice du  jeune  âge,  il  faut  absolument  développer,  éten- 
dre ses  connaissances. 

Donnons-lui  surtout  une  instruction  dépouillée  de  ces 
faux  préjugés  qui  entravent  la  marche  du  progrès. 

Il  nous  faut,  et  nous  voulons  des  mères  qui  ne  fassent 
point  de  leurs  filles  des  poupées  et  de  leurs  fils  des  pantins. 
Nous  voulons  des  mères  dont  le  savoir  ne  se  base  plus 
seulement  sur  l’imagination  et  sur  les  agréments  de  l’es- 
prit. 

Nous  savons  trop,  hélas  ! combien  cette  éducation  incom- 
plète de  la  femme  a égaré  sa  raison  et  faussé  son  cœur; 
aussi  voulons-nous  que  son  savoir  soit  basé  sur  les  con- 
naissances naturelles,  logiques,-  pratiques,  qui  peuvent 
seules  lui  donner  les  qualités  de  direction  ; aussi  voulons- 
nous  que  cette  instruction,  toute  de  vérité  et  de  force, 
jette  intelligemment  dans  ses  soins  de  chaque  jour  les 
germes  de  la  rénovation  sociale  : Utile  dulci. 

L’agréable  est  très  joli,  mais  l’utile  est  implacablement 
nécessaire. 

11  faut  enfin  que  la  femme  prenne  la  place  qui  lui  est 
assignée  par  sa  dignité  propre  aussi  bien  que  par  l’intérêt 
général. 

Pendant  trop  longtemps  nous  avons  cru,  ou  on  nous  a 
fait  croire  qu’il  suffisait  de  gaspiller  600  millions  par  an- 
née en  dépenses  militaires  pour  devenir  invincibles,  nous 
avons  inventé  des  engins  de  destruction  formidables. 

Nous  n’avons  oublié  qu’une  chose  : faire  des  hommes  par 
des  institutions  donnant  à la  fois  l’amour  du  travail  et  de 
la  liberté;  des  hommes  qui  puissent  vouloir  et  dont  la 
force  morale  puisse  doubler  au  besoin  les  forces  physiques  ; 
c’est  surtout  aux  femmes  qu’il  appartient  de  doter  le  pays 
de  ces  hommes-là.  Assez  longtemps  elles  se  sont  contentées 
de  plaire,  en  se  désintéressant  des  affaires  publiques , mais, 
aujourd’hui,  elles  se  doivent  à la  patrie;  la  France,  qui  a 


— 250  — 


souffert,  a besoin  de  leurs  soins,  de  leur  piété  filiale;  sa 
régénération  est  dans  leurs  mains.  Elles  l’ont  compris. 

Allons,  Citoyennes,  courage!  Continuez  à apprendre  pour 
être  capables  d’enseigner.  Institutrices  au  foyer  ou  à l’é- 
cole, soyez  bien  persuadées  que,  dans  l’une  ou  l’autre  de 
ces  modestes  mais  saintes  fonctions,  vous  accomplissez 
l’œuvre  la  plus  considérable  de  l’Etat;  vous  lui  préparez 
des  hommes  qui  le  feront  grand,  libre,  respecté,  et,  me 
plaçant  à un  point  de  vue  moins  restreint,  j’ajouterai  : Vous 
êtes  les  missionnaires  de  la  religion  nouvelle,  vous  faites 
le  bonheur  de  l’humanité;  votre  œuvre,  ô femmes,  c’est 
l’avenir  lumineux  et  sanctifié. 

(En  descendant  de  la  tribune,  la  citoyenne  Hardouin 
reçoit  les  félicitations  d’un  grand  nombre  de  Délégués, 
qui  se  lèvent  pour  aller  lui  serrer  la  main.) 

Le  citoyen  Président.  — L’impression  a été  demandée 
jusqu’à  ce  moment  pour  beaucoup  de  discours  qui  ont  été 
prononcés.  Le  discours  de  la  citoyenne  Hardouin  sera  cer- 
tainement un  des  premiers  auxquels  cette  mesure  sera  ap- 
pliquée. 

Je  suis  l’interprète  de  la  réunion,  en  remerciant  vivement 
la  citoyenne  de  ce  discours  remarquable. 

Des  applaudissements  accueillent  ces  paroles,  et  la  séance 
est  interrompue  un  instant  au  milieu  de  l’émotion  géné- 
rale. 

Le  silence  se  fait  peu  à peu.  Le  président  demande  que, 
vu  l’heure  avancée,  l’ordre  du  jour  de  demain  soit  fixé.  Il 
propose  de  continuer  la  discussion  de  la  soirée  ; l’assem- 
blée est  consultée  à cet  égard. 

Le  citoyen  Laurent,  de  Paris,  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre.  Il  déclare  que  la  question  discutée  est 
des  plus  importantes  et  des  plus  graves.  Elle  touche  aux 
principes  primordiaux  de  la  démocratie  et  de  l’avenir  des 
travailleurs.  On  a entendu  des  choses  fort  intéressantes 
dans  les  discours  prononcés.  Il  en  reste  plusieurs  qui  seront 
aussi  instructifs  et  utiles.  On  ne  saurait  se  dispenser  de 
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les  entendre,  ce  que  le  renvoi  à demain  peut  seul  per- 
mettre. 

Le  citoyen  Président.  — Je  mets  aux  voix  le  renvoi  de 
la  quatrième  question  à l’ordre  du  jour  de  demain. 

A une  forte  majorité,  le  renvoi  n’est  pas  prononcé. 

Le  citoyen  Vernet  a la  parole  pour  une  motion  d’ordre. 
— Je  prie,  dit-il,  les  membres  de  la  Commission  d’organisa- 
tion de  se  trouver,  après  la  séance,  dans  la  salle  de  la  Per- 
manence, pour  une  communication  importante. 

Le  Président  propose  ensuite  la  formation  d’une  Com- 
mission pour  examiner  les  travaux  de  la  soirée.  Il  demande 
qu’on  donne  quelques  noms. 

Une  liste  est  passée  au  bureau,  on  en  donne  lecture. 

Le  citoyen  Amat,  de  Lyon,  proteste  avec  énergie. — Nous 
ne  pouvons  accepter  une  surprise,  dit-il;  cette  liste  a été 
dressée  sans  avoir  pu  être  examinée;  on  ne  saurait  voter 
sur  les  noms  qu’elle  contient.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  faire  des  personnalités. 

Des  protestations  partent  de  divers  points  de  la  salle. 

Le  Président.  — Devant  l’animation  des  esprits,  il  me 
paraît  convenable  de  renvoyer  à l’ouverture  de  la  séance 
de  demain  la  nomination  de  cette  Commission.  Je  mets  le 
renvoi  aux  voix. 

Ce  renvoi  est  voté  à une  forte  majorité. 

La  séance  est  levée  après  cet  incident.  Il  est  près  demi- 
nuit. 

ANNEXES 

Discours  du  citoyen  Barron,  comptable. 

Citoyens, 

La  corporation  dont  je  fais  partie,  et  qui  m’a  délégué 
près  de  vous,  n’a  pas  encore  eu  l’occasion  de  faire  entendre 
au  Congrès  ses  plaintes,  ses  voeux  et  ses  aspirations. 

C’est  en  son  nom,  au  nom  de  la  corporation  des  employés 
de  commerce  et  de  l’industrie  de  Paris,  que  je  viens  pren- 
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dre  la  parole,  et  j’ai  choisi  pour  sujet  cette  question  vitale: 
l’enseignement  professionnel. 

Citoyens,  votre  bienveillante  attention  m’accompagnera, 
me  soutiendra,  j’en  suis  sûr.  Vous  voudrez  témoigner  aux 
80,000  employés  de  Paris,  que  vous  ne  séparez  pas  votre 
cause  de  la  leur,  que  vous  sentez  qu’entre  eux  et  vous  une 
intime  solidarité  existe,  que  leurs  misères  sont  sœurs  des 
vôtres,  qu’elles  ont  une  même  origine,  et  qu’enfin  vous 
êtes  également  intéressés  à la  paix  sociale. 

Citoyens,  ne  vous  y trompez  pas,  il  y a sous  l’habit  noir, 
sous  l’apparence  aisée  de  l’employé,  autant  de  souffrances 
indicibles  que  vous  pouvez  en  ressentir. 

Et  cependant  cette  corporation  a son  incontestable  uti- 
lité dans  le  mouvement  de  la  production.  Ses  membres 
tiennent  les  comptes,  font  les  échanges,  les  ventes.  Il  faut 
que  ces  fonctions  soient  remplies;  c’est  à eux  qu’elles  in- 
combent. Mais  isolés  les  uns  des  autres,  placés  en  dehors 
du  grand  concert  ouvrier,  la  misère  les  frappe  plus  encore 
que  vous.  Ils  sont  sans  défense  contre  l’arbitraire. 

Oui,  s’il  est  une  catégorie  sociale  à qui  l’instruction  pro 
fessionnelle  soit  nécessaire,  indispensable;  s’il  en  est  une 
à qui  tous  les  sacrifices  devraient  sembler  faciles  pour  ob- 
tenir l’établissement  et  la  vulgarisation  de  l’enseignement 
professionnel,  assurément  c’est  celle  dont  je  fais  partie. 

Entre  tous  les  travailleurs,  les  plus  frappés,  les  plus 
menacés  par  le  régime  économique  désastreux  que  nous 
subissons,  ce  sont  les  hommes  qui,  privés  de  la  capacité 
professionnelle  véritable,  ne  sachant  pas  créer  des  utilités, 
faire  une  main-d’œuvre,  manier  des  outils,  se  pressent, 
mille  fois  trop  nombreux,  pour  offrir  des  services,  de  plus 
en  plus  mal  rétribués,  à cause  de  l’affluence  même  des  de- 
mandes d’emploi. 

Alors,  vous  avez  un  spectacle  navrant  : des  hommes  libres 
tombent,  pour  garder  leur  place,  leur  emploi,  dans  un 
abaissement  profond,  dans  une  demi-domesticité. 

Il  n’est  pas  de  condition  plus  pitoyable,  par  exemple,  que 
celle  faite  aux  employés  des  grandes  Compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Un  salaire  presque  insuffisant,  une  discipline 
de  fer,  voilà  leur  lot.  Cette  administration  a introduit 
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dans  l’industrie  les  pratiques  militaires,  avec  cette  régie 
peut-être  en  plus  : 

A ceux  qui  font  tout  le  travail,  à peine  le  pain  I 

Aux  heureux  protégés,  qui  ne  font  rien,  de  gros  émolu- 
ments, l’opulence  I 

Aussi,  que  de  murmures  étouffés,  que  de  plaintes  à voix 
sourde!  Ah!  s’ils  pouvaient  reconquérir  leur  indépen- 
dance, comme  ces  gens-là  seraient  heureux  ! Mais  ils  n’ont 
pas  de  métier,  et  nul  ne  place  son  travail  avec  plus  de  dif- 
ficultés que  l’employé.  Les  chaînes  sont  indissolubles. 
Qu’avait  de  pire  l’esclavage  antique  ? 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  que  cette  indigne  situation  se  pro- 
longe. Il  faut  organiser  l’enseignement  professionnel.  Il  faut 
regagner  tout  le  terrain  que  nous  avons  perdu  dèpuis  1791, 
par  suite  de  cette  loi  fatale  qui,  brisant  les  corporations 
au  profit  du  principe  mensonger  de  la  liberté  du  travail, 
vous  livrait  pieds  et  poings  liés  à l’exploitation  des  plus 
forts,  tandis  qu’il  eût  fallu  laisser  s’organiser  démocrati- 
quement ces  corporations  ; car,  depuis  ce  temps,  nulles 
garanties  n’ont  protégé  l’apprentissage.  Il  est  devenu  vi- 
cieux, pénible,  impossible.  Et  alors  les  parents  impru- 
dents ont  lancé  en  masse  leurs  enfants  dans  des  car- 
rières bientôt  surchargées  de  bras,  et  lés  emplois  de 
comptables,  de  commis,  de  caissiers,  de  voyageurs,  assié- 
gés, sont  tombés  à vil  prix.  Il  en  est,  certes,  de  bien  rétri- 
bués, mais  considérez  la  masse,  et  voyez  que  d’infortunes 
à guérir!  C’est  un  proverbe  populaire  — qu’il  y a cent  em- 
ployés toujours  prêts  à la  minute,  pour  un  emploi  va- 
cant! Vingt  mille  hommes  au  moins  sont  toujours  à Paris 
sans  emploi.  Là,  le  chômage  n’est  pas  une  exception,  c’est 
la  règle.  Il  règne  en  permanence. 

Citoyens,  c’est  à vous,  c’est  à vos  Chambres  syndicales 
que  je  m’adresse;  venez  à nous,  et  nous  irons  à vous  fra- 
ternellement. 

Songez  que  notre  place  est  au  milieu  de  vous  ; car,  lors- 
que vous  aurez  édifié  vos  Sociétés  coopératives  de  produc- 
tion et  de  consommation,  vous  aurez  besoin,  pour  dissiper 
toutes  les  défiances,  tous  les  soupçons,  pour  déjouer  les 
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malintentionnés,  d’hommes  qui  tiendront  un  compte  fidèle, 
vérifiable  en  un  instant,  des  recettes  et  des  dépenses. 

Citoyens,  vous  créerez  par  l’enseignement  professionnel 
l’ouvrier  synthétique,  à multiples  aptitudes,  l’homme  qui 
saura,  comme  autrefois,  faire  son  chef-d’œuvre,  signer  sa 
pièce.  Et,  parmi  vos  élèves,  vous  choisirez  ceux  qui,  sur  ce 
point,  auront  le  plus  d’habileté  pour  remplir  les  offices  in- 
dispensables de  commis,  de  comptables  et  de  caissiers. 

Et  de  la  sorte,  nous  trouverons  tous,  harmoniquement, 
notre  place  dans  la  société  ; tous  nous  protégeant  mutuel- 
lement, il  n’y  aura  plus  de  déshérités. 

Voici  nos  conclusions  : 

1°  Aux  Chambres  syndicales  du  travail  appartient  de 
droit  l’organisation  de  l’enseignement  professionnel  ; 

2°  Cet  enseignement  professionnel  comprendra  celui  de 
la  comptabilité,  au  sens  le  plus  étendu  du  mot. 

Discours  du  citoyen  Viller. 

Citoyens  et  Citoyennes, 

Nous  nous  demandons  si  les  patrons  qui  s’engagent  à 
prendre  des  enfants  en  apprentissage  remplissent  toujours 
leurs  engagements  envers  les  enfants  et  les  parents  avec 
lesquels  ils  ont  passé  des  contrats  d’apprentissage.  Les 
renseignements  que  nous  possédons  et  l’expérience  acquise 
des  faits  nous  démontrent  le  contraire.  En  effet,  la  géné- 
ralité des  patrons  ne  prend  des  enfants  en  apprentis- 
sage que  pour  les  exploiter  à son  profit,  à l’exception  de 
quelques  maisons,  où  les  apprentis  entrent  et  sortent  aux 
heures  réglementaires,  comme  les  ouvriers.  Ces  enfants, 
toujours  en  contact  avec  les  ouvriers  et  les  chefs  d’atelier, 
sont  à peu  près  sûrs  d’apprendre  à travailler,  s’ils  sont 
intelligents  et  s’ils  y mettent  de  la  bonne  volonté. 

Mais  l’intelligence  ne  grandit  que  par  le  contact  des 
ouvriers  qui  sont  chargés  de  leur  montrer  à travailler  et 
de  faire  pénétrer  dans  leur  cerveau  les  principes  les  plus 
élémentaires  applicables  à leur  profession;  de  même,  la 
bonne  volonté  de  l’apprenti  grandit  par  l’encouragement 
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qu’il  reçoit  de  son  patron,  ainsi  que  par  les  bons  conseils 
qu’il  reçoit  des  ouvriers  avec  lesquels  il  travaille,  et  par 
le  dévouement  que  ces  derniers  ont  pour  leurs  patrons,  si 
toutefois,  ces  patrons  sont  consciencieux  et  montrent  de 
la  loyauté  envers  les  ouvriers  qu’ils  occupent. 

Mais,  Citoyennes  et  Citoyens,  il  n’en  est  pas  de  même 
dans  la  plupart  des  petits  ateliers.  Certains  patrons  ont, 
par  moments,  à peine  du  travail  pour  eux-mêmes,  et  ce 
sont  généralement  ces  petits  industriels  qui  ont  la  manie 
de  faire  des  apprentis.  Nous  en  connaissons  qui,  ayant  à 
peine  de  quoi  occuper  un  seul  ouvrier  pendant  quelques 
mois  de  l’année,  ont  continuellement  deux  ou  trois  appren- 
tis; comment  voulez-vous  qu’ils  apprennent  aux  apprentis 
à travailler,  puisque  c’est  en  voyant  faire  le  travail  et  en 
prêtant  la  main  aux  ouvriers  que  ces  apprentis  se  forti- 
fient et  deviennent  eux-mêmes  ouvriers? 

D’autres  maisons  occupent  plusieurs  ouvriers,  tandis 
qu’il  leur  faudrait  un  personnel  très  complet  ; leur  travail 
exigeant  un  va-et-vient  considérable,  ils  auraient  besoin 
de  plusieurs  hommes  de  peine,  que  les  patrons  devraient 
payer  quatre  francs  par  jour;  mais  ils  préfèrent,  dans 
leur  intérêt  personnel,  prendre  un  certain  nombre  de  soi- 
disant  apprentis  qu’ils  payent  cinquante  ou  soixante- 
quinze  centimes  par  jour  et  qui,  en  réalité,  ne  sont  que  des 
apprentis  hommes  de  peine  ; si  le  père  d’un  de  ces  enfants 
était  malheureusement  homme  de  peine  là  où  il  pourrait 
trouver  de  l’occupation  et  gagner  une  moyenne  de  quatre 
francs  par  jour,  il  verrait  son  enfant  travailler  à sa  place 
et  gagner  à peine  de  quoi  se  suffire  à lui-même,  faire  le 
travail  qui  lui  appartiendrait  de  droit,  pendant  qu’il  res- 
terait souvent  inoccupé  faute  d’ouvrage. 

C’est  ainsi  que  le  désespoir  et  la  misère  s’emparent  d’une 
famille  qui,  jusque-là,  était  calme  et  heureuse,  quoique 
pauvre  ; cela,  parce  que  le  fils  est  obligé  de  faire  concur- 
rence à son  père  pour  commencer  à gagner  son  pain,  et 
très  souvent  pour  enrichir  un  exploiteur  au  détriment  de 
la  famille  du  travailleur;  c’est  cependant  quand  l’enfant 
commence  à travailler  que  le  père  de  famille  croit  trou- 
ver un  peu  de  soulagement  pour  l’aider  à élever  d’autres 
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enfants  en  bas  âge,  mais  la  réalité  des  faits  nous  démontre 
le  contraire. 

Des  apprentis  nourris  et  couches. 

Ce  genre  d’apprentissage,  quoique  maintenant  fort  rare, 
est  couvert  d’un  nuage  tellement  épais  qu’il  est  très  dif- 
ficile d’en  pénétrer  l’obscurité  ; mais  la  connaissance  des 
faits  et  les  preuves  évidentes  nous  permettent  de  lever  un 
coin  de  ce  sombre  rideau  de  misère  et  de  souffrance.  Nous 
ferons  remarquer  ici  que  la  femme  veuve,  mère  de  famille, 
est  généralement  atteinte  dans  ce  genre  d’apprentissage  ; 
en  confiant  ses  enfants,  la  plupart  du  temps,  elle  se  trouve 
dans  la  misère,  ayant  perdu  son  mari,  seul  soutien  de  sa 
famille;  elle  place  ses  enfants  dans  des  maisons  où  elle  les 
-croit  à l’abri  des  privations,  et  devant,  à l’avenir,  avec  un 
état,  la  soulager  dans  sa  vieillesse;  mais  la  pauvre  mère 
ignore  comment  iis  sont  traités  pendant  qu’ils  sont  séparés 
d’elle;  cependant  des  commissions  d’enquête  sur  l’appren- 
tissage se  présentent  à intervalles  assez  éloignés  pour  s’in- 
former dans  quelles  conditions  se  trouvent  les  apprentis  ; 
mais,  la  plupart  du  temps,  elles  ne  prennent  pas  leur  mis- 
sion au  sérieux,  se  font  simplement  annoncer  aux  patrons 
de  l’établissement  et  prennent  à peine  note  de  ses  ré- 
ponses évasives. 

Ces  enquêteurs  sont  cependant  payés  avec  notre  argent 
pour  s’informer  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent 
nos  enfants.  Pourquoi,  après  avoir  entendu  le  chef  de  l’é- 
tablissement, ne  prennent-ils  pas  la  peine  (puisqu’ils  sont 
autorisés  à se  faire  ouvrir  l’atelier),  de  s’informer  auprès 
des  ouvriers  et  de  questionner  les  apprentis  sur  lesquels 
ils  ont  mission  d’exercer  leur  surveillance?  C’est  que  ces 
hommes,  toujours  pris  dans  une  classe  habituée  à vivre 
dans  l’aisance  et  ne  connaissant  pas  nos  besoins,  ou  fei- 
gnant de  ne  pas  les  connaître,  ne  s’occupent  pas  assez  de 
nos  enfants. 

Ils  ne  négligent  cependant  pas  de  toucher  les  appointe- 
ments qui  leur  sont  alloués  pour  accomplir  leur  mission. 

Croyez- vous,  Citoyennes  et  Citoyens,  que,  pour  rempla- 
cer ces  commissaires  enquêteurs  qui  montrent  tant  d’in- 
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différence  pour  la  misère  du  travailleur,  chaque  Chambre 
syndicale  ouvrière  ou  Société  constituée  ne  pourrait  pas 
nommer  parmi  ses  membres  un  groupe  d’ouvriers,  pères  de 
famille,  parmi  lesquels  l’Etat  serait  invité  à prendre  ses 
commissaires  d’enquêtes  sur  l’apprentissage? 

Ces  enquêtes  ne  seraient-elles  pas  faites  avec  plus  d’im- 
partialité et  de  dévouement;  car,  enfin,  de  quoi  s’agit-il? 
D’exercer  une  surveillance  active  sur  nos  propres  enfants  1 

En  résumé,  les  hommes  chargés  de  ce  travail  ne  sont-ils 
pas  eux-mêmes  des  exploiteurs  à différents  degrés  et  ne 
serait-il  pas  temps  qu’on  retirât  à l’exploiteur  le  privilège 
de  protéger  l'exploité ? La  classe  ouvrière  est  assez  éclairée 
aujourd’hui  pour  trouver  dans  son  sein  des  hommes  capa- 
bles de  remplir  une  mission  aussi  délic'ate. 

Lorsque  ces  commissaires  enquêteurs  sont  appelés  à 
exercer  leur  surveillance  dans  les  départements,  n’est-ce 
pas  plutôt  pour  eux  une  partie  de  plaisir  qu’une  mission 
sérieuse  à remplir?  La  plupart  du  temps  les  grands  indus- 
triels qu’ils  vont  visiter  sont  prévenus  à l’avance;  un  dîner 
d’amis  les  attend,  et  ils  ne  se  donnent  pas  toujours  la 
peine  de  visiter  les  usines  où  il  y a tant  d’enfants,  et  sur- 
tout tant  de  danger  pour  eux  d’être  blessés.  Dans  certains 
endroits  même,  on  emploie  des  matières  insalubres;  nous 
connaissons  bien  des  abus,  beaucoup  d’accidents  se  pro- 
duisent, et  malgré  cela  nous  ne  voyons  pas  souvent  de 
contraventions  aux  lois  qui  régissent  le  travail  des  enfants. 

Croyez-vous,  Citoyennes  et  Citoyens,  que  si  des  Com- 
missions étaient  autorisées  à exercer  cette,  surveillance, 
elle  ne  serait  pas  faite  dans  de  meilleures  conditions? 
Nous  le  croyons  fermement. 

Que  se  passerait-il  alors?  Les  ouvriers,  témoins  de  bien 
des  abus,  n’hésiteraient  pas  à prévenir  qui  de  droit,  étant 
appelés  eux-mêmes  à remplir  cette  mission  d’un  jour  à 
l’autre.  Les  apprentis  interrogés  ne  manqueraient  pas  de 
dire  comment  ils  sont  traités  ; les  patrons,  sous  le  coup 
d’une  surveillance  continuelle  à l’égard  des  enfants  qu’ils 
occupent,  deviendraient  plus  humains  et  plus  conscien- 
cieux, et  la  classe  des  travailleurs  y trouverait  un  bien- 
être  dont  elle  saurait  tirer  profit. 
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Enquêtes  des  Commissions  syndicales. 

Par  ces  commissions,  nous  apprendrions  ceci  : lorsqu’elles 
se  présenteraient  devant  un  patron  qui  nourrit  et  couche  ses 
apprentis,  après  qu’il  aurait  fait  ses  réponses  et  ses  obser- 
vations, après  avoir  questionné  les  ouvriers,  on  prendrait 
les  enfants  par  la  main,  et  on  les  prierait  de  vous  conduire 
dans  le  lieu  où  ils  couchent.  Si  l’enfant  hésitait  ou  refusait, 
on  devrait  l’y  forcer,  c’est  qu’il  serait  sous  la  menace  de 
de  son  patron.  On  verrait,  dans  la  plupart  de  ces  mai- 
sons, les  apprentis  vous  conduire  dans  quelques  coins  infects 
ou  dans  quelque  misérable  mansarde,  renfermant  un  mau- 
vais grabat,  composé,  la  plupart  du  temps,  d’une  paillasse 
où  ces  pauvres  enfants  étouffent  pendant  l’été  et  grelottent 
l’hiver;  on  apprendrait  qu’ils  sont  souvent  maltraités, 
qu’on  leur  tient  des  propos  grossiers  et  qu’ils  se  plaignent 
beaucoup  de  la  nourriture  ; cependant  les  patrons  affirment 
qu’ils  sont  couchés  et  nourris  convenablement,  et  qu’ils 
reçoivent  quelque  argent  de  temps  en  temps  ; mais  ces  en- 
fants, la  plupart  livrés  à eux-mêmes  et  sans  direction  mo- 
rale, ne  se  servent  de  cet  argent  que  pour  leurs  plaisirs 
et  pour  compromettre  leur  santé  ; voilà  pourquoi  nous 
voyons  tant  d’adolescents  efflanqués,  le  visage  pâle  et  maigre, 
signe  précurseur  d’une  cruelle  maladie.  A qui  la  faute? 
Très  souvent  aux  patrons  qui  les  exploitent  de  la  sorte. 

A cet  âge  de  l’apprentissage,  ils  auraient  besoin  de  re- 
pos, d’aliments  sains  et  fortifiants;  il  leur  faudrait  des 
soins  et  des  conseils  que  les  parents  seuls  pourraient 
leur  donner  ; quelques-uns  n’ont  plus  leur  père,  ceux 
d’entre  eux  qui  ont  encore  une  famille  en  sont  éloignés  ; 
ils  se  trouvent  en  quelque  sorte  abandonnés  à eux-mêmes. 
A qui  attribuer  tant  de  misères?  Aux  tigres  qui  emploient 
la  jeunesse  de  la  sorte,  tigres , parce  que  je  ne  connais  pas 
d’autre  nom  à leur  donner.  Et  dire  cependant,  Citoyens, 
que  tant  de  souffrances  sont  endurées  pour  enrichir  un 
homme  et  pour  lui  permettre  d’assouvir  des  passions  hon- 
teuses ! 

Nos  commissions  syndicales,  en  se  présentant  dans  les 
établissements  où  les  enfants1,  des  deux  sexes  travaillent 
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ensemble,  feraient  cette  remarque,  que  là  existe  une  plaie 
des  plus  cruelles  de  notre  société  ; elles  verraient  les 
propos  les  plus  grossiers  sortant  de  la  bouche  de  quelques 
personnes  dont  l’âge  devrait  commander  la  morale  et  la 
prudence  ; car,  parmi  les  enfants  qui  les  entourent,  se  trou- 
vent parfois  les  leurs.  Ces  propos  grossiers  et  pernicieux 
viennent  frapper  l’oreille  des  apprentis,  qui  prennent  les 
mêmes  habitudes. 

A quoi  attribuer  la  faute  de  cette  calamité  qui  retombe 
sur  une  partie  de  notre  population  industrielle?  Nous  en 
accusons  le  manque  d’instruction,  et  aussi  les  chefs  de  ces 
établissements  ; car,  s’il  y avait  des  règlements  plus  sévères 
et  mieux  exécutés,  et  surtout  si  les  personnes  des  deux 
sexes  travaillaient  séparément,  il  y aurait,  sans  nul  doute, 
de  l’amélioration  ; les  personnes  âgées  travaillant  dans 
les  établissements  devraient  certainement  montrer 
l’exemple,  mais  ayant  reçu  les  mêmes  principes  dans  leur 
jeune  âge,  ils  ne  montrent  aux  enfants  avec  qui  ils  sont  en 
contact,  que  ce  qu’ils  ont  appris  eux-mêmes,  le  plus  sou- 
vent par  défaut  d’instruction. 

Nous  laissons  aux  citoyens  qui  traiteront  de  l’instruc- 
tion le  soin  de  nous  aider  à fermer  cette  plaie,  dont  souf- 
frent nos  populations  manufacturières,  car  l’ignorance  est 
pour  beaucoup  dans  les  faits  que  nous  venons  de  relater. 

Des  apprentis  gagnant  de  suite. 

Citoyennes  et  Citoyens,  il  y a encore  un  autre  genre 
d’apprentissage  qui  n’est  pas  des  moins  pénibles  à dévoiler 
aux  yeux  du  Congrès  ; certaines  professions  occupent  de 
préférence  des  jeunes  enfants,  car  leurs  mains  délicates 
sont  plus  habiles  pour  l’exécution  de  certains  travaux, 
c’est  pourquoi  vous  voyez  souvent  ce  leurre,  ces  écriteaux 
trompeurs,  sur  lesquels  vous  lisez  ces  mots  : 

« On  demande  des  apprentis  gagnant  de  suite.  » 

Combien  de  jeunes  enfants  n’ont  pas  été  trompés  par 
ces  écriteaux  menteurs  ! Combien  d’esprits  intelligents 
ne  se  sont  pas  laissé  prendre  à ce  piège  ! Combien  de 
pauvres  parents  n’ont  pas  eu  des  regnets  d’avoir  placé 
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l.eurs  enfants  dans  ces  maisons?  Mais  la  misère  est  là,  qui 
vous  tend  les  bras  : cet  apprentissage  où  l’on  gagne  de  suite 
vous  flatte,  l’enfant  placé  dans  ces  conditions  peut  vous 
soulager,  car  ailleurs  il  faudrait  attendre  deux,  trois,  et 
même  quatre  années,  avant  qu’il  pût  gagner  son  pain. 

Mais,  quelle  déception!  Au  bout  de  quelques  années 
d’apprentissage,  l’enfant  qui  se  sent  habile  dans  sa  profes- 
sion et  qui  est  devenu  un  homme,  s’aperçoit  qu’il  ne  gagne 
pas  la  journée  d’un  ouvrier,  s’il  demande  une  augmentation 
afin  de  pourvoir  à ses  besoins  et  soulager  ses  parents,  que 
lui  répond-on  généralement?  « Je  suis  très  content  de 
vous,  vous  faites  bien  mon  affaire,  mais  je  ne  puis  vous 
payer  comme  ouvrier,  attendu  que  je  n’occupe  que  des 
apprentis.  Que  fait  ce  jeune  homme?  Il  cherche  du  travail 
ailleurs,  mais  on  lui  répond  partout  la  même  chose  : « Je 
n’occupe  que  des  apprentis.  » 

S’il  veut  alors  travaillerai  lui  faut  consentira  une  faible 
journée  ou  faire  le  métier  d’homme  de  peine. 

Ces  exploiteurs  du  travail,  en  agissant  de  la  sorte,  ne 
comprennent  pas  la  responsabilité  qu’ils  prennent  devant 
le  pays;  peu  leur  importe  le  sort  de  l’ouvrier  : ils  font  for- 
tune, c’est  là  leur  seul  désir. 

Que  deviennent  alors  ces  apprentis?  S’ils  ont  du  cœur, 
si  le  découragement  ne  s’est  pas  emparé  d’eux,  et  surtout 
si  les  moyens  des  parents  le  leur  permettent,  ils  recom- 
mencent un  apprentissage  qu’ils  croient  plus  lucratif.  Si 
le  découragement,  au  contraire,  s’est  emparé  d’eux,  si  par 
les  mauvais  conseils  qu’ils  ont  reçus  de  quelques  hommes 
pervertis,  ils  ont  perdu  tout  amour  du  travail,  la  paresse 
les  conduit  alors  à grossir  cette  classe  d’hommes  dépravés 
qui  déshonorent  notre  civilisation. 

Ne  dirait-on  pas,  Citoyennes  et  Citoyens,  que  ceux  qui 
devraient  nous  protéger  et  nous  instruire,  puisqu’ils  ont 
entre  leurs  mains  le  produit  de  notre  travail  qu’ils  accep- 
tent depuis  notre  plus  tendre  jeunesse,  ne  dirait-on  pas 
qu’ils  cherchent  à entretenir  cette  pépinière  d’êtres  déshé- 
rités dont  une  partie,  triste  et  souffrante,  va  s’éteindre 
dans  nos  hôpitaux,  tandis  que  l’autre  se  laisse  glisser  sur 
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la  pente  fatale  de  la  dépravation  et  va  peupler  nos  maisons 
de  détention  ? 

Que  les  chefs  d’établissement  qui  prennent  souci  du  sort 
de  nos  enfants,  en  leur  montrant  à travailler  et  en  s’occu- 
pant de  leur  instruction,  reçoivent  les  remerciements  sin- 
cères des  membres  de  ce  premier  Congrès.  En  revanche, 
nous  jetons  à la  face  de  tous  ceux  qui  exploitent  l’appren- 
tissage la  responsabilité  de  tous  les  maux  que  nous  venons 
de  signaler. 

En  conséquence,  le  soussigné  prie  le  Congrès  de  prendre 
en  considération  les  deux  articles  suivants  : 

Art.  1er.  — Chaque  Chambre  syndicale  ouvrière  nommera 
parmi  ses  membres  un  groupe  d’ouvriers  pères  de  famille, 
dans  lequel  l’Etat  sera  invité  à prendre  les  commissions 
d’enquête  pour  surveiller  l'exécution  des  contrats  d’ap- 
prentissage et  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. % 

Art  2.  — Chaque  Chambre  syndicale  ouvrière  choisira, 
parmi  ses  membres,  un  groupe  qui  prendra  la  dénomina- 
tion de  professeurs  de  travail;  aussitôt  organisés,  ces  pro- 
fesseurs prendront  chacun  un  apprenti;  au  bout  d’un  an, 
ils  en  prendront  chacun  un  second;  un  an  plus  tard,  un 
troisième;  ces  enfants  travailleront  trois  ans  et  seront 
remplacés  chaque  année  par  de  nouveaux,  et  ainsi  de 
suite. 

Un  professeur  sera  adjoint  à cette  école  d’apprentis, 
pour  compléter  leur  éducation  professionnelle;  on  récla- 
mera pour  ces  ateliers-écoles  les  travaux  de  la  Ville  et  de 
l’Etat;  si  cela  ne  suffisait  pas  pour  alimenter  le  personnel 
de  ladite  école,  elle  pourrait  travailler  pour  le  public. 

Les  ouvriers  professeurs  seraient  payés  par  le  produit 
du  travail,  les  apprentis  seraient  payés  selon  leur  produit, 
et  le  supplément,  déduction  faite  des  frais  généraux,  serait 
versé  à la  caisse  de  la  Chambre  syndicale  qui  aurait  orga- 
nisé ces  ateliers-écoles,  pour  secourir  les  malades  et  faire 
une  pension  de  retraite  à ceux  de  ses  membres  que  l’âge 
et  les  infirmités  empêcheraient  de  travailler. 

Par  ces  moyens,  nous  croyons  à la  possibilité  de  la  coopé- 
ration, de  l’école  d’apprentissage,  de  la  caisse  de  retraite 


— 262  — 


pour  la  vieillesse,  et  d’un  abri  pour  nos  enfants  contre 
l'exploitation  des  apprentis. 

Discours  du  citoyen  Mercier,  Délégué  des  selliers. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Vous  avez  entendu,  dans  la  question  du  travail  des 
femmes,  le  discours  du  citoyen  Dautier  et  des  Citoyennes 
qui  sont  venues  à cette  tribune  pour  parler  de  la  triste 
situation  de  la  femme  et  des  moyens  à employer  pour 
l’améliorer. 

Yous  avez  entendu,  dans  la  question  des  Chambres  syn- 
dicales, des  orateurs  de  Paris  et  de  la  province  vous 
parler  de  la  position  misérable  de  l’ouvrier  français,  et, 
plusieurs  propositions  vous  ont  été  faites  pour  remédier 
à cet  état  de  choses. 

On  vous  a parlé  de  l’homme  et  de  la  femme,  permettez- 
moi,  Citoyens,  de  vous  parler  de  l’enfant. 

Sans  doute,  les  moyens  qu’on  vous  a proposés  sont 
bons,  sont  utiles,  sont  pratiques,  mais  de  même  qu’un 
malade  souffre  longtemps  avant  d’être  guéri,  de  même 
nous  souffrirons  encore  longtemps  avant  d’être  guéris  de 
la  misère. 

Ce  qu’un  bon  médecin  doit  surtout  étudier,  ce  sont  les 
moyens  de  prévenir  la  maladie,  ce  que  nous  devons 
étudier,  Citoyens,  ce  sont  les  moyens  de  prévenir  la  misère. 

La  misère  étant  la  maladie  de  l’ouvrier,  nous  devons 
chercher  à ce  qu’elle  n’atteigne  pas  nos  enfants;  nous  de- 
vons leur  apprendre  à gagner  honorablement  leur  vie, 
nous  devons  en  faire  des  ouvriers  intelligents,  honnêtes, 
capables  de  relever  notre  industrie  nationale,  et  surtout 
faire  de  nos  enfants  des  citoyens  libres  et  de  bonnes  mères 
de  famille. 

Pour  arriver  à ce  résultat,  que  faut-il?  il  faut  leur  ap- 
prendre à lire,  il  faut  leur  apprendre  à connaître  l’hon- 
neur et  la  probité.  Il  faut  qu’à  l’école,  ils  reçoivent  une 
instruction  sérieuse,  afin  qu’elle  puisse  leur  servir  lorsqu’ils 
seront  des  hommes. 
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Il  ne  faut  plus  que  les  cerveaux  de  nos  enfants  soient 
comprimés  par  la  superstition;  il  faut  que  nos  institu- 
tions leur  apprennent  ce  qui  existe  et  non  ce  qui  n’existe 
pas. 

Nos  enfants  sont  faits  pour  vivre  sur  la  terre  et  non 
pour  vivre  dans  le  ciel  ; nos  filles  sont  faites  pour  devenir 
de  bonnes  épouses,  de  bonnes  mères  de  famille. 

Nos  garçons  doivent  devenir  des  hommes  utiles  à la  so- 
ciété, à l’humanité  tout  entière. 

Il  faut  que  nos  enfants  apprennent  véritablement  un 
métier,  et  non  une  spécialité. 

Il  ne  faut  pas  que  le  garçon  soit  le  domestique  du  pa- 
tron, que  la  fille  soit  la  servante  de  la  femme  ou  la  maî- 
tresse du  patron. 

Il  faut  que  le  garçon  n’apprenne  pas  la  paresse  en  faisant 
les  courses  au  lieu  de  travailler,  il  faut  que  la  fille  n’ap- 
prenne pas  le  vice  dans  l’atelier. 

Nous  devons  donc  nous  occuper  sérieusement  de  la  ques- 
tion d’apprentissage,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de 
l’avenir  de  nos  enfants. 

Si  je  vous  dis  cela,  Citoyens,  c’est  que  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  existe  malheureusement;  je  dirai  même  plus, 
nos  enfants  sont  exploités  avant  d’être  en  apprentissage. 

Ils  sont  exploités  dans  les  écoles  congréganistes.  Il  y a 
des  écoles  où  des  petites  filles  de  huit  à douze  ans  sont  oc- 
cupées, dans  le  jour,  à faire  de  la  lingerie  au  lieu  d’ap- 
prendre à lire;  le  soir,  des  réunions  de  jeunes  filles  un 
peu  plus  âgées  sont  occupées  à ces  mêmes  travaux, 
sous  le  prétexte  de  les  distraire  et  de  leur  apprendre  à 
coudre. 

« Pendant  ce  temps,  elles  ne  pensent  pas  à mal  et  cela 
les  amuse,  » disent  béatement  les  bonnes  âmes  charitables 
qui  les  dirigent  et  les  exploitent. 

Maintenant,  Citoyens,  si  nous  passons  à l’enfant  en 
apprentissage,  que  voyons-nous  encore  ? l’exploitation  tou- 
jours. 

L’enfant  de  l’ouvrier,  à peine  a-t-il  la  force  de  se  tenir 
debout  que  l’on  commence  à l’exploiter  dans  les  grandes 
fabriques  et  les  grandes  usines;  apprenti,  on  ne  cherche 
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pas  à lui  apprendre  un  métier,  mais  à tirer  parti  de  lui. 

J^n  effet,  Citoyens,  lorsqu’il  s’agit  de  mettre  un  enfant  en 
apprentissage,  les  parents,  malheureusement,  ne  cher- 
chent pas  à le  faire  profiter  des  aptitudes  qu’il  pourrait 
avoir  pour  tel  ou  tel  métier;  pourvu  que  le  temps  d’ap- 
prentissage soit  le  moins  long  possible,  et  surtout  que  l’en- 
fant gagne  en  apprenant,  c’est  là  l’idéal  des  parents.  Peu 
leur  importe  si  l’enfant  saura  un  jour  véritablement  son 
métier;  peu  leur  importe  qu’il  sache  lire,  qu’il  suive  des 
cours  professionnels  pour  se  perfectionner,  qu’il  devienne 
un  bon  sujet  : on  les  mettra  en  apprentissage  chez  un  pa- 
tron civil  ou  des  patrons  religieux,  afin  d’être  au  plus  tôt 
débarrassé  de  lui,  qui  était  une  charge  pour  la  famille. 

Ce  que  je  vous  dis  en  ce  moment,  Citoyens,  est  triste  à 
dire,  et  cependant  c’est  presque  toujours  l’exacte  vérité. 
Etonnez-vous  donc,  après  cela,  si  le  patron  chez  lequel 
l’enfant  est  placé  s’en  sert  dans  son  intérêt  et  non  dans 
celui  de  l’enfant;  il  lui  faut  quelqu’un  pour  faire  les 
courses,  faire  les  commissions  de  sa  famille,  porter  des  far- 
deaux, en  un  mot,  quelqu’un  pour  remplacer  son  domes- 
tique ou  l’homme  de  peine;  c’est  cet  enfant  qui  les  rem- 
placera. Il  y a des  patrons  qui  n’apprennent  à leurs  ap- 
prentis qu’à  faire  des  courses.  On  donne  à l’apprenti  10 
ou  15  centimes  pour  son  déjeuner,  autant  le  soir  pour  son 
dîner  ou  souper;  faites  donc  un  bon  estomac  à un  enfant 
avec  cela.  A peine  lui  donne-t-on  le  temps  de  manger;  on 
l’envoie  aussitôt  en  course;  on  l’accable  quelquefois  de 
fardeaux  si  lourds  qu’un  homme  aurait  de  la  peine  à les 
porter. 

Quel  est  celui  d’entre  nous,  Citoyens,  qui  n’a  pas  ren- 
contré dans  les  rues  un  de  ces  enfants  chargé  ainsi,  ou 
traînant  une  charrette  à bras,  succombant  à la  fatigue,  et 
cela  depuis  six  heures  du  matin  jusqu’à  huit  et  quelque- 
fois neuf  heures  du  soir,  contrairement  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  les  enfants?  Et  lorsque  l’on  n’a  plus  de 
courses  à faire  faire  à l’enfant,  il  est  relégué  dans  les  en- 
droits les  plus  insalubres  de  l’atelier,  où  il  sert  encore  à 
remplacer  l’homme  de  peine  auprès  des  ouvriers  à la  jour- 
née. Il  n’est  jamais  question  de  repos  pour  lui;  s’il  ne  sait 
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pas  lire,  on  ne  l’enverra  pas  à l’école.  Il  n’est  aimé  de  per- 
sonne; il  est  rudoyé  par  tout  le  monde:  c’est  un  pariai  On 
ne  se  décide  qu’à  la  dernière  extrémité  à lui  apprendre  à 
peine  une  partie  de  la  profession  qu’on  s’était  engagé  à lui 
montrer  entièrement,  et  cela  dans  la  dernière  année  de 
son  apprentissage. 

Nous  venons,  Citoyens,  de  vous  entretenir  de  l’enfant 
placé  comme  apprenti  dans  les  usines  et  dans  les  fabriques. 

Passons  maintenant  à l’enfant  placé  en  apprentissage 
dans  les  maisons  religieuses. 

Nous  devons  le  constater,  Citoyens,  partout  où  il  y a 
quelque  chose  à exploiter,  nous  y trouvons  nos  bons  frères 
et  nos  bonnes  sœurs. 

Les  frères  exploitent  non-seulement  les  orphelins,  mais 
encore  tous  les  garçons  que  l’on  veut  bien  mettre  en  ap- 
prentissage dans  leurs  établissements,  qui  renferment  des 
ateliers  immenses. 

Les  bonnes  sœurs  en  font  autant  de  leur  côté  pour  les 
orphelines  et  les  filles  que  l’on  place  chez  elles,  soit  comme 
apprenties,  soit  comme  orphelines  et  pensionnaires. 

Voici,  Citoyens,  de  quelle  façon  cela  se  pratique  géné- 
ralement dans  les  couvents  d'hommes. 

Les  frères  ont  la  haute  direction  et  surtout  le  bénéfice 
de  l’entreprise.  Les  apprentis  sont  présentés  par  des  pro- 
tecteurs riches  ou  influents. 

Dans  certaines  maisons  religieuses , les  apprentis  ou 
leurs  protecteurs  doivent  verser  une  certaine  somme  ou 
bien  fournir  leurs  trousseaux  et  leur  coucher. 

Les  frères  ne  fournissent  que  la  nourriture  et  les  outils. 

Les  enfants  ne  sortent  que  les  dimanches  et  fêtes;  ils 
vont  en  rang  à la  promenade  sous  la  conduite  des  frères; 
ils  sont  soumis  à toutes  les  règles  de  l’établissement. 

Les  ateliers  sont  dirigés,  soit  par  des  entrepreneurs,  soit 
par  des  ouvriers  à la  journée  ou  au  mois. 

Ils  sont  chargés  de  terminer  les  travaux  que  les  enfants 
sont  incapables  de  faire  ou  d’exécuter  entièrement. 

Comment  le  travail  arrive-t-il  dans  l’établissement?  Je 
vais  vous  le  dire. 
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Je  vais  prendre  pour  exemple  la  maison  dite  de  Saint- 
Nicolas,  qui  est  dirigée  par  les  frères , oii  on  fabrique  des 
ouvrages  de  sellerie,  et  où  l’article  de  voyage  se  fabrique 
sur  une  grande  échelle. 

Les  entrepreneurs  vont  dans  les  maisons  de  Paris  solli- 
citer des  travaux,  fournissent  tout,  marchandises  et  façon, 
ou  la  façon  seulement. 

Pour  obtenir  le  travail,  rien  de  plus  facile;  ils  l’entre- 
prennent à n'importe  quel  prix,  quelquefois  même  à 40  et 
50  pour  100  au-dessous  du  prix  payé  aux  ouvriers  de  Paris. 

Comment  voulez-vous,  Citoyens,  que  l’ouvrier  père  de 
famille  puisse  soutenir  une  pareille  concurrence? 

Le  travail  qui  se  fait  dans  les  établissements  religieux 
ne  revenant  presque  à rien  aux  bons  frères  qui  font  tra- 
vailler ces  pauvres  enfants  sans  relâche,  et  qui  ne  s’arrê- 
tent de  travailler  que  pour  prier  toutes  les  heures. 

Et  lorsque  ces  malheureux  enfants  sortent  de  ces  mai- 
sons, lorsqu’ils  ont  fini  leur  temps  d’apprentissage,  ils  ne 
savent  rien  faire  de  bien  dans  le  travail,  ne  connaissent 
aucun  métier  entièrement. 

Je  n’ai  plus  le  courage,  Citoyens,  de  continuer  cette 
longue  énumération  de  l’incapacité  des  apprentis  sortant 
comme  ouvriers  de  ces  maisons  civiles  ou  religieuses. 

Maintenant,  Citoyens,  si  l’on  veut  admettre  que  les  pa- 
trons, quels  qu’ils  soient,  aient  bien  rempli  leurs  engage- 
ments vis-à-vis  de  leurs  apprentis,  mettons-nous  en  face 
du  travail,  tel  qu’il  est  organisé  par  les  patrons.  Eh  bien  ! 
lorsque  l’apprenti  est  devenu  ouvrier,  lorsqu’il  est  devenu 
homme  enfin,  on  l’exploite  encore  et  toujours,  jusqu’au 
moment  où,  vieilli,  usé  par  le  travail,  il  vient  tomber  sur 
un  lit  d’hôpital;  là,  on  cherche  encore  à en  tirer  parti,  l’un 
s’occupe  de  son  âme,  l’autre  veut  encore  tirer  parti  de  son 
corps,  et  lorsque  tous  les  deux  ont  réussi,  on  jette  son  ca- 
davre à la  fosse  commune,  et  bien  souvent  ce  héros  obscur, 
qui  a versé  son  sang  pour  la  patrie,  cet  ouvrier  sublime 
qui  a enrichi  son  pays  par  des  chefs-d’œuvre,  ce  martyr 
du  travail,  enfin , est  mort  en  maudissant  l’humanité. 

Et  maintenant,  Citoyens,  je  conclus  en  demandant  que 
l’on  inscrive  dans  la  nouvelle  loi  qui  doit  concerner  les 
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Chambres  syndicales,  le  droit  de  veiller  et  de  faire  exé- 
cuter les  lois  concernant  les  enfants;  le  droit  de  veiller  à 
leur  alimentation;  qu’on  ne  leur  impose  pas  un  travail  au- 
dessus  de  leurs  forces,  et  surtout  qu’on  en  fasse  des  ou- 
vriers ayant  toutes  les  connaissances  de  la  profession 
qu’ils  ont  adoptée...  Et,  si  nos  députés  se  montrent  favo- 
rables à ce  projet,  ils  auront  bien  mérité  de  la  patrie  et  de 
l’humanité. 

Discours  du  citoyen  Amouroux. 

Citoyens,  Citoyennes, 

Travailleurs,  nous  disions  hier  encore  : Que  gagne  l’hu- 
manité à ce  que  tel  lîta  s’agrandisse  aux  dépens  de  tel 
autre  ; à ce  qu’un  peuple  v<  n--  u soit  asservi  par  un  peuple 
vainqueur?  Oppresseurs  et  opprimés  en  sont  ils  plus  ins- 
truits, plus  heureux  ? Nous  avons  souffert,  mais  aujour- 
d’hui il  faut  reprendre  courage.  Relève-toi,  Peuple!  non 
pour  combattre,  mais  pour  t’instruire  !...  Nos  pères  ont 
marché  dans  des  sentiers  d’ignorance,  et  l’habitude  nous  a 
égarés  sur  leurs  pas.  Tout  s’est  fait  par  fraude,  par  séduc- 
tion, et  les  vraies  lois  de  la  morale  et  de  la  raison  sont 
encore  obscures.  Démêlons-en  donc  le  chaos  ; découvrons- 
en  l’enchaînement. 

Depuis  de  longues  années  le  prolétariat  a subi  de  rudes 
épreuves,  il  a toujours  été  trompé  ; ces  beaux  parleurs, 
ces  discoureurs/maintes  fois,  se  sont  servis  de  nous  par  la 
ruse  pour  s’élever  dans  leurs  ambitions  personnelles,  et  ne 
nous  montrer  après  que  dédain  et  mépris.  Si  nous  nous  re- 
tournons de  l’autre  côté,  nous  ne  voyons  plus  que  les  abus 
du  capital  par  les  monopoles  et  les  privilèges  qui  entretien- 
nent des  parasites  du  travail.  C’en  est  assez  pour  que, 
devant  la  domination  tyrannique  du  prêtre  sur  la  société 
et  l’ignorance  profonde  dans  laquelle  il  fait  croupir  nos 
malheureux  enfants,  nous  publiions  le  Code  de  l’enseigne- 
ment. 

N’est-il  pas  triste  de  voir  que,  pour  nourrir  36  millions 
d’habitants,  la  France  soit  obligée  d’aller  chercher  35  mil- 
lions de  produits  à l’étranger,  tandis  qu’étant  bien  cultivée, 
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elle  peut  en  nourrir  150  millions  ? Il  y a,  en  France,  55  mil- 
lions d’hectares  de  terres  labourables  ; un  quart  des  terres 
en  culture  ne  produit  que  la  moitié  de  ce  qu’il  devrait  pro- 
duire. Somme  toute,  dans  ces  conditions,  près  de  deux 
milliards  de  produits  sont  enfouis  dans  le  sol,  qui  seraient 
une  richesse  toute  acquise  s’ils  en  étaient  tirés.  La  divi- 
sion du  sol  fit  faire  peu  de  progrès  à la  culture  ; elle  ne 
fut  pas  un  progrès  pour  l’enseignement  et  le  développe- 
ment des  facultés  intellectuelles  des  travailleurs  agricoles  ; 
au  contraire,  des  milliers  de  bras  restent  inoccupés.  Dans  les 
campagnes,  on  inventa  plaies  et  misères,  comme  dans  les 
villes  ; par  la  division  du  travail,  on  a inventé  les  machines. 

Cependant,  travailleurs,  malgré  l’irritation  que  causent 
de  longues  injustices  et  de  constantes  souffrances,  ayons 
toujours  à la  pensée  cette  éternelle  vérité  : que  les  forêts, 
les  terres,  les  troupeaux,  veulent  la  loi  des  grandes  divi- 
sions, l’espace  pour  arriver  à l’apogée  de  la  puissance  pro- 
ductive. Il  a été  reconnu  que  si  l’Etat  est  le  seul  apte  à 
conserver  et  à développer  la  richesse  des  forêts,  il  était 
inhabile  à diriger  la  culture  des  terres.  Dans  ses  mains, 
cette  force  productive  n’était  que  virtuelle.  La  culture 
des  terres,  en  effet,  ne  s’est  développée  que  sous  l’initia- 
tive de  la  famille  et  du  droit  personnel.  Il  faut  attendre 
patiemment  la  maturité  des  forêts  et  tourmenter  sans 
cesse  la  terre.  De  là,  pour  la  masse  populaire,  il  ré- 
sulte un  renchérissement  de  toutes  choses  servant  à l’ali- 
mentation. Au  lieu  d’avoir  la  vie  à bon  marché  (vaine 
promesse  des  gouvernements),  elle  est  devenue  très  chère 
et  très  lourde  pour  les  travailleurs.  En  économie  poli- 
tique, les  impôts  sur  la  consommation  sont  essentielle- 
ment contraires  aux  institutions  démocratiques.  Un  ou- 
vrier qui  n’a  qu’un  franc  pour  faire  un  repas,  on  le  con- 
traint de  payer  30  centimes  de  cette  modique  somme  en 
droits  de  fisc,  tandis  que  celui  qui  a 5 à 6 francs  ne  paye 
que  le  même  chiffre. 

Partout  l’humanité  souffre  ; l’épi,  récolté  lourd  par  le 
travail,  lui  revient  vide.  Le  pain  de  chacun  n’arrive  pas 
également  à tous.  Il  s’agit  donc  de  satisfaire  un  besoin 
sérieux,  fondé  sur  le  droit  naturel,  droit  irrésistible  contre 
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lequel  s’émousse  le  sabre  inintelligent,  que  l’humanité  a 
déjà  formulé  d’un  pôle  à l’autre  par  ces  deux  mots  : 
Instruction  utile  et  nécessaire,  Emancipation  du  travail. 

Bien  avant  1789,  l’esclave  ou  le  serf  existait  encore. 
Chaque  roi,  baron  ou  maître,  moyennant  ces  avantages, 
imposait  ses  caprices.  La  bourgeoisie  était  alors  à l’état 
d’embryon  ; elle  doit  sa  situation  sociale  au  courage  du 
peuple.  Puisse-t  elle  ne  jamais  l’oublier! 

Pour  en  finir  avec  les  carrières  libérales,  nous  ne  devons 
comprendre  leur  avenir  que  dégagé  des  errements  du 
passé  et  ne  devant  plus  être  le  privilège  des  favorisés  de 
Infortuné,  mais  accessibles  à tous;  de  même  que  l’ensei- 
gnement gratuit,  tel  que  nous  le  comprenons,  n’est  pas 
une  aumône  que  la  société  fait  à l’initiative  de  ses  mem- 
bres, mais  une  dette  qu’elle  acquitte  envers  des  citoyens, 
lesquels  apporteront  tout  leur  contingent,  suivant  leurs 
aptitudes  et  leur  situation  d’intelligence  personnelle. 

Dans  notre  camp,  n’oublions  pas  qu’il  ne  faut  jamais 
nous  désunir,  mais  nous  entendre  et  surtout  nous  orga- 
niser. Car  si  la  division  du  travail  a été  un  progrès  indus- 
triel au  profit  du  capital  finance  et  de  l’outillage  perfec- 
tionné, cet  autre  capital  qui  n’est  que  la  conséquence  du 
premier,  la  division  du  travail  fut  la  cause  des  multiples 
spécialités  dans  toutes  les  corporations.  Les  deux  raisons 
indiquées  qui  en  surgirent  furent,  sans  autre  compensa- 
tion, une  atteinte  portée  aux  talents  artistiques,  déplo- 
rables aux  travailleurs;  les  capacités  professionnelles  ont 
sensiblement  diminué  dans  la  production  manuelle;  la 
main-d’œuvre  n’est  plus  rémunérée  en  raison  du  travail 
produit.  Cette  plaie,  la  plus  vive,  pèse  lourdement  sur  les 
ouvriers  dans  les  usines,  dans  les  fabriques,  à l’atelier, 
dans  les  mines  et  dans  les  chantiers,  où  l’exploitation  de 
l’homme  par  l’homme  en  est  trop  souvent  la  récompense. 

Toujours  le  peuple  a été  dirigé  et  maintenu  par  un  mo- 
bile puissant  : l’intérêt  des  hommes  d’Eglise,  qui,  ne  voyant 
de  salut  au  maintien  de  leurs  doctrines  que  dans  l’igno- 
rance, ont  usé  de  leur  situation  et  de  leur  influence  pour 
la  maintenir.  Si  encore  ces  doctrines  n’étaient  qu’inutiles 
dans  la  vie  civile  sous  la  forme  catholique,  mais  elles  sont 
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à la  fois  romaines  et  conséquement  funestes,  parce  qu’elles 
ont  pour  effet  de  fausser  l’esprit  humain,  problème  que 
semblent  s’être  posé,  ceux  auxquels  on  a si  imprudemment 
confié  la  direction  de  l’enseignement. 

Les  congrégations  de  femmes  et  même  d’hommes,  qui  se 
sont  multipliées  en  France  sous  le  régime  déchu,  sont 
non-seulement  contraires  à l’instruction  utilitaire  et  au 
bien-être  universel,  mais,  dans  l’ordre  intellectuel,  elles 
sont  une  calamité  au  pacte  social  en  ce  qu’elles  annihilent 
une  quantité  d’êtres  au  profit  d’une  caste,  qui  en  per- 
çoit les  bénéfices  au  détriment  de  la  société.  C’est  l’entre- 
tien du  parasite  dans  le  monde,  qui  consomme  et  ne  pro- 
duit pas.  L’être  humain  a une  valeur  utilisable  ; en  ce  cas,  il 
profite  exclusivement  à l’élément  religieux  au  détriment 
,de  l’élément  civil,  qui  seul  supporte  les  charges  sociales. 

Secouons  donc  ce  sommeil  léthargique  de  l’ignorance  : 
le  peuple  ne  doit  plus  être  sacrifié  à la  volonté  des  uns, 
à l’ambition  des  autres,  trop  souvent  entraîné  aux  plus 
profonds  abîmes.  De  plus,  ayant  supporté  de  grandes  pri- 
vations par  un  labeur  pénible,  nous  étions  les  premiers  in- 
téressés à connaître  ceux  qui  aiment  le  peuple  et  ceux  qui 
ne  songent  qu’à  l’exploiter. 

L’instruction  primaire,  telle  qu’elle  est  donnée,  n’est  pas 
sans  influence  sur  la  diminution  des  ouvriers  agricoles  : 
nous  ne  comprenons  pas  que  les  notions  de  l’agriculture 
soient  complètement  exclues  de  l’enseignement;  l’instruc- 
tion primaire,  mieux  dirigée,  pourrait  à cet  égard  produire 
de  meilleurs  résultats.  Une  meilleure  direction  donnée  dès 
l’enfance  à leur  esprit,  parviendrait  sûrement  à remédier  à 
ce  triste  état  de  choses. 

On  voit  avec  peine  que  la  France  soit  privée  de  Code 
rural  : voilà  trente  ans  qu’elle  devrait  en  avoir  un.  Cepen- 
dant son  commerce  étant  essentiellement  territorial,  la 
richesse  nationale  ne  peut  résider  que  dans  les  produc- 
tions de  la  terre,  qui  méritent  bien  que  l’on  s’occupe  de 
leur  amélioration  et  de  leur  surveillance,  l’unité  de  légis- 
lation existant  sur  tous  les  autres  objets  d’économie  poli- 
tique. 

L’instruction  publique,  cette  grave  question,  doit  être  es- 
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sentiellement  démocratique;  toute  hiérarchie  supprimée 
se  prête  davantage  à l’émancipation  des  peuples,  et  le  dé- 
veloppement de  leurs  facultés  intellectuelles  sera  tou- 
jours en  harmonie  avec  la  science.  Elle  doit  être  gratuite, 
et  ici  je  n’hésite  pas  à dire  que  l’on  ne  doit  pas  s’arrêter 
un  instant  à cette  objection  que  la  dépense  serait  trop 
forte,  j’y  répondrais  immédiatement;  le  budget  de  l’instruc- 
tion publique  a toujours  été  voté  par  nos  gouvernements 
avec  une  déplorable  parcimonie,  lorsqu’il  aurait  dû 
figurer  au  premier  rang  des  dépenses  de  la  nation.  Nous 
voulons  l’instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire.  La 
République  seule  peut  nous  donner  cet  espoir. 

L’instruction  purement  laïque,  telle  que  nous  la  désirons, 
demande  l’abrogation  des  lois  qui  ont  mis  le  clergé  en  pos- 
session de  l'éducation  nationale.  11  ne  suffit  plus  aujour- 
d’hui qu’on  nous  accorde  la  liberté  de  l’enseignement,  elle 
ne  profiterait  guère  qu’à  ses  ennemis  ; il  nous  faut  en 
plus  la  liberté  de  nous  réunir  et  de  nous  associer  librement. 

Sous  la  Restauration,  la  politique  se  partageait  par  la 
religion.  Aujourd’hui,  les  écoles  congréganistes  signalent 
comme  suspect  l’enseignement  laïque;  haut  la  main,  le 
clergé  pose  son  veto  dans  les  écoles  mutuelles,  après  avoir 
rayé  le  mot  laïque.  L’histoire  nous  a dévoilé  ces  trames 
depuis  des  siècles  jusqu’à  ce  jour.  Mais  en  notre  siècle,  à 
côté  du  progrès,  l’esprit  humain  a préparé  au  peuple  le  ter- 
rain de  la  légalité.  La  lumière  s’est  enfin  répandue,  elle  a 
développé  toutes  les  intelligences. 

Dans  la  société  actuelle,  il  nous  faut  apporter  des  vérités 
et  un  remède.  Serrons  nos  rangs,  sachons  par  l’étude  nous 
organiser  et  nous  instruire. 

Que  chacun  touche  la  valeur  réelle  du  produit  qu’il  aura 
établi  ou  celui  auquel  il  aura  participé  à établir.  Quoi  ! 
de  plus  juste  et  de  plus  équitable  ? 

Citoyens,  on  sait  trop  bien  ce  qui  nous  manque,  c’est 
pourquoi  cela  nous  est  plus  difficile  à obtenir  : l’associa- 
tion et  les  réunions  libres.  Mais  persévérons,  et,  avec  le 
développement  des  intelligences,  l’avenir  nous  appartient. 

A l’exposé  du  grave  sujet  et  des  questions  que  je  viens 
de  traiter,  je  me  suis  laissé  aller  à vous  parler  de  prin- 


— 272  — 


cipes,  notre  devoir  est,  je  crois,  de  les  respecter  tous.  Il  y 
en  a un  surtout,  chers  Citoyens,  qu’il  nous  faut  estimer 
et  dans  lequel  se  confondent  tous  les  autres,  c’est  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Au  nom  de  liberté,  je  me  fais  un  devoir  de  demander 
l’abrogation  de  toutes  les  lois  attentoires  à ce  droit,  les- 
quelles lois,  actuellement  en  vigueur,  ont  pour  but  d’en- 
traver l’instruction  et  la  liberté  du  travail  : 

1°  L’abrogation  de  la  loi  de  1850  sur  les  instituteurs. 
(Loi  Faloux.) 

2°  La  loi  du  28  juin  1833  sur  l’instruction  primaire.  (Loi 
tendant  plutôt  à aggraver  le  désordre  moral.) 

3°  La  loi  du  6 juin  1868,  autorisant  et  réglementant  les 
réunions. 

, 4°  La  loi  du  10  avril  1834,  en  même  temps  que  les  arti- 
cles 291  à 294  du  Code  pénal. 

La  loi  du  17  juin  1791,  compliquée  des  articles  ci-dessus, 
dit  que  nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes  ne 
peut  se  réunir. 

Citoyens  et  Citoyennes,  voici  comment  on  a interprété 
cette  loi  dans  le  procès  de  Lyon  (affaire  des  treize),  dite  du 
complot  de  Lyon,  en  1875.  Treize  personnes  ont  été  pour- 
suivies et  condamnées  pour  délit  d’association  illicite, 
même  à moins  de  vingt  personnes  ; la  magistrature  croit 
qu’elle  peut  éluder  la  loi  par  ce  moyen.  Et  pourquoi?  A 
vous  d’en  juger,  Citoyens  et  Citoyennes,  notre  vie  libre  dé- 
pendra de  la  solution  des  diverses  questions  agitées  dans 
ce  Congrès. 


Paris. — lmp.  Nouv.  (ass.  ouv.),  14,  r.  des  Jeûneurs. — G.  Masquin,  directeur. 


CONGRÈS  OUVRIER  DE  FRANCE 

SESSION  DE  1876 

TENUE  A PARIS,  SALLE  DES  ECOLES,  3,  RUE  D’ARRAS 


SÉANCE  DU  7 OCTOBRE 


CINQUIÈME  QUESTION 


REPRÉSENTATION  DIRECTE 

DU 

PROLÉTARIAT  AU  PARLEMENT 


La  séance  s’ouvre  à huit  heures  un  quart. 

Le  citoyen  Ouillon,  secrétaire,  invite  rassemblée  à 
élire  son  président. 

Le  citoyen  Castaing,  de  Bordeaux,  est  élu  à l’unanimité. 

En  prenant  place  au  Bureau,  il  prononce  les  paroles 
suivantes  : 

a Citoyens,  au  nom  de  mes  commettants,  je  vous  remercie 
des  suffrages  que  vous  avez  bien  voulu  m’octroyer.  Je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  remplir  ma  mission.  Je 
vous  demande  de  m'accorder  le  même  accueil,  le  même 
appui  dont  vous  avez  favorisé  mes  prédécesseurs.  J’espère 
que  vous  ne  me  forcerez  pas  à rappeler  les  interrupteurs 
à l’ordre,  et  que  l’accord  le  plus  parfait  régnera  parmi 
nous.  » (Applaudisseménts.) 
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Sont  élus  assesseurs,  les  citoyens  Thévenet,  de  Lyon, 
Bret,  de  Voiron  (Isère),  Barron  et  Leroy  de  Paris. 

Le  citoyen  Amouroux  est  nommé  secrétaire,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Guillou,  indisposé. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  approuvé. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  la  Commission 
chargée  d’élaborer  les  résolutions  du  Congrès  sur  l’appren- 
tissage et  l’enseignement  professionnel. 

Le  citoyen  Président  donne  lecture  d’une  liste  qui  a 
été  transmise  au  Bureau. 

Le  citoyen  Charvet  dit  qu’à  la  fin  de  la  séance  d’hier, 
on  a protesté  contre  le  vote  d’une  liste  proposée  en  bloc,  et 
qui  pourrait  émaner  d’une  coterie.  Il  demande  que  l’as- 
semblée soit  appelée  à se  prononcer  sur  chacun  des  noms 
proposés. 

Cette  motion  est  adoptée, 

L’Assemblée  élit  les  citoyens  Guérin,  Bonaventure, 
Merle,  Faucher,  Finance,  Audiffret,  Barron,  Mignot  et  la 
citoyenne  Goudemann. 

Le  citoyen  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  la  question  de  la  représentation  directe  du 
prolétariat  au  Parlement.  7 

Il  donne  lecture  de  la  liste  des  orateurs  inscrits. 

La  parole  est  au  citoyen  Bolâtre. 

Le  citoyen  Bolatre  s’exprime  ainsi  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Depuis  longtemps  déjà,  beaucoup  de  bons  citoyens  des 
plus  intelligents  se  sont  préoccupés  de  cette  grave  question, 
et  se  sont  émus  de  cette  iniquité  qui  consiste  à éloigner 
systématiquement  les  prolétaires  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques. 

La  classe  ouvrière  n’est  pas,  et  n’a  jamais  été  représentée 
dans  nos  divers  Parlements. 

Cette  exclusion  provient-elle  d’un  système  imaginé  par 
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les  classes  dites  supérieures  ? je  n’hésite  pas  à répondre 
affirmativement,  car,  Citoyens,  on  nous  a toujours  refusé 
la  liberté  nécessaire,  indispensable  à notre  affranchis- 
sement. 

Je  crois  que  le  gouvernement  direct  du  peuple  par  le 
peuple  diminuerait  les  attributions  du  Parlement,  de  façon 
à supprimer  l’intérêt  de  la  question  posée.  Mais  le  gou- 
vernement direct,  dans  un  pays  unifié  comme  la  France, 
ne  peut  se  réaliser  que  par  la  fédération. 

En  attendant  l’établissement  du  système  fédératif,  il  est 
juste  que  toutes  les  opinions,  tous  les  intérêts,  soient 
représentés  au  sein  du  Parlement.  Or,  on  ne  peut  nier  que 
dans  l’état  actuel,  économique  et  social  de  la  France,  la 
population  ouvrière,  prise  dans  son  ensemble,  n’ait  des 
opinions  et  surtout  des  intérêts  distincts. 

De  là  le  droit  de  la  population  ouvrière  à une  certaine 
représentation  parlementaire.  Quelle  est  la  limite  de  ce 
droit?  Il  faut  le  dire  : Citoyens,  ce  droit  n’a  pas  de  formule 
précise;  son  intensité  augmente  en  raison  directe  de  l’in- 
telligence et  de  la  moralité  de  la  classe  ouvrière.  Plus  les 
classes  anciennement  dirigeantes  se  montrent  aujourd’hui 
frivoles  et  incapables,  plus  le  prolétariat  se  rapproche  de 
la  participation  au  gouvernement.  La  proportion  à établir 
en  faveur  des  représentants  directs  du  prolétariat,  en  face 
des  représentants  d’autres  classes,  est  une  question  de 
capacité  personnelle  des  candidats  ouvriers.  À l’heure  ac- 
tuelle et  au  point  de  vue  pratique,  quels  moyens  doivent 
être  employés  pour  faciliter  l’accès  au  Parlement  du  plus 
grand  nombre  possible  de  députés  ouvriers? 

1°  Les  moyens  les  plus  propres  à établir  une  entente 
avec  la  masse  des  électeurs  en  général; 

2°  Les  moyens  les  plus  propres  à faire  connaître  les 
ouvriers  aptes  à remplir  les  fonctions  parlementaires. 

Au  premier  point  de  vue,  la  substitution  du  scrutin  de 
liste  au  scrutin  uninominal,  par  circonscription,  faciliterait 
beaucoup  l’entente  des  comités  de  diverses  nuances  ; mai*, 
pour  être  efficace,  ce  système  suppose  la  coexistence  de  la 
liberté  de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse  qui  empêche 
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les  coalitions  immorales  conclues  en  vue  des  intérêts  pu- 
rement personnels. 

Au  second  point  de  vue,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté 
d’association  sont  les  conditions  indispensables  d’une  libre 
manifestation  des  capacités. 

Les  ouvriers  qui  ne  peuvent  être  aujourd’hui  que  très 
exceptionnellement  journalistes,  qui  ne  peuvent  pas  du 
tout  être  avocats,  sont  dans  un  état  d’infériorité  légale 
contre  lequel  ils  ont  le  droit  de  protester.  Il  leur  appar- 
tient de  réclamer  l’abolition  du  monopole  de  droit  appar- 
tenant aux  avocats  et  du  monopole  de  fait  appartenant  aux 
journalistes.  De  plus,  la  parole  libre  doit  se  produire  dans 
des  réunions  libres. 

, A ces  conditions,  Citoyens,  et  en  admettant  une  certaine 
condescendance  des  classes  bourgeoises  d’opinions  répu- 
blicaines radicales  (condescendance  qui  ne  ferait  pas  dé- 
faut en  présence  d’une  revendication  nette  et  énergique), 
les  ouvriers  pourraient  arriver  à faire  pénétrer  dans  le 
Parlement  des  représentants  spéciaux  de  leurs  intérêts  et 
de  leurs  opinions.  Arriveraient-ils  à faire  triompher  ces 
opinions  et  ces  intérêts?  C’est  une  autre  question.  Mais 
cette  question,  dont  la  solution  entraînerait  l’examen  de 
la  légitimité  du  régime  parlementaire,  n’est  pas  actuelle- 
ment en  discussion. 

Mais,  Citoyens,  défions-nous  de  ces  charlatans  politiques 
qui  nous  parlent  sans  cesse  de  la  souveraineté  du  peuple, 
qui  nous  promettent  toutes  les  libertés  et  le  reste,  pour 
capter  nos  suffrages. 

Yous  savez  de  quelle  façon  ils  tiennent  leurs  promesses, 
et  quand  vous  leur  demandez  des  actes,  ils  vous  répondent 
fièrement  qu’ils  ne  subissent  pas  les  influences  du  dehors , 
qu’ils  ne  relèvent  que  de  leur  conscience. 

Il  y a cependant  quelques  rares  exceptions. 

Conclusions  : 

1°  Revendications  énergiques  de  la  liberté  de  la  presse, 
de  la  liberté  d’association,  de  réunion,  qui  permettrait  aux 
ouvriers  de  se  connaître,  de  se  concerter,  et,  par  l’habi- 
tude des  discussions,  arriveraient  promptement  à possé- 
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der  les  aptitudes  nécessaires  pour  pouvoir  soutenir  leur 
cause  au  Parlement; 

2°  Réclamer  avec  insistance  l’instruction  gratuite,  obli- 
gatoire et  laïque,  ce  qui  permettrait  aux  travailleurs  de 
s’instruire  et  de  mieux  comprendre  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  (Applaudissements.) 

Le  citoyen  Albert,  de  Lyon,  a la  parole. 

Il  s’exprime  ainsi  : 

Les  nombreux  travaux  du  Congrès  et  le  peu  de  temps 
qui  nous  reste  pour  les  mener  à bonne  fin  me  font  un  de- 
voir de  laisser  à des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  le 
soin  de  s’étendre  et  de  développer  l’opportunité  de  la  re- 
présentation directe  du  prolétariat  au  Parlemenent.  Je  me 
bornerai  simplement  à poser,  au  nom  des  travailleurs  de 
Lyon,  les  conclusions  suivantes  : 

Considérant  que  s’il  est  bon  de  signaler  le  mal,  il  est  de 
toute  nécessité  de  trouver  le  remède, 

Il  sera  procédé,  dans  tous  les  grands  centres  industriels, 
à l’ouverture  de  la  période  électorale,  à l’élection,  dans 
toutes  les  Corporations  ou  Sociétés  coopératives,  de  délé- 
gués chargés  de  constituer  ce  qu’on  pourrait  appeler  un 
jury  arbitral. 

Ce  Comité  aura  pour  mission  de  formuler  un  question- 
naire sérieux,  afin  de  se  rendre  compte  des  capacités  et 
des  candidats. 

Comme  en  démocratie  il  y a des  principes  certains  dont 
on  ne  saurait  se  départir  sans  porter  la  plus  grave  atteinte 
au  parti  républicain,  toutes  les  Corporations  ou  Sociétés 
ayant  adhéré  à la  constitution  de  ce  jury  auront  le  devoir 
de  soutenir  et  de  propager  le  ou  les  candidats  qui  auront 
obtenu  la  majorité. 

Nul  ne  sera  admis  comme  candidat  s’il  n’est  ouvrier  et 
présenté  par  une  corporation  ou  un  groupe  de  travailleurs. 

Je  vous  prie,  Citoyens,  de  prendre  en  considération  une 
institution  semblable,  qui  nous  permettrait  d’envoyer,  à la 
première  occasion,  dans  les  grandes  villes,  tout  d’abord, 
des  prolétaires  intelligents  et  consciencieux  qui  pense- 
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raient,  sans  doute,  comme  la  majorité  des  mandants,  qu’en 
politique,  en  socialisme,  comme  en  géométrie,  la  ligne 
droite  est  toujours  la  plus  courte  et  la  plus  rationnelle 
(Vifs  applaudissements)...  et  n’iraient  certainement  pas 
grossir  le  nombre  déjà  trop  grand  des  opportunistes,  des 
partisans  de  cette  politique  de  stagnation  et  d’égoïsme  qui 
n’aurait  pour  résultat,  malgré  eux,  bien  entendu,  de  nous 
jeter  dans  les  bras,  soit  de  l’odieux  régime  qui  a conduit 
la  France  du  2 Décembre  à Sedan  ; soit  à l’orléanisme, 
l’ennemi  acharné  de  tout  progrès  ; soit  à la  légitimité,  cette 
forme  de  gouvernement  qui  serait  bien  capable  de  décré- 
ter que  ceux-là  seuls  pourront  sortir  le  dimanche,  qui 
porteront  un  énorme  goupillon.  (Applaudissements  et  rires.) 

; Le  citoyen  Président.  — Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Papin,  du  Mans. 

Le  citoyen  Papin,  du  Mans. 


Citoyennes  et  Citoyens, 


Au  nom  des  ouvriers  cordonniers  de  la  ville  du  Mans, 
je  remercie  les  initiateurs  du  Congrès  et  toutes  les  corpo- 
rations ouvrières  de  France  qui  ont  envoyé  des  délégués  à 
Paris,  ce  phare  qui  éclaire  de  ses  rayons  lumineux  la 
France  et  le  monde  entier. 

La  question  de  la  représentation  directe  du  prolétariat 
au  Parlement,  que  nous  avons  à traiter  aujourd’hui,  est  de 
première  nécessité  ; en  effet,  depuis  l’immortelle  Révolu- 
tion de  89,  nous  avons  toujours  été  trompés.  Le  clergé  et 
la  noblesse  ont  succombé  dans  cette  lutte  gigantesque. 

Mais  la  bourgeoisie  a pris  leur  place,  elle  a exploité  le 
travailleur,  elle  est  devenue  riche  aux  dépens  de  nos 
sueurs,  elle  nous  a trompés,  nous  promettant  beaucoup  et 
ne  nous  donnant  rien  ; elle  a gardé  pour  elle  l’instruction, 
qui  est  la  principale  base  de  la  société.  Pour  moi,  je  re- 
mercie du  haut  de  cette  tribune  l’honorable  et  digne  insti- 
tuteur qui  a pris  la  peine  de  m’apprendre  le  peu  que  je  sais. 

Enfin,  la  bourgeoisie  nous  a traités  d’utopistes;  eh  bien! 
vous  le  voyez,  Citoyennes  et  Citoyens,  les  utopistes,  ce 
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sont  les  bourgeois,  qui  n’ont  jamais  su  mettre  en  pratique 
les  réformes  qu’ils  nous  ont  promises,  tandis  que  nous, 
prolétaires,  nous  avons  des  questions  de  principes  posées 
et  résolues  d’avance  par  l’association  de  production  et  de 
consommation,  et  par  les  Chambres  syndicales. 

Eh  bien  ! que  nous  manquait-il  pour  appliquer  nos  prin- 
cipes? Il  ne  nous  manquait  que  le  droit  de  nous  réunir,  de 
pouvoir  proposer  et  discuter  nos  intérêts,  en  un  mot,  la 
liberté.  Eh  bien!  vous  le  voyez,  nous  sommes  tous  d’accord 
sur  le  fond;  nous  avons  compris  que  l’homme  seul  ne  peut 
rien,  que  groupé  il  peut  tout;  car  il  est  le  nombre,  qui  fait 
la  force;  nous  n’avons  qu’à  vouloir  pour  pouvoir  : avec 
nos  petites  cotisations,  nous  arriverons  à avoir  un  capital 
énorme  pour  pourvoir  à notre  organisation  sociale;  et  le 
proverbe  :«  Les  petits  ruisseaux  font  les  grandes  rivières,  » 
sera  appliqué  et  l’organisation  sociale  fondée. 

En  conséquence,  je  propose  : 

Art.  1er.  — Que  l’on  choisisse,  parmi  les  ouvriers  des 
villes  et  les  cultivateurs,  un  homme  qui  soit  connu  par  sa 
conduite,  sa  probité  et  son  honneur;  enfin,  dont  personne 
n’ait  rien  à redire  à son  honorabilité. 

Art.  2.  — Une  fois  la  candidature  posée  par  tous  les 
groupes  de  travailleurs  de  la  circonscription,  ouvriers  et 
cultivateurs,  nous  ferons  appel  à la  souscription  pour  les 
frais  d’élection. 

Art.  3.  — Pour  que  la  représentation  soit  directe,  il  sera 
nécessaire  que  nos  législateurs  préparent  les  lois,  mais 
qu’elles  soient  ensuite  soumises  à la  sanction  du  peuple,  et 
adoptées  par  la  majorité  des  électeurs  de  la  circons- 
cription. 

Nous  espérons  que,  par  ces  principes  pacifiques,  nous 
conserverons  le  seul  gouvernement  digne  d’un  peuple  libre  : 
la  République  démocratique  et  sociale  ! (Applaudissements.) 

L’ordre  des  inscriptions  appelle  à la  tribune  le  citoyen 
Prost,  de  Dijon,  qui  n’est  pas  présent  à l’appel  de  son  nom. 

Le  citoyen  Prost  ne  tarde  pas  à arriver,  il  est  salué  par 
les  plus  vifs  applaudissements. 
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Il  s’exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

Je  désire  que  vous  veuilliez  bien  me  prêter,  comme  ora- 
teur, la  bienveillance  que  vous  m’avez  témoignée  lorsque 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’appeler  à présider  le  Con- 
grès. 

En  prenant  la  parole  sur  la  question  de  la  représentation 
directe  du  prolétariat  au  Parlement  je  remplis  une  clause 
explicite  du  mandat  que  mes  concitoyens,  les  travailleurs 
de  Dijon,  m’ont  déféré  en  me  déléguant  au  Congrès  de  Paris. 

Mon  intention  n’est  pas  de  traiter  cette  importante  ques- 
tion à fond  ; c’est  une  chose  qui  est  réservée  aux  orateurs 
qui  parleront  sur  le  même  sujet  dans  les  Congrès  qui  sui- 
vront. 

Ce  Congrès-ci,  en  somme,  doit  aborder  le  plus  de  ques- 
tions possibles,  les  signaler  à l’opinion  publique,  appeler 
sur  elles  toutes  les  observations  et  toutes  les  méditations 
des  travailleurs  et  des  hommes  qui  s’intéressent  au  progrès 
social. 

Si  le  Congrès  de  1876  ne  faisait  que  réaliser  l’idée  d’un 
Congrès  ouvrier  et  que  mettre  à l’ordre  du  jour  du  pays 
entier  les  besoins  et  les  aspirations  du  prolétariat,  il  méri- 
terait pour  cela  seul  d’occuper  une  place  considérable  dans 
l’histoire,  l’histoire  telle  que  l’avenir  la  comprendra.  (Ap- 
plaudissements.) 

Mais  nous  devons  nous  en  féliciter,  ce  premier  Congrès  a 
produit  des  résultats  inattendus,  et  pour  le  constater,  il 
suffit  de  lire  les  journaux  qui  ne  partagent  ni  nos  idées,  ni 
nos  principes,  et  qui,  cependant,  sont  obligés  de  rendre 
justice  à la  vérité  et  à la  sincérité  des  orateurs  qui  se  sont 
succédé  à la  tribune.  (Bravo!  bravo!) 

La  question  de  lareprésentation  directe  du  prolétariat  au 
Parlement  est  primordiale  dans  le  mouvement  que  les  tra- 
vailleurs poursuivent  vers  leur  émancipation  économique. 

Notre  bourgeoisie,  Citoyens,  n’est  plus  du  tout  dans  la 
voie  du  progrès;  elle  est  pétrifiée  sur  place,  comme  la 
femme  de  Loth;  elle  occupe  les  places  politiques,  les  fonc- 
tions administratives,  et,  grâce  au  capital  qu’elle  possède, 
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elle  a sons  la  main  tout  le  monde  économique  ; ce  monde, 
vous  le  savez,  dans  lequel  ne  compte  pas  l’ouvrier  manuel 
qui  n’a  que  son  travail  et  son  talent  professionnel,  — ce 
talent  et  ce  travail  qui  font  la  richesse  et  l’honneur  du 
pays,  et  sans  lesquels  la  bourgeoisie  n’aurait  aucune  bou- 
chée de  pain  à se  mettre  sous  la  dent,  aucun  habit  à se 
mettre  sur  le  dos.  (Applaudissements  frénétiques.) 

L’ouvrier,  aujourd’hui,  n’est  plus  comme  autrefois  où  il 
pouvait,  après  sept  ou  huit  années  passées  dans  le  salariat, 
s’établir  et  travailler  à son  compte.  Cet  avenir  lui  est 
refusé;  il  faut  maintenant  des  capitaux  immenses;  aussi 
est-il  condamné  à un  assujettissement  qu’il  n’est  pas  pos- 
sible de  tolérer  et  qui  est  cent  fois  plus  oppressif  que  l’état 
politique  contre  lequel  nos  pères  de  1789  et  de  1793  se  sont 
insurgés,  et  qu’ils  ont  renversé.  (Sensation.) 

La  bourgeoisie  a absolument  perdu  tous  les  liens  qui  la 
rattachaient  au  peuple;  elle  constitue  dans  notre  société 
une  classe  à part,  avec  des  intérêts  distincts  qui  ne  sont  pas 
du  tout  ceux  du  travailleur.  Autrefois,  lorsqu’il  y avait  la 
noblesse,  la  bourgeoisie  marchait  avec  le  peuple  dont  elle 
avait  besoin  pour  renverser  la  noblesse  qui  la  dominait. 
Aujourd’hui,  la  noblesse  n’existe  plus,  aussi  vous  voyez  la 
bourgeoisie  se  faire  réactionnaire  et  cléricale,  comme  ja- 
mais la  noblesse  de  jadis  ne  l’a  été.  (Bravo  ! bravo  !) 

Dans  ce  que  je  vous  dis  sur  la  bourgeoisie,  il  y a des 
restrictions.  (C’est  vrai!)  On  trouve  beaucoup  de  ses  mem- 
bres qui  sont  animés  des  meilleures  intentions,  que  leur 
amour  du  pays  et  du  progrès  pousse  du  côté  du  peuple, 
lequel  dans  ses  flancs  porte  l’avenir  et  la  vérité. 

Mais  en  raison  de  son  éducation,  de  sa  tournure  d’esprit, 
de  son  instruction,  cette  partie  de  la  bourgeoisie  ne  com- 
prend plus  ce  que  veut  le  peuple,  quels  sont  ses  besoins  et 
ses  aspirations.  Pour  cette  raison,  tout  en  lui  rendant 
hommage,  nous  devons  convenir  qu’elle  est  absolument 
incapable  d’être  notre  organe,  de  savoir  ce  que  nous  vou- 
lons, et  de  nous  représenter  auprès  des  pouvoirs  publics. 
Sans  doute  elle  suit  d’un  œil  curieux  et  sympathique  nos 
travaux,  mais  ma  conviction  est  qu’elle  a dû  apprendre, 
par  notre  Congrès  lui-même  et  nos  discussions,  ce  que  doit 
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être  une  Chambre  syndicale,  un  tribunal  de  prud’hommes, 
et  la  liberté  du  travail,  la  vraie  liberté  du  travail,  celle 
qui  veut  l’abolition  de  la  loi  de  1791,  c’est-à-dire  la  liberté 
du  travailleur  et  son  égalité  en  face  du  capital.  (Applau- 
dissements.) 

Je  vous  parle  ici,  Citoyens,  des  bourgeois  qui  ont  con- 
servé dans  leur  cœur  ces  sentiments  de  dévouement,  d’ab- 
négation et  de  progrès  qui  distinguent  la  race  française; 
il  y en  a d’autres,  il  n’en  manque  pas,  pour  lesquels  la  po- 
litique n’est  que  le  moyen  de  duper  leurs  concitoyens  et 
de  leur  escamoter  des  suffrages.  Ils  ont  de  grandes  pa- 
roles, de  grands  mots  ; ils  veulent  défendre  la  cause  popu- 
laire; ils  se  disent  socialistes,  et  ils  sont  tellement  avancés 
qu’auprès  d’eux  nous  paraissons  des  réactionnaires.  Mais 
ceux-là,  qui  sont  de  purs  et  simples  politiciens,  une  fois 
qu’ils  sont  arrivés,  sont  nos  pires  ennemis,  et  les  premiers 
à tirer  sur  nous.  (C’est  vrai  !) 

Ce  sont  ces  individus  qui  cherchent  à troubler  l’eau  pour 
arriver  à la  fortune  et  à la  richesse  qu’ils  ambitionnent. 

Qu’on  prenne  l’histoire  de  la  première  Révolution,  tous 
les  hommes  sincères  disparaissent  dans  la  tourmente,  ceux- 
là,  au  contraire,  y survivent  et  vont  peupler  les  salons  de 
Bonaparte.  Qu’on  prenne  la  Révolution  de  1830,  on  les 
voit  capter  la  popularité  et  introniser  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, dont  la  corruption  a préparé  le  gouverne- 
ment tombé  à Sedan. 

Qu’on  prenne  1848,  et  on  les  voit  préférer  le  coup  d’Etat 
à la  vraie  République,  quand  ils  se  sont  fait  élire  comme 
républicains  et  socialistes. 

Je  ne  parle  pas  des  Emile  Ollivier,  des  Darimont,  qui 
nous  ont  trahis  à la  fin  de  l’empire,  et  des  Picard  et 
autres  qui  auraient  également  passé  au  2 Décembre,  si  le 
4 Septembre  leur  en  avait  donné  le  temps.  (Rumeurs.) 

Dans  ces  conditions,  Citoyens,  si  les  travailleurs  veulent 
être  véritablement  représentés,  il  faut  qu’ils  se  défient  des 
bourgeois  de  tous  ordres;  car,  ou  ils  sont  traîtres,  ou  ils 
sont  incapables  de  représenter  le  prolétariat  dans  les 
Chambres,  attendu  qu’ils  n’en  connaissent  pas  les  besoins. 
Il  faut  également  qu’ils  se  défient  des  politiciens,  c’est-à- 
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dire  de  ces  gens  qui  font  de  la  politique  par  profession, 
sans  conviction,  et  qui  travaillent  dans  les  idées  démocra- 
tiques, socialistes  et  autres,  comme  un  capitaliste  travaille 
dans  le  cuir,  le  fer,  ou  la  chaudronnerie.  (Rires  et  appro- 
tion  générale.) 

Je  défie,  Citoyens,  que  l’on  trouve,  même  dans  la  Cham- 
bre actuelle,  des  députés  qui  aient  tenu  sincèrement  ce 
qu’ils  ont  promis,  ou  qui  soient  capables  de  comprendre 
les  besoins  et  les  sentiments  qui  nous  animent,  et  pour 
lesquels,  cependant,  ils  s’étaient  engagés  à obtenir  satis- 
faction. 

Quelques  voix  dans  la  salle.  — De  qui  parlez-vous? 

Le  citoyen  Prost  continue  : 

Je  puis  vous  en  donner  deux  exemples  : le  citoyen 
Lockroy,  si  dévoué  à nos  idées,  n’a  pas  su  rédiger  une  loi 
qui  valût  quelque  chose  sur  les  Chambres  syndicales,  et  le 
citoyen  Allain-Targé,  qui,  dans  le  dix-neuvième  arrondis- 
sement, s’est  engagé  à soutenir  une  loi  sur  les  associations 
ouvrières,  n’a  pas  même  signé  le  projet  de  loi  du  citoyen 
Lockroy. 

Quelques  voix.  — Pas  de  personnalités.  Tenez-vous-en 
aux  principes. 

D'autres  voix. — Combattez  plutôt  le  bonapartisme!  (Ru- 
meurs au  centre  et  dans  les  travées.) 

Le  citoyen  Président.  — J’invite  les  délégués  et  les 
citoyens  invités  qui  sont  dans  les  galeries  à s’abstenir  de 
toute  manifestation.  Je  ferai  évacuer  les  tribunes  si  elles 
continuent  à se  mêler  à nos  débats. 

Le  citoyen  Prost.  — On  m’a  demandé  des  exemples, 
Citoyens.  Je  ne  pouvais  pas  me  dispenser  de  citer  des  noms 
à l’appui  de  ma  thèse.  Je  n’ai  pas  voulu  faire  de  person- 
nalités. (Continuez.) 

Le  citoyen  Prost.  — Je  poursuis. 

Dans  ces  conditions,  Citoyens,  le  Comité  d’initiative  a 
bien  fait,  dans  son  programme,  d’inscrire  la  représentation 
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directe  du  prolétariat  au  Parlement;  nous  avons,  en  effet, 
vous  le  savez,  beaucoup  de  lois  restrictives  à faire  rappor- 
ter, et  nous  ne  les  ferons  jamais  rapporter  si  nous  nous 
confions  à la  bourgeoisie  ou  aux  politiciens. — Pour  défen- 
dre les  intérêts  du  peuple  en  cette  circonstance,  il  nous 
faut  des  hommes  du  peuple,  animés  de  nos  sentiments,  qui 
aient  les  mêmes  intérêts,  qui  sortent  de  l’atelier  et  que 
l’on  connaisse,  des  hommes  qui,  du  jour  au  lendemain, 
peuvent  être  remis  dans  leur  ancienne  condition,  s’ils 
viennent  à faillir  à leur  mandat,  et  qui,  par  conséquent, 
soient  aussi  intéressés  que  leurs  mandants  à modifier  ce 
qui  existe  aujourd’hui,  et  dont,  en  tant  que  travailleurs, 
ils  souffrent  autant  que  nous. 

Choisis  dans  ces  conditions,  les  représentants  du  prolé- 
tariat au  Parlement  sont  aussi  intéressés  que  leurs  élec- 
teurs aux  réformes  contenues  dans  le  mandat  qui  leur  a 
été  donné.  En  travaillant  pour  nous,  ils  travailleront  pour 
eux;  ce  sera  donc  le  moyen  pour  nous  d’être  loyalement 
servis. 

Je  fais  donc,  Citoyens,  la  proposition  suivante  : 

Art.  1.  — Rétablissement  du  scrutin  de  liste  par  dé- 
partement, afin  que  les  travailleurs  puissent  être  repré- 
sentés. 

Art.  2.  — Lorsque  les  comités  électoraux  arrêteront  la 
liste  des  candidats,  les  corporations  ouvrières  et  Cham- 
bres syndicales,  en  raison  de  l’importance  de  leurs  mem- 
bres , désigneront  le  nombre  de  sièges  auxquels  elles 
ont  droit,  et  choisiront  elles-mêmes  leurs  candidats. 

Art.  3.  — Les  représentants  du  prolétariat  devront  être 
ouvriers , c’est-à-dire  travailleurs  manuels  n’occupant  pas 
d’ouvriers. 

Art.  4.  — Ils  devront  remettre  un  exemplaire  de  leur  dé- 
mission, en  blanc  et  sans  date , comme  garantie  de  leur 
loyauté  dans  les  fonctions  qu’ils  acceptent. 

Art.  5.  — Ils  seront  les  hommes  d’affaires  et  les  porte- 
voix  de  leurs  électeurs  ; en  conséquence,  ils  ne  pourront 
émettre  de  votes  qu’après  avoir  préalablement  consulté, 
s’il  n’y  a pas  d’impossibilité  matérielle,  le  Comité  consul- 
tatif que  leurs  mandants  leur  auront  adjoint. 
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Art.  6.  — Tous  les  représentants  du  prolétariat  devront 
former,  dans  les  Chambres,  un  groupe  à part,  qui  s’inspi- 
rera toujours  des  plus  purs  principes  démocratiques  et  ré- 
publicains. 

Le  citoyen  Prost  décend  de  la  tribune  au  bruit  des  ap- 
plaudissements. Il  est  vivement  félicité  par  un  grand 
nombre  de  délégués. 

Le  citoyen  Président.  — Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Feltesse;  mais,  avant  de  l’autoriser  à parler,  je  dois  lui 
faire  connaître  qu’une  lettre  adressée  au  bureau  lui  con- 
teste sa  qualité  de  Français.  Je  lui  demande  à cet  égard  des 
explications  catégoriques.  (Rumeurs.) 

Le  citoyen  Feltesse  monte  à la  tribune  et  demande  à 
s’expliquer. 

Il  expose  qu’il  est  né  en  France,  d’un  père  belge,  alors 
que  la  Belgique  appartenait  à la  France,  mais  qu’il  a tou- 
jours habité  la  France,  qu’il  a servi  pendant  la  guerre, 
comme  volontaire  dans  les  francs-tireurs,  qu’il  a tous  ses 
intérêts  dans  sa  patrie  d’adoption. 

Voix  nombreuses.  — Donc,  vous  n’êtes  pas  Français  ! 
Vous  n’êtes  pas  naturalisé.  Etes-vous  électeur? 

Le  citoyen  Feltesse  répète,  au  milieu  des  cris  par- 
tant de  tous  les  coins  de  la  salle,  que  la  loi  actuelle  est 
contre  lui , mais  il  a le  droit  de  prendre  la  parole  au 
Congrès  comme  délégué.  (Non,  non  !)  — Les  clameurs  re- 
doublent. 

Le  citoyen  Président.  — Il  n’y  a que  des  Français  qui 
puissent  prendre  la  parole  dans  cette  enceinte.  Je  déplore 
la  loi;  mais  ce  n’est  pas  ici  un  Congrès  international. 

A ce  moment,  une  rumeur  s’élève  au  fond  de  la  salle.  De 
violentes  altercations  retentissent.  On  expulse  un  citoyen 
qui  se  distingue  par  son  attitude  tapageuse. 

Le  citoyen  Président  donne  la  parole  au  citoyen  Cha- 
bert. 

Le  citoyen  Chabert  monte  à la  tribune  au  milieu  d’un 
brouhaha  indescriptible. 
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Le  citoyen  Président.  — Je  vais  lever  la  séance.  (Non  ! 
non  !)  i'j 

Le  citoyen  Chabert  réclame  énergiquement  son  tour 
de  parole. 

Enfin,  le  tumulte  s’apaise  et  le  citoyen  Chabert  impro- 
vise le  discours  suivant,  que  nous  reproduisons  par  la  sté- 
nographie : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Je  commence  par  dire  à cette  tribune  que  nous  déplorons 
nous-même,  en  l’absence  de  la  liberté  que  nous  devrions 
avoir,  qu’on  ne  puisse  pas  entendre  à cette  tribune  aussi 
bien  ceux  qui  ne  sont  pas  Français  que  ceux  qui  le  sont. 
Mais  il  y a,  pour  nous  tous,  un  devoir  qui  domine  toutes 
choses,  c’est  que  ce  Congrès,  qui  a commencé  dans  des 
conditions  qui  ont  amené  le  respect  de  nos  ennemis,  doit 
continuer  dans  le  même  sens,  afin  qu’on  sache  que  nous 
respectons  la  loi,  alors  même  qu’elle  n’est  pas  conforme  à 
la  justice.  (Très  bien  ! — Bravo  !) 

La  question  qui  nous  occupe  est  une  question  politique, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  mais  nous  avons  dégagé,  et 
nous  dégagerons  à cette  tribune  tout  ce  que  l'on  pourrait 
faire  pour  rattacher  la  question  politique  à la  question  des 
Chambres  syndicales.  Les  Chambres  syndicales  n’ont  rien 
à voir  dans  cette  question;  elles  se  sont  élevées  au-dessus 
de  la  politique,  et  elles  ont  bien  fait,  car  elles  ont  évité 
ainsi  les  questions  de  personnes.  Les  Chambres  syndicales 
visent  un  autre  but,  un  but  bien  supérieur,  elles  visent  les 
questions  de  principe  et  de  travail.  (Applaudissements.) 

C’est  donc,  Citoyens,  comme  électeurs  ayant  à exercer 
les  droits  que  nous  tenons  du  suffrage  universel,  c’est 
comme  travailleurs,  que  nous  avons  le  droit  de  nous  occu- 
per de  ces  questions,  attendu  qu’au  point  de  vue  social,  il 
n’est  pas  possible  de  les  séparer,  et  jamais  nous  n’arrive- 
rons à la  représentation  de  nos  intérêts  en  les  séparant. 

Il  y a deux  manières  de  définir  la  politique.  Il  y a la 
politique  du  passé  et,  un  peu  aussi,  la  politique  du  présent, 
la  politique  tortueuse,  machiavélique  des  rois  et  des  empe- 
reurs, qui  consiste  à tromper  le  peuple  pour  le  diriger  dans 
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une  voie  qui  n’est  pas  celle  de  la  justice;  mais  il  y a une 
autre  politique  dont  nous  avons  à nous  occuper,  c’est  celle 
qui  consisterait  à en  faire  le  moins  possible,  étant  donné 
que,  pour  quelques-uns,  la  politique  consiste  à tromper  et 
à faire  croire  qu’on  agit  dans  un  sens,  quand  véritable- 
ment on  marche  dans  un  autre.  Cette  politique  n’est  pas 
celle  de  l’avenir,  et,  si  elle  était  appliquée,  la  République 
en  mourrait  fatalement.  (Très  bien!  — Applaudissements.) 

Il  faut,  à l’idée  républicaine,  non  pas  le  mot  de  liberté, 
mais  la  chose  ; il  nous  faut  la  pratique  de  la  liberté. 

Je  ne  veux  pas  abuser  du  temps  de  l’assemblée  et  je  vais 
m’efforcer  d’être  concis. 

Ce  qui  importe,  c’est  de  trouver  les  voies  et  moyens 
pour  que,  quand  l’occasion  se  rencontrera,  nous  ayons  une 
représentation  directe  dans  le  Parlement.  Et  pourquoi 
voulons-nous  cette  représentation  directe  ? Est-ce  à dire 
qu’il  n’y  ait  pas,  parmi  ceux  qui  ont  la  prétention  de  nous 
représenter,  une  certaine  somme  de  bonne  volonté  ? Cette 
bonne  volonté  existe  effectivement,  mais  il  y a pour  eux 
une  imposibilité  qui  se  dresse  tout  d’abord,  c’est  qu’on  ne 
peut  parler  que  des  choses  qu’on  connaît,  et  de  même  que 
nous  aurions  mauvaise  tournure  assurément  à vouloir  nous 
substituer  aux  avocats  et  à dire  que  nous  connaissons 
mieux  qu’eux  le  grimoire.  (Rires  approbatifs.) 

De  même  il  y a aussi  justice  à dire  que  nous  savons 
mieux  les  choses  du  travail  que  les  avocats.  (Oui  ! — Très 
bien  !)  Le  travailleur  est-il  représenté  au  Parlement  ? Non, 
il  ne  l’est  pas  ! (Non  ! non  ! — Si  !)  Et  la  preuve  qu’il  ne 
l’est  pas,  c’est  que  ceux  qui  passent  pour  nous  représenter 
avouent  eux-mêmes  qu’ils  ne  nous  représentent  pas  du 
tout. 

Un  membre.  — Si!  ils  nous  représentent. 

Le  citoyen  Chabert.  — Si  vous  êtes  plus  affirmatifs 
que  ceux-là,  je  n’ai  plus  rien  à dire.  (Très  bien  ! — 
Bravo  !) 

Et  cette  représentation  des  intérêts  a-t-elle  sa  raison 
d’être?  Examinons  cette  question. 

Dans  l’Assemblée,  toutes  les  situations  sociales  sont  re- 
présentées, toutes,  excepté  celle  de  seize  millions  de  pro- 
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ducteursdont  nous  faisons  partie.  (Applaudissements.)  Oui, 
dans  l’Assemblée,  nous  sommes  représentés  par  zéro,  et, 
quand  nous  avons  réclamé  notre  représentation,  on  nous 
a répondu  : Oui,  en  principe,  c’est  votre  droit  et,  en  prin- 
cipe, il  serait  excellent  que  vous  fussiez  représentés  ; 
mais  il  est  trop  tôt,  ne  vous  pressez  pas,  attendez  donc 
encore,  la  poire  n’est  pas  mûre.  (Hilarité.  — Bravos  pro- 
longés.) 

On  nous  a dit  encore  : Si  vous  trouviez  parmi  vous  des 
gens  qui  égalent  ou  surpassent  Francklin,  nous  les  laisse- 
rions arriver  dans  cette  Assemblée.  (Rires  et  applaudisse- 
ments.) Je  vous  demande,  maintenant,  si  vous  voyez  beau- 
coup de  Francklin  dans  cette  Assemblée.  (Nouveaux  rires.) 

Quand  on  a présenté  les  candidatures  ouvrières,  — rete- 
nez bien  ce  point,  — on  a dit  : « Vous  ressuscitez  les 
classes.  » Non,  il  n’est  pas  besoin  de  les  ressusciter,  car 
nous  savons  bien  qu’elles  existent  et  nous  le  déplorons, 
mais  ce  n’est  pas  de  notre  faute  s’il  en  est  ainsi.  Qui  donc  a 
constitué  les  classes?  Est-ce  nous,  qui  en  souffrons?  Qui 
donc  répète  tous  les  jours  qu’il  faut  que  les  classes  diri- 
geantes continuent  à diriger?  Et  qui  ajoute  qu’il  ne  faut 
pas  oublier  les  classes  laborieuses  et  nécessiteuses?  (On 
rit.  — Très  bien!) 

C’est  là  un  très  joli  protectorat,  mais  nous  y voyons 
toutes  sortes  d’inconvénients,  et,  en  pareil  cas,  nous  pré- 
férons n’être  pas  protégés.  C’est  d’un  très  mauvais  carac- 
tère, c’est  possible,  mais  les  Français  sont  comme  cela,  ils 
ont  mauvais  caractère.  (Rires  d’approbation.) 

D’ailleurs,  nous  ferons  cette  concession,  que  nous  ne 
tenons  pas  à l’étiquette.  En  ce  moment,  nous  avons  une 
étiquette  et  non  pas  une  réalité.  Nous  disons  donc,  à pro- 
pos de  la  candidature  ouvrière,  que  lorsque  nous  trouve- 
rons un  candidat  digne  de  nous  représenter  et  qui  sera 
ouvrier,  nous  voterons  pour  un  ouvrier.  Il  faut  nous  faire 
représenter  par  quelqu’un  qui  ait  le  sentiment  de  nos  be- 
soins, qui  l’ait  avec  conviction,  autrement  la  situation  de- 
viendrait louche  et,  sur  ce  point,  il  y faut  regarder  de 
très  près.  (Applaudissements.) 

La  question  du  mandat  est  très  importante.  Il  n’y  a pas 
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de  sanction  réelle  dans  l’application;  mais  il  y a une  sanc- 
tion morale.  Quand  un  citoyen  aura  accepté  l’honneur  de 
nous  représenter,  après  que  vous  saurez  qu’il  est  bien 
l’homme  de  l’atelier,  vous  lui  direz  : « Mon  bon  ami,  nous 
avons  confiance  en  toi,  tu  es  un  de  nos  camarades,  mais  tu 
vas  nous  signer  cet  engagement.  Oh  ! nous  avons  confiance  ! » 
(Rires.  — Bravos  !) 

Et  quand  il  se  sera  engagé  à ne  jamais  nous  quitter  et  à 
toujours  nous  représenter  fidèlement,  lorsqu’il  nous  aura 
promis  de  ne  pas  avoir  d’ailes  pour  s’envoler  trop  haut 
dans  la  politique,  nous  prendrons  des  mesures,  — comme 
l’a  très  bien  dit  notre  ami,  le  citoyen  Prost,  de  Dijon,  — 
pour  que  sa  démission  soit  toujours  acquise  ; c’est  là  la 
garantie  indispensable,  parce  qu’il  faut  bien  le  dire  : nous, 
pas  plus  que  les  autres,  ne  sommes  impeccables.  Il  y a, 
dans  la  nature  humaine,  des  faiblesses  telles  que,  même  à 
l’égard  de  ses  meilleurs  amis,  il  faut  prendre  des  garanties 
pour  empêcher  l’influence  de  tout  mauvais  contact.  (Ap- 
plaudissements.) 

Et  il  faut  remarquer  que,  parmi  les  agents  délétères,  il 
en  est  peu  d’aussi  actifs  que  ceux  qu’on  rencontre  dans  les 
grandes  assemblées  délibérantes.  Il  y a des  gens  qui  y ar- 
rivent avec  un  certain  tempérament,  avec  du  caractère  et, 
après  un  temps  assez  court,  on  en  sort  absolument  ramolli. 
(Rires.) 

Nous  n’avons  pas  besoin  que  le  mandat  soit  impératif. 
C’est  un  mandat  contractuel.  Si  l’un  des  contractants  vient 
à rompre  le  mandat,  aucune  sanction  légale  h’existe.  On 
poursuit  sévèrement  devant  les  tribunaux  le  vol  de  pom- 
mes de  terre  dans  un  champ  ou  d’un  pain  de  quatre  livres 
chez  un  boulanger;  et,  pour  un  homme  qui  vient,  devant 
plusieurs  milliers  d’électeurs,  déclarer  qu’il  fera  telle  ou 
telle  chose,  et  qui  vote  précisément  le  contraire,  pour  cet 
homme,  il  n’existe  aucune  punition  légale.  (Applaudis- 
sements.) 

Soit,  nous  attendrons  que  les  lois  soient  complétées,  mais 
jusque-là  il  y aura  un  engagement  d’honneur,  et  quand 
vous  y manquerez,  nous  crierons  par-dessus  les  toits  : — 
Vous  êtes  un  félon  ! vous  avez  pris  un  engagement  que 
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vous  avez  trahi;  vous  êtes  un  faux  frère.  Allez,  mainte- 
nant, si  vous  voulez  ! 

Quant  aux  voies  et  moyens,  Citoyens,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  qu’il  y a une  petite  difficulté,  c’est  la  question 
d’argent;  le  prolétariat  n’en  a pas,  et  cependant  il  lui  en 
faut. 

J’ai  posé  la  question  à nos  amis  de  province  et  dans  des 
milieux  qui  ne  sont  pas  très  radicaux.  Souvent  on  m’a 
répondu  : Il  est  certain  que  nous  ne  pouvons  pas  poser 
de  candidatures  là  où  il  n’y  a pas  chance  de  réussite,  et 
surtout  où  on  pourrait  laisser  passer  des  bonapartistes, 
dont  il  n’en  faut  à aucun  prix!  Eh  bien!  nous  nous  rallie- 
rons sur  ces  bases-là  ; là  oùil  n’y  a pas  de  candidats  ouvriers 
possibles,  nous  tâcherons  de  vous  aider  de  notre  appui  mo- 
ral d’abord,  et  puis  de  notre  appui  matériel.  Eh  bien,  si  cela 
se  fait  dans  ces  conditions,  n’êtes-vous  pas  convaincus 
qu’aux  prochaines  élections  le  prolétariat  doit  avoir  une 
représentation  directe? 

Cette  représentation  directe,  on  dit  qu’elle  ne  pourra 
être  d’une  grande  importance;  admettez  qu’elle  soit  de  dix, 
de  vingt  membres,  il  y aura  là  les  couteaux  à papier  et  toutes 
les  ficelles  parlementaires,  bien  plus  grosses  que  celles  du 
théâtre,  qui  empêcheront  qu’on  entende  la  voix  de  ces 
hommes  du  peuple;  oui,  sans  doute,  mais  quand  ils  auront 
parlé,  alors  même  qu’on  n’aura  pas  voulu  le&  entendre,  ils 
auront  été  sténographiés,  et  le  pays  les  entendra.  — Nous 
n’avons  pas  besoin  de  remonter  bien  haut  dans  notre  his- 
toire pour  nous  rappeler  une  opposition  qui  n’était  pas 
merveilleuse  comme  personnel,  qui  n’était  composée  que 
de  cinq  membres,  et  qui  n’en  empêchait  pas  moins  l’empire 
de  dormir. 

Eh  bien,  ce  petit  groupe  d’ouvriers  qui  aura  derrière  lui 
les  travailleurs  de  l’industrie  et  les  travailleurs  agricoles 
que  nous  ne  séparerons  jamais,,  croyez- vous  que  leur  voix 
n’aura  pas  d’écho  dans  le  pays  ? et  quand  les  revendica- 
tions du  travail  seront  faites  par  ce  groupe  de  députés  peu 
nombreux,  sans  doute,  mais  puissants  par  le  nombre  des 
électeurs  qui  seront  derrière  eux,  pensez-vous  qu’on  n’en 
tiendra  pas  compte? 
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Nous  sommes  convaincu  que  c’est  ainsi  que  les  choses 
se  passeront. 

11  ne  faut  pas  non  plus  qu’il  faille,  pour  faire  un  député, 
une  somme  de  capacités  politiques  énormes.  Je  vous  as- 
sure que  si  vous  voyiez  en  déshabillé  nos  grands  hommes 
politiques,  ils  ont  cela  de  commun  avec  le  reste  des  mortels  : 
qu’ils  sont  bien  au-dessous  de  la  moyenne.  Dans  une  As- 
semblée, il  y a vingt  ou  trente  orateurs  et  chefs  de  file,  et 
les  autres  sont  un  peu  comme  les  moutons  de  Panurge. 

Nous  croyons  que  le  prolétariat  ne  doit  pas  s’arrêter  dans 
ses  revendications  ; nous  savons  que  ceux  qui  se  font  les 
hommes  des  principes  absolus  croient  que  nous  ne  devons 
pas  arriver  d’une  façon  étroite,  mesquine,  et  en  quelque 
sorte  provisoire,  et  qu’il  vaudrait  mieux  s’abstenir.  Nous 
ne  sommes  pas  de  cet  avis. 

Nous  respectons  toutes  les  opinions;  mais  nous  croyons 
qu’à  défaut  d’armes  complètes,  mieux  vaut  se  servir  d’un 
tronçon  quelconque,  que  de  se  laisser  constamment  percer 
par  son  ennemi,  sans  résister.  Il  faut  donc  qu’avec  le  peu 
de  liberté  que  nous  possédons,  nous  essayions  de  nous  or- 
ganiser, en  nous  conformant  à la  loi,  et  que  nous  nous  di- 
sions, une  fois  pour  toutes,  qu’il  faut  que  nous  ayons  la  re- 
présentation directe,  effective  du  prolétariat. 

Comme  je  l’ai  dit  au  début,  si  tous  les  intérêts  étaient 
représentés,  si  l’égalité  dont  on  parle  existait,  il  n’y  aurait 
pas  besoin  de  choisir  d’autres  représentants  que  ceux  que 
nous  avons;  mais  elle  n’existe  pas  : il  n’y  a pas  l’ombre  de 
représentation  directe,  et  il  nous  faut  chercher  parmi  nous 
les  plus  capables.  Sur  ce  point,  il  y a différents  avis;  de- 
vrons-nous être  extrêmement  sévères  et  ne  mettre  en 
avant  que  quelques  exceptions,  ou  bien,  selon  les  nécessi- 
tés des  circonstances,  prendre  ce  qu’il  y a de  meilleur, 
sans  se  soucier  des  capacités  supérieures  ? Je  crois  que 
c’est  ce  dernier  avis  qu’il  faut  suivre,  attendu  que,  somme 
je  l’ai  dit  tout  à l’heure,  il  n’est  pas  nécessaire  d’être  un 
phénix  pour  faire  un  bon  député. 

Citoyens,  je  voudrais  indiquer  autre  chose,  et  c’est  un 
point,  je  l’avoue,  très  délicat  à traiter. 

Le  prolétariat  n’aura  jamais  la  possibilité  d’une  repré- 
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sentation  sérieuse  tant  qu’il  n’aura  pas  au  moins  un  organe 
à lui;  depuis  longtemps  il  fait  des  sacrifices  de  toutes 
sortes  : Chambres  syndicales,  Sociétés  de  producteurs,  de 
consommateurs,  de  crédit,  de  bibliothèques,  toutes  ces 
choses  sont  excellentes,  sans  doute,  mais  il  n’a  pas  encore 
une  publicité  directe.  Je  sais  bien  quelle  est  la  situation 
du  journalisme,  ce  n’est  pas  une  petite  affaire,  par  le 
temps  qui  court,  de  faire  un  journal  ; et,  comme  avec  le  cau- 
tionnement et  l’outillage  nécessaires,  il  faut  mettre  là-de- 
dans des  centaines  de  mille  francs  comme  si  c’étaient  des 
centimes,  il  n’est  pas  commode,  pour  ceux  qui  n’ont  rien, 
d’organiser  un  journal.  Lamennais  l’a  dit  : « Silence  au 
pauvre,  » et  ce  mot  est  toujours  vrai. 

JMous  avons  traversé  l’Allemagne  à notre  retour  de 
Vienne,  nous  avons  vu  à Augsbourg  de  simples  ouvriers 
qui,  après  avoir  travaillé  tout  le  jour,  collaboraient  le  soir 
à un  journal  ouvrier-socialiste,  et  je  vous  assure  que 
non-seulement  ce  journal  était  bien  fait,  mais  que  ceux 
qui  le  faisaient  étaient  vraiment  des  hommes  de  l’atelier, 
sacrifiant  leurs  veillées  sans  aucune  rémunération.  (Ap- 
plaudissements.) 

Voilà  comment  nous  comprenons  que  la  cause  socialiste 
soit  servie  ; nous  ne  dirons  donc  pas  que  le  journalisme 
actuel  est  coupable  de  la  situation  qui  lui  est  faite;  non, 
cette  situation,  la  responsabilité  en  est  toujours  aux  gou- 
vernements qui,  sous  toutes  les  formes,  même  sous  la 
forme  républicaine,  sont  tellement  enragés  de  nous  gou- 
verner qu’ils  ne  s’aperçoivent  pas  qu’à  force  de  tendre 
la  corde  ils  risquent  à chaque  instant  qu’elle  ne  se 
rompe. 

C’est  pour  éviter  cette  pression  d’en  haut,  pour  la  con- 
trecarrer, pour  qu’il  y ait  équilibre  dans  le  journa- 
lisme, que  nous  pensons  qu’il  faut  que  cet  organe  soit 
créé,  et  c’est  surtout  sur  ce  point  que  j’appelle  votre  at- 
tention. 

Ici  encore,  les  Délégués  des  départements  sont  convenus 
que  cela  était  indispensable,  et  que  si  un  semblable  organe 
était  créé  à Paris,  tous  les  bénéfices  réalisés  seraient  em- 
ployés à fonder  un  autre  organe  semblable  dans  une  autre 
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ville,  et  que  pour  fonder  cet  organe  on  n’aurait  pas  recours 
aux  grandes  Sociétés  financières,  mais  que  l’argent  des 
Sociétés  coopératives  et  de  l’épargne  contribuerait  seul  à 
sa  fondation. 

Cet  organe,  Citoyens,  nous  croyons  qu’il  serait  un  moyen 
très  efficace  non-seulement  au  point  de  vue  politique, 
mais  aussi  et  surtout  au  point  de  vue  de  l’étude  des 
questions  sociales.  Il  ne  serait  même  pas  indispensable 
qu’il  fut  politique  au  début,  peut-être  même  serait-il  bon 
qu’il  ne  le  fût  pas. 

Il  ne  faut  pas  nous  flatter  de  posséder  ce  que  nous  n’a- 
vons pas.  Nous  sommes  nécessairement  inférieurs  à ceux 
qui  font  du  journalisme  politique  l’affaire  de  toute  leur 
vie.  Ils  ont  acquis  ce  que  nous  possédons  dans  nos  métiers; 
il  ne  faut  donc  pas  que  nous  nous  croyions  leurs  égaux 
sous  ce  rapport.  Peut-être  même  y aurait-il  là  une  chance 
d’insuccès  au  début;  mais,  sur  les  questions  économiques, 
nous  pourrions  prendre  notre  revanche,  et,  de  plus,  nous 
aurions  cet  avantage  de  n’être  pas  jalousés  par  les  jour- 
naux existants;  car,  vous  le  savez  bien,  Citoyens,  entre 
entreprises  commerciales,  la  concurrence  n’est  jamais 
fraternelle. 

Citoyennes  et  Citoyens,  avant  de  terminer,  j’ai  encore 
un  mot  à vous  dire,  et  je  le  dirai. 

On  a agité  la  question  de  savoir  si  les  femmes  devraient 
entrer  dans  la  vie  politique,  si,  comme  nous  voulons 
qu’elles  aient  avec  nous  l’égalité  civile,  nous  devons  sou- 
haiter pour  elles  qu’elles  aient  aussi  les  mêmes  droits 
politiques.  Eh  bien,  je  crois,  pour  ma  part,  que  ce  serait 
un  mauvais  cadeau  à#leur  faire,  et  qu’à  faire  de  la  poli- 
tique militante  elles  perdraient  beaucoup  plus  qu’elles  ne 
gagneraient. 

Qu’elles  restent  au  foyer,  à la  famille,  qu’elles  s’occupent 
de  l’éducation  de  nos  enfants,  leur  intervention  dans  nos 
discordes  civiles  sera  bien  plus  forte,  bien  plus  grande, 
bien  plus  efficace  que  si  elles  se  mêlaient  dans  ces  ques- 
tions politiques,  oü  souvent  des  hommes  d’une  grande 
valeur  se  rapetissent;  je  crois  qu’elles  doivent  être  dédai- 
gnées par  elles,  et  que,  du  moment  qu’elles  auront  l’éga- 
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lité  des  droits  civils,  elles  doivent  renfermer  leur  action 
dans  la  famille,  et  que  là,  elles  feront  de  bien  meilleure 
politique  que  celle  qu’elles  feraient  dans  le  journal  ou  à la 
tribune. 

Citoyens,  un  dernier  mot.  Dans  les  propositions  que  je 
vous  ai  faites,  j’ai  cherché  les  moyens  pratiques.  Il  y a des 
détails  dans  lesquels  on  ne  peut  entrer,  et  je  crois  que  la 
Commission  qui  sera  nommée  aura  pour  mission  de  donner 
un  corps  aux  idées  qui  ont  été  émises  devant  le  Congrès, 
et  qu’il  en  sortira  un  programme  réalisable,  une  sorte  de 
manuel  qui  nous  servira  aux  élections  générales. 

Le  désir  que  nous  avons  tous  d’établir  la  solidarité  et  la 
justice  nous  mènera  à ce  que,  quand  il  s’agira  d’entrer  en 
lice,  on  sera  étonné  de  nous  trouver  aussi  forts  sur  le  ter- 
rain politique  que  sur  le  terrain  économique;  alors  viendra 
le  moment  où  l’on  pourra  sortir  des  lois  d’exception.  Puis, 
au  moyen  de  la  liberté  de  réunion,  de  la  liberté  de  la 
presse,  nous  prouverons  que  nous  sommes  capables  de  nous 
gouverner  nous-mêmes. 

Citoyens,  je  termine  en  poussant  ce  cri  : Vive  la  Répu- 
blique de  l’avenir,  c’est-à-dire  vive  la  République  démo- 
cratique et  sociale  ! (Applaudissements  prolongés.) 

Le  citoyen  Defolly,  de  l’Union  syndicale  des  selliers, 
monte  à la  tribune.  Ce  citoyen  est  inscrit  et  a son  tour  de 
parole,  mais  il  est  singulièrement  ému  et  n’a  pas  le  don  de 
plaire  à l’assemblée.  Il  commence  ainsi  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Je  ne  remercie  pas  le  Comité  d’initiative,  vu  que,  lorsqu’on 
accomplit  un  devoir  éminemment  patriotique,  la  conscience 
vous  rémunère  suffisamment;  je  crois  cependant  devoir 
dire  que  l’histoire  conservera  leurs  noms,  ainsi  que  le 
vôtre;  que  la  salle  des  Ecoles  aura  sa  place  marquée  dans 
les  annales  de  la  libération  des  peuples  ; car,  avec  un  légi- 
time orgueil,  nous  pouvons  dire  qu’elle  renferme,  pour  la 
première  fois,  les  États-généraux  du  prolétariat,  qui,  dès 
aujourd’hui,  fait  le  premier  pas  vers  l’affranchissement. 
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Citoyennes  et  Citoyens, 

La  solution  des  questions  qui  ont  été  soumises  à vos 
études  ne  pourra  être  réalisée  que  du  jour  où  la  5e  ques- 
tion, qui  est  celle  de  la  représentation  directe  du  prolé- 
tariat au  Parlement,  aura  été  résolue.  Nous  pouvons  dire, 
et  cela  sans  exagération,  qu’elle  est  la  question  mère  par 
excellence. 

En  effet,  pour  être  convaincus  de  sa  suprématie,  nous 
n’avons  qu’à  nous  poser  quelques  questions.  La  réponse 
logique  en  déterminera  la  résultante. 

Par  qui  sont  faites  les  lois  qui  nous  régissent  et  nous 
livrent  sans  défense  à la  pressuration  toujours  croissante 
du  capital?  Par  le  Parlement. 

Q :i  profite  le  plus  directement  du  bénéfice  de  ces  lois? 
Les  exploiteurs. 

Contre  qui  sont-elles  généralement  faites?  Contre  nous, 
les  exploités. 

Véritablement,  nous  pouvons  dire,  sans  crainte  de  récu- 
sation logique,  que  toute  nation  se  divise  en  deux  classes 
composites.  Les  exploiteurs  échelonnés  vers  le  haut;  — ■ 
les  exploités  descendant  vers  le  bas  de  l’échelle  sociale. 
Qui  fera  les  lois  nécessaires  à notre  émancipation?  Le 
Parlement. 

Donc  le  Parlement  peut  défaire  ce  qui  nous  nuit,  et 
créer  ce  qui  nous  manque.  — Le  fera-t-il?  Non,  non,  mille 
fois  non  : son  organisation  s’y  oppose.  — Et  quel  est  le 
souverain  maître  du  Parlement?  — L’électeur,  nous,  tout 
le  monde. 

Les  misères,  les  hontes,  que  de  précédents  orateurs  ont 
dévoilées  si  éloquemment  à cette  place,  sont  le  produit  de 
différentes  causes  qu’il  nous  faut  analyser.  La  plupart 
d’entre  elles  sont  dues  à la  mauvaise  ordination  des  élé- 
ments nécessaires  au  fonctionnement  régulier  de  toute 
société. 

Au  premier  rang  de  toutes  ces  causes  qui  ne  sont  pas 
notre  produit,  la  plus  déterminante  dans  les  résultats  doit 
nous  être  imputée.  A part  quelques  rares  exceptions,  l’in- 
différence que  nous  professons  pour  la  direction  de  nos 
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affaires,  pour  toute  organisation  pouvant  nous  unir  dans 
un  faisceau  assez  compacte  pour  résister  avec  chances  de 
succès  à nos  adversaires,  est  et  sera  la  principale  cause  de 
la  non  réussite  des  candidatures  ouvrières. 

Il  est  généralement  admis  — et  cela  malheureusement 
— que  tout  individu  qui  vient,  en  frac  noir  et  cravate 
blanche,  nous  débiter  éloquemment  quelques  tartines  assez 
corsées  de  flatteries,  est  seul  compétent  pour  défendre  nos 
intérêts.  Une  fois  dans  la  place,  il  nous  appelle  vile  mul- 
titude. — Toujours  la  fable  du  corbeau  et  du  renard.  — 
Ah  ! La  Fontaine  était  un  bien  grand  homme  ! Mais  nous 
avons  une  si  bonne  tête,  qu’une  chanson  nous  guérit,  et 
nous  recommençons  à la  prochaine  occasion. 


L’Assemblée  s'impatiente  et  l’orateur  la  froisse  d’une 
déplorable  façon  en  prétendant  que  lors  même  qu’il  dirait 
des  « âneries  » on  devrait  l’écouter. 

Quelques  membres  du  Congrès  rient  aux  éclats  ; quel- 
ques autres  se  blessent  et  veulent  retirer  la  parole  à 
l’orateur. 

Il  y a avec  cela  une  porte  qui  ne  peut  rester  ni  ouverte 
ni  fermée,  et  qui  gémit  continuellement.  On  comprend  de 
reste  que  la  majorité  de  l’assemblée  ne  veut  pas  laisser 
compromettre  par  un  orateur  malheureux  la  dignité  dont 
le  Congrès  ne  s’est  pas  encore  départi. 

On  réclame  les  conclusions  que  le  citoyen  Defolly  com- 
mente d’une  façon  bizarre. 

Nous  donnons  ces  conclusions,  nous  dispensant  de  relater 
les  observations  échangées  de  part  et  d’autre  : 

1°  A l’avenir,  les  frais  d’élection  seront  supportés  par 
l’Etat; 

2°  A l’avenir,  tout  employé  de  l’administration,  à quelque 
catégorie  et  degré  qu’il  appartienne,  est  tenu  de  ne  plus 
appuyer  d’aucune  façon  que  ce  soit,  en  dehors  de  son  vote, 
les  candidats  de  toute  nuance.  Tout  contrevenant  sera 
révoqué  ; 

3°  L’assistance  publique,  partout  où  elle  est  organisée 
est  remise  aux  mains  du  conseil  municipal,  qui  publiera  un 


état  mensuel  du  doit  et  avoir  de  ses  administrations,  et 
cette  publication  sera  faite  de  façon  que  nul  habitant  de 
la  commune  n’en  ignore  ; 

4°  L’Etat  admet  la  nécessité  et  le  principe  des  candidats 
ouvriers  ; 

5°  Considérant  qu’il  est  indispensable  à la  pondération 
des  pouvoirs  d’une  bonne  société  que  toutes  ses  parties 
soient  représentées  au  Parlement... 

Ces  conclusions  n’ont  pu  même  être  entendues  complè- 
tement par  la  faute  de  l’orateur,  et  l’assemblée,  désireuse 
de  couper  court  à un  incident  regrettable,  demande  la 
clôture. 

Le  citoyen  Président.  — L’assemblée  venant  de  retirer 
par  son  vote  la  parole  au  citoyen  Defolly,  j’invite  l’ora- 
teur inscrit  ensuite,  le  citoyen  Amat,  à monter  à la  tri- 
bune. 

Le  citoyen  Amat. — Citoyens,  comme  les  instants  du 
Congrès  sont  précieux,  et  comme  les  citoyens  Prost  et 
Ghabert  ont  déjà  développé  devant  vous  les  idées  que  je 
désirais  vous  soumettre  relativement  à la  représentation 
du  prolétariat,  je  ne  crois  pas  utile  d’abuser  de  vos  ins- 
tants, et  je  renonce  à la  parole. 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  alors  au  citoyen 
Caulier. 

Le  citoyen  Caulier. 

Citoyennes  et  .Citoyens, 

Choisi  par  un  groupe  d’électeurs,  tous  ouvriers,  pour  les 
représenter  au  Congrès  du  travail,  si  j’ai  accepté  cet  hon- 
neur avec  empressement,  je  l’avoue,  c’est  que  nous  sommes 
autorisés  à croire,  mes  amis  et  moi,  que  la  majorité  des 
travailleurs  partage  notre  opinion  sur  le  fond  de  la  propo- 
sition suivante  : 

Si  toutes  les  améliorations,  toutes  les  réformes,  dont 
la  nécessité  sera  suffisamment  démontrée  à ce  Congrès,  ne 
peuvent  résulter  à bref  délai  de  la  représentation  directe 
des  véritables  ouvriers  au  Parlement,  eette  représentation 
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est  du  moins  absolument  nécessaire  à leur  réalisation. 
C’est  qu’enfin  nous  vous  apportons  sur  ce  sujet  quelques 
observations  qui  pourraient  n’être  pas  faites;  c’est  que 
nous  croyons  avoir  à vous  dire  quelque  chose  d’utile  qui 
pourrait  n’être  pas  dit. 

Je  voudrais  entrer  en  matière  sans  préambule,  mais  je 
suis  obligé,  vous  le  reconnaîtrez,  de  prendre  la  question 
d’un  peu  loin.  C’est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  avec 
une  sobriété  mathématique. 

Il  y a bien  longtemps  de  cela,  c’était  au  moment  où  les 
familles,  presqü’aussi  étrangères  à la  culture  qu’au  senti- 
ment de  fraternité,  émigraient  en  masses  plus  ou  moins 
organisées,  espérant  trouver  ailleurs,  soit  un  sol  plus  fa- 
vorisé, soit  les  bénéfices  matériels  d’un  commencement  de 
' civilisation-  Rencontraient-elles  ce  qu’elles  cherchaient? 
Alors,  malheur  aux  vaincus!  les  vainqueurs  les  massa- 
craient jusqu’au  dernier! 

Plus  tard,  les  ressources  ayant  grandi,  mais  moins  que 
les  besoins,  il  arriva  qu’un  peu  par  humanité  et  beaucoup 
par  intérêt,  on  ne  massacra  plus  les  vaincus;  on  s’en  em- 
para comme  de  la  chose  conquise,  on  se  les  partagea,  on 
les  fit  travailler,  on  les  vendit  sur  les  marchés  comme  des 
animaux  domestiques,  et  cette  chose  mauvaise  dura,  comme 
toutes  les  choses  mauvaises,  bien  au-delà  de  sa  raison 
d’être....  Mais  il  faut  reconnaître  qu’à  son  origine  du  moins 
l’esclavage  même  fut  un  progrès. 

Quelques  siècles  après,  les  esclaves  devenus  beaucoup 
plus  nombreux  que  les  hommes  libres  furent-ils  un  véri- 
table danger  pour  les  républiques  antiques?  Pouvaient-ils 
à un  jour  donné  les  écraser  de  leur  nombre  et  reculer  mo- 
mentanément la  civilisation  de  ces  temps?  Nous  l’igno- 
rons; mais  nous  croyons  savoir  qu’on  les  traita  souvent 
avec  la  plus  grande  atrocité  et  que  les  classes  dirigeantes 
d’alors  n’eurent  ni  le  courage  ni  la  volonté  d’essayer  à en 
faire  des  hommes! 

Nous,  Français,  nous,  travailleurs  libres,  mais  dont  la 
situation  réclame  encore  bien  des  améliorations,  nous 
sommes  du  moins  à notre  aise,  à deux  mille  ans  de  dis- 
tance, pour  parler  ainsi,  aujourd’hui  surtout  que  nous 
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avons  au  cabinet  des  hommes  qui  veulent  sérieusement 
instruire  le  peuple. 

Je  n’essayerai  pas  de  tracer,  même  à grands  traits,  le  ta- 
bleau des  transformations,  toujours  lentes  et  imparfaites, 
mais  toujours  progressives  de  la  production  et  de  la  situa- 
tion des  producteurs;  je  ne  suis  rien  moins  que  savant, 
et  pour  moi  ce  serait  un  travail  très  laborieux,  dans  le- 
quel je  pourrais  m’égarer;  j’indiquerai  seulement  quelques 
faits  qui  prouveront  suffisamment,  je  l’espère,  la  véritable 
opportunité  de  notre  opinion. 

Au  temps  où  les  objets  d’art  ainsi  que  l’accomplissement 
des  travaux  les  plus  pénibles  étaient  dus  à l’esclave,  les 
heureux  du  jour  disaient  : ce  Que  deviendrions-nous  s’il  n’y 
avait  plus  d’esclaves?...  Assurément,  ce  jour-là,  nous  ver- 
rions sombrer  la  société.  » Sans  doute,  parmi  ceux  qui  par- 
laient ainsi,  il  y avait  de  purs  égoïstes,  plus  ou  moins 
habiles,  mais  nous  penchons  à croire  que  la  majorité  était 
sincère.  Cependant  les  esclaves  disparurent  peu  à peu, 
par  la  voie  des  transformations,  comme  toujours,  puis- 
qu’après  l’esclave  antique,  nous  eûmes  le  serf  : enfin,  les 
esclaves  disparurent,  et  la  société  ne  sombra  point,  et  le 
progrès  dans  les  arts  continua. 

Lorsqu’à  ces  espèces  de  dons  forcés  qu’on  exigeait  si 
souvent  du  peuple,  soit  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre,  soit  pour  d’autres  besoins  de  l’Etat,  on  substitua  un 
commencement  de  régularité  dans  l’impôt,  ce  fait,  qui  ne 
fut  certainement  pas  le  moindre  progrès  de  l’époque,  lésa 
sans  doute  à des  degrés  différents  bien  des  intérêts;  il  dut 
causer  une  perturbation  passagère  ; et  chaque  fois  qu’un 
fait  analogue  s’accomplit,  les  mêmes  choses  durent  se  pro- 
duire; elles  se  reproduisirent  encore  de  nos  jours,  quand 
la  vapeur  vint  remplacer  un  grand  nombre  d’hommes. 

Je  pourrais  peut-être  citer  d’autres  faits  qui,  sans  avoir 
un  rapport  direct  avec  la  question  qui  nous  occupe,  prou- 
veraient pourtant  en  faveur  de  notre  opinion;  mais  de 
tout  ce  qu’on  peut  dire  à l’appui,  comme  du  peu  que  nous 
venons  d’indiquer,  il  ne  résulterait  que  ceci  : Chaque  fois 
qu’une  amélioration,  qu’une  transformation  est  nécessaire, 
elle  s’accomplit  nécessairement;  mais,  plus  elle  a rencon- 
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tré  d’obstaeles , plus  les  parties  intéressées  l’ont  pu  retar- 
der, plus  elle  se  produit  violemment,  plus  la  perturbation 
est  grande. 

La  question  sociale  qui  nous  préoccupe  en  ce  moment 
la  question  qui  est  née  avec  l’esclavage,  qui  a grandi  len- 
tement, mais  sans  interruption,  bien  qu’en  affectant,  selon 
les  temps,  des  manifestations  différentes;  la  question  qui, 
de  nos  jours,  prend  des  proportions  colossales,  c’est  celle 
du  dualisme  entre  le  capital  et  la  production  directe  et 
durable. 

Maintenant,  quand  cette  question  se  dénouera-t-elle 
d’une  manière  absolue  ? Le  jour  où  les  Chambres  syndi- 
cales, les  Sociétés  de  production,  de  consommation  et  de 
secours  mutuels,  ne  seront,  dans  chaque  corporation,  que 
les  différents  départements  d’une  même  association  ; le  jour 
enfin  où,  dans  chacune  de  ces  corporations,  il  n’y  aura  plus 
qu’un  seul  intérêt,  parce  qu’il  n’y  aura  qu’un  seul  patron, 
qu’un  seul  actionnaire,  qu’une  seule  volonté,  et  que  ce 
patron,  cet  actionnaire,  cette  volonté  ne  seront  autre  chose 
que  tous  les  ouvriers  d’une  même  corporation,  réunis  en 
assemblée  générale;  et  quand  ce  jour  viendra-t-il  ?...  Ici, 
nous  ne  savons  pas,  et  peut-être,  sur  ce  point,  de  plus  sa- 
vants que  nous  n’en  savent-ils  pas  davantage. 

Mais  que  faut-il,  aujourd’hui  que  l’émeute  a fait  son 
temps,  aujourd’hui  que  nous  sommes  en  République,  au- 
jourd’hui que  l’ouvrier  ne  doit  avoir,  pour  la  manifestation 
de  ses  besoins  et  la  revendication  de  ses  droits,  même  les 
plus  légitimes,  d’autres  armes  qu’un  bulletin  de  vote  ; que 
faut-il,  dis- je,  pour  que  cette  grande  question  puisse  se 
résoudre  sans  conflit,  par  la  voie  des  améliorations  suc- 
cessives, pour  que  la  transformation  puisse  s’accomplir 
sans  interruption  comme  sans  perturbation  ? Nous  croyons 
le  savoir  : 

Il  faut,  selon  nous,  avec  les  droits  légaux  de  réunion  et 
d’association,  la  représentation  directe  des  véritables  ou- 
vriers au  Parlement.  Ce  dernier  moyen,  nous  pouvons 
l’employer  légalement,  dès  à présent,  et  c’est  sur  son  em- 
ploi que  nous  avons  cru  devoir  vous  offrir  quelques  obser- 
vations. 
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Bien  qu’il  y ait  dans  certains  journaux  et  même  un  peu 
partout  des  groupes  d’hommes  sincèrement  dévoués  à la 
cause  des  travailleurs,  nous  devons  nous  tenir  en  garde 
contre  toutes  les  subtilités  de  langagè. 

Mais,  pour  prévenir  des  interprétations  erronées,  tou- 
jours possibles  j’éprouve  le  besoin  de  déclarer  d’abord 
que  nos  paroles  ne  visent  personne,  que  nous  sommes  les 
esclaves  dévoués  d’un  principe  et  rien  de  plus. 

J’entends  faire  autour  des  candidatures  ouvrières  bien 
des  objections  plus  ou  moins  perfides.  Je  vais  essayer  de 
les  résumer  et  d’y  répondre  en  peu  de  mots.  On  dit  que, 
dans  la  classe  ouvrière,  la  moyenne  du  niveau- intellectuel 
n’est  pas  suffisamment  élevée,  qu’il  faut  attendre.  Mais 
est-ce  de  bonne  foi  qu’on  fait  cette  objection,  quand  l’in- 
struction gratuite  et  obligatoire  n’est  encore  qu’en  ques- 
tion ? 

D’autres  disent,  quand  ils  sont  amenés  à se  prononcer 
nettement  sur  ce  point  : A mérite  égal,  je  voterai  pour  l’ou- 
vrier, parce  que,  pour  arriver  à cette  égalité  d’instruction, 
il  aura  dû  faire  de  bien  grands  efforts.  Mais  sont-ils  nos 
amis?  sont-ils  vraiment  sincères  ceux  qui  parlent  ainsi? 
Ignorent-ils  que  l’ouvrier,  non-seulement  ne  peut  pas  sui- 
vre des  cours,  mais  qu’il  n’a  pas  même  toujours  le  temps 
de  lire  une  heure  chaque  soir? 

D’autres  disent,  avec  une  sorte  de  sévérité  républicaine, 
qu’ils  repoussent  toute  espèce  de  candidature  ouvrière, 
parce  qu’ils  y voient  un  principe  de  distinction  entre  les 
citoyens.  Est-ce  un  scrupule  de  leur  part?...  Ce  scrupule 
serait  alors  le  résultat  d’une  erreur,  si  sa  sincérité  ne  nous 
était  suspecte.  N’entend-on  pas  dire  chaque  jour,  par  allu- 
sion au  nombre  : l’industrie,  l’armée,  la  magistrature,  la 
presse,  etc.,  sont  ou  ne  sont  pas  suffisamment  représentées 
au  Parlement?  Cependant  il  ne  suit  pas  de  là  que  les  dé- 
putés délibèrent  à part  ou  par  ordre,  ainsi  quo  le  voulaient 
en  89  la  noblesse  et  le  clergé.  Les  militaires  ne  votent  pas 
seuls  le  budget  de  la  guerre,  et  personne,  en  lisant  les  lois 
sur  la  presse,  n’a  jamais  soupçonné  que  les  journalistes 
seuls  avaient  pu  les  faire. 

Les  ouvriers  au  Parlement  ne  seront  pas  des  tribuns  ou- 


— 302  — 


vriers,  ils  ne  viendront  pas  dire  : J’empêche.  Ils  auront, 
sans  doute,  une  certaine  compétence  dans  les  questions  so- 
ciales, dans  celles  surtout  qui  touchent  le  plus  directe- 
ment au  travail.  Ils  en  feront  certainement  l’objet  de  leurs 
préoccupations  constantes;  mais  leur  premier  devoir  sera 
toujours  de  s’en  occuper  ainsi.  Ils  chercheront  sans  doute 
à gagner  à leur  opinion  le  plus  d’adhérents  possibles,, mais 
c’est  exactement  ce  que  chacun  fait  tous  les  jours. 

La  représentation  directe  des  ouvriers  au  Parlement, 
c’est  l’avènement  tardif  et  nécessaire  d’un  élément  nou- 
veau! Dans  ces  conditions,  ces  candidatures  devaient 
prendre  le  nom  de  candidatures  ouvrières  ; c’était  fatal, 
mais  ce  n’était  pas  autrement  important.  D’ailleurs,  nous 
sommes  en  République,  et  cette  dénomination  dont  fei- 
gnent de  s’effrayer  certaines  gens,  fera  son  temps. 

Quant  à nous,  nous  verrons  simplement  dans  ce  fait  le 
progrès  le  plus  important  de  notre  époque. 

Dans  les  moyens  qu’on  emploie  contre  bien  des  candida- 
tures, il  y a des  objections  spécieuses,  avec  lesquelles,  si 
nous  n’y  prenions  garde,  on  combattrait  presque  toujours 
victorieusement  les  candidatures  ouvrières  ; ces  objections, 
nous  croyons  devoir  les  signaler  : 

Il  est  juste,  dit-on,  de  donner  un  second  mandat  à celui 
qui  s’est  fidèlement  acquitté  du  premier.  Nous  sommes 
de  cet  avis,  mais  dans  une  certaine  mesure,  parce  qu’en 
suivant  toujours  ce  principe  d’une  manière  absolue,  nous 
arriverions  fatalement,  dans  un  temps  donné,  à la  création 
d’une  nouvelle  aristocratie,  d’une  classe  de  directeurs  ina- 
movibles, ce  qui  nous  paraît  incompatible  avec  une  Répu- 
blique de  fait. 

On  dit  encore  : Nous  préférons  des  hommes  connus,  des 
hommes  qui  ont  donné  des  gages,  des  hommes  qui  ont 
souffert.  En  principe,  cette  opinion  a été  et  sera  toujours  la 
nôtre,  mais  en  ce  moment  surtout  nous  devons  faire  nos 
réserves;  et,  d’abord,  rappelons  en  passant  que  de  tous 
ceux  qui  sont  devenus  rapidement  remarquables  dans  les 
Assemblées,  la  plupart  étaient  à peu  près  inconnus  au 
début. 

Pour  ce  qui  est  des  antécédents  politiques,  nous  ne 
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croyons  pas  devoir  nous  montrer  exigeants  en  face  d’une 
candidature  ouvrière,  parce  que  nous  savons  que  lorsque 
l’ouvrier  souffre  pour  la  foi  républicaine,  on  l’ignore 
presque  toujours,  qu’on  s’en  occupe'  fort  peu  quand  on  le 
sait,  et  que  ce  n’est  pas  à lui  qu’on  dresse  un  piédestal 
pour  quelques  souffrances  passagères. 

Il  est  une  sorte  de  sophisme  aussi,  dont  certaines  gens 
abusent  journellement.  Sont  ouvriers,  disent-ils,  tous  ceux 
qui  travaillent,  que  ce  soit  avec  le  rabot,  la  plume  ou  le 
marteau,  tous  ceux  enfin  qui  s’occupent  ; en  effet,  si  nous 
nous  plaçons  à ce  point  de  vue,  nous  sommes  tous  ou- 
vriers, depuis  l’ouvrier  cantonnier  qui  balaye  la  voie  pu- 
blique, jusqu’à  l’ouvrier  banquier,  l’ouvrier  notaire,  etc. 
De  plus,  le  patron  qui  occupe  vingt  ou  trente  salariés,  sur 
chacun  desquels  il  prélève  un  certain  bénéfice,  est  encore 
un  ouvrier,  surtout  s’il  travaille  un  peu  par  lui-même. 

Ceci  me  rappelle,  pardonnez-moi  cette  petite  digression, 
qu’un  soir  de  48,  étant  entré  dans  un  club,  je  vis  à la  tri- 
bune un  citoyen  qui  posait  sa  candidature  ; il  était  décem- 
ment vêtu  ; il  portait  un  tablier,  et  je  soupçonne  qu’il  ne 
l’a  jamais  mis  que  ce  jour-là.  Il  s’exprimait  avec  facilité, 
il  affichait  les  opinions  les  plus  avancées,  mais  ce  qui  re- 
venait périodiquement  dans*  son  discours,  c’était  ceci:  Je 
suis  ouvrier,  je  suis  fils  d’ouvrier,  je  suis  père  d’ouvrier; 
ou  bien  encore  : Fils  d’ouvrier,  ouvrier  moi-même...  Enfin, 
nul  ne  pouvait  être  plus  ouvrier  que  cet  homme-là.  Ce- 
pendant, en  le  creusant  un  peu,  en  le  pressant  par  quelques 
questions  bien  directes,  on  reconnut  qu’il  occupait  envi- 
ron cent  cinquante  personnes.  (On  rit.) 

Maintenant,  si  l’on  est  encore  ouvrier,  même  en  em- 
ployant un  certain  personnel,  il  faudrait,  pour  s’entendre, 
déterminer  le  nombre  d’employés;  il  faudrait  savoir  où 
l’ouvrier  prend  fin,  ou  le  patron  commence. 

Pour  nous,  qui  sommes  heureux  de  constater  qu’il  y a 
des  hommes  généreux  et  justes  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  nous  ne  continuerons  pas  moins  de  croire  que 
l’intérêt  matériel  du  patron  est  diamétralement  opposé  à 
celui  de  l’ouvrier.  En  effet,  discutât-on  cette  question  penr- 
dant  dix  ans,  employât-on  tous  les  lieux  communs,  tous 
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les  sophismes  plus  ou  moins  captieux,  abusât-on  à propos 
et  avec  bonheur  du  mensonge  et  de  la  vérité,  on  ne  dé- 
truira jamais  ceci  : Quand  le  patron  paye  ses  ouvriers 
6 francs,  il  prélève  journellement  sur  chacun  d’eux  1 franc 
de  moins  que  s’il  les  payait  5 francs. 

Qu’on  nomme  en  certain  cas  des  Commissions  mixtes, 
pour  arriver,  par  la  voie  des  concessions  réciproques,  à évi- 
ter les  grèves,  toujours  fatales  à l’industrie,  toujours  dé- 
sastreuses pour  nous  et  nos  familles,  nous  comprenons 
cela,  et  c’est,  selon  nous,  dans  le  présent  du  moins,  ce  qu’il 
y a de  mieux  à faire! 

Mais  que  les  ouvriers  choisissent  pour  les  représenter 
au  Parlement  un  industriel,  un  patron  quelconque,  si  hon- 
nête homme  d’ailleurs  et  si  désintéressé  qu’il  puisse  être 
c’est  ce  que  nous  ne  comprendrons  jamais;  parce  que,  si 
deux  hommes  sont  en  rapports  permanents  et  forcés,  au 
point  de  vue  des  intérêts  matériels,  et  que  ces  intérêts 
soient  diamétralement  opposés,  l’un  ne  peut  pas  représen- 
ter l’autre  ! 

Je  le  répète,  il  y a dans  toutes  les  classes  de  la  société 
des  hommes  pénétrés  du  sentiment  de  la  justice,  de  l’a- 
mour de  l’humanité;  mais,  par  leur  fortune,  par  leur  posi- 
tion sociale,  ils  sont  souvent  si  loin  de  l’ouvrier  qu’ils 
ignorent  absolument  les  détails  de  sa  vie  et  des  incidents 
ou  dissidents  qui  se  produisent  journellement  entre  son 
patron  et  lui.  Cependant  ces  détails  amoncelés  font  un  tout 
d’une  bien  grande  importance.  Quelquefois,  ces  hommes  de 
cœur,  dont  nous  parlons,  font  ou  font  faire  des  enquêtes, 
mais  quelles  enquêtes? 

Youlez-vous  me  permettre  encore  une  petite  digression  ? 
elle  sera  très  courte,  et  il  s’agit  d’un  fait.  Je  travaillais,  il 
y a une  vingtaine  d’années,  chez  un  constructeur.  On  vint 
faire  une  enquête  dans  le  but  évident  de  connaître  la 
moyenne  des  salaires.  Seulement  on  s’adressa  directement 
au  patron,  qui  fit  venir  le  contre-maître  et  le  premier 
commis,  puis  on  appela  successivement  12  ou  15  ouvriers, 
sur  200  que  nous  étions,  c’est-à-dire  qu’on  interrogea, 
comme  toujours,  ceux  qui  avaient  une  certaine  spécialité 
dans  la  maison,  ceux  qui  gagnaient  le  plus  à beauco  up  près, 
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et  que  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  faire  l’enquête  du- 
rent s’en  retourner  avec  une  moyenne  de  7 fr.  environ, 
quand  la  véritable  moyenne  générale  était  certainement 
entre  3 fr.  75  et  4 fr. 

Aujourd’hui  que  tous  les  hommes  sincères  considèrent 
comme  leur  premier  devoir  de  rester  en  rapport  avec  leurs 
mandants,  ils  pourront  obtenir,  en  certains  cas  et  sur  cer- 
taines questions,  des  renseignements  plus  exacts.  Mais  il 
est  un  faisceau  de  détails  qu’ils  ne  connaîtront  pas  avant 
le  jour  où  les  ouvriers  marcheront  avec  eux  au  Parlement 
côte  à côte,  la  main  dans  la  main. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l’ouvrier  de  la  lime,  du 
marteau,  de  la  varlope,  enfin,  du  travailleur  de  l’atelier, 
peut  s’appliquer  en  grande  partie  à l’ouvrier  de  la  plume, 
au  travailleur  du  bureau. 

Dans  les  administrations,  dans  les  compagnies,  il  y a 
des  pépinières  de  petits  employés  aux  appointements  très 
modestes,  parmi  lesquels  on  rencontre  des  hommes  sa- 
vants, d’une  intelligence  remarquable,  d’une  conduite 
exemplaire,  et  dont  le  lendemain  pourtant  n’est  pas  suffi- 
samment assuré.  Il  y a,  au  sommet  de  ces  grandes  Compa- 
gnies, des  administrateurs  tels  que  : directeur,  sous- 
directeur,  chef  de  service,  ingénieur  en  chef,  secrétaire 
général,  etc. 

Tous  ces  hommes,  qui  sont  à la  fois  actionnaires  et 
membres  du  conseil  d’administration,  peuvent,  à certains 
points  de  vue,  se  dire  employés,  puisque  indépendamment 
du  dividende,  ils  touchent  de  gros  appointements  pour  les 
emplois  qu’ils  occupent.  Cependant  il  serait  difficile  d’éta- 
blir que  l’intérêt  matériel  de  ces  deux  catégories  d’employés 
est  identique. 

Il  est  encore  d’autres  ouvriers  de  la  plume  qui  sont 
aussi,  dans  leur  genre,  de  véritables  salariés  comme  nous, 
et  que  j’appellerai,  si  vous  voulez,  les  prolétaires  de  la 
pensée;  mais  ceux-là  nous  les  connaissons  rarement,  ils 
meurent  le  plus  souvent  sans  que  leurs  noms  soient  arrivés 
jusqu’à  nous,  parce  que  ce  sont  surtout  ceux  qui  ne  signent 
pas.  Permettez-moi  de  vous  rappeler,  pour  clore  cette 
petite  série  d’observations,  que  ceux  qui  crient  le  plus 
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fort  : Nous  sommes  tous  ouvriers  ! le  sont  rarement  eux- 
mêmes. 

Maintenant,  suit-il  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
nous  devions  envoyer  au  Parlement,  de  préférence  à tout 
autre,  un  ouvrier  seulement  parce  qu’il  est  ouvrier,  même 
quand  ce  serait  une  ignorante  nullité?  Assurément  non, 
il  y a toujours  assez  de  nullités  savantes!  Mais  nous  pen- 
sons qu’un  honnête  homme,  par  respect  pour  lui-même  et 
pour  les  autres,  doit  se  présenter  franchement  pour  ce 
qu’il  est,  c’est-à-dire  sans  équivoquer  sur  les  mots.  Nous 
pensons  que,  sous  le  rapport  du  savoir,  nous  ne  pouvons 
pas  encore  nous  montrer  bien  sévères  en  face  d’une  candi- 
dature ouvrière. 

Quand,  l’instruction  laïque,  gratuite  et  obligatoire  au 
second  degré  aura  définitivement  remplacé  celle  qu’on 
nous  donne  aujourd’hui  — et  cela  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans  — nous  pourrons  exiger  de  nos  candidats  une 
instruction  sérieuse;  jusque-là,  nous  devons  nous  conten- 
ter de  cette  instruction  primaire  plus  ou  moins  incomplète 
que  nous  recevons  presque  tous,  pourvu  qu’ils  nous  ap- 
portent un  nom  sans  tache  qui  défie  la  censure  la  plus 
active  et  la  plus  malveillante;  pourvu  que  ce  soient  de  ces 
hommes  qui  aient  lu,  vécu  et  réfléchi;  de  ces  hommes, 
enfin,  souvent  assez  malheureux  pour  tout  savoir,  sauf  ce 
que  l’on  apprend  sur  les  bancs  de  l’école.  Nos  candidats, 
bien  entendu,  devront  encore  avoir  un  passé  profondément 
républicain,  si  modeste  qu’il  soit  d’ailleurs,  — tout  est 
relatif;  — sur  ce  point  principal  nous  devons  faire  des 
enquêtes. 

Je  me  résume  : 

Si  la  lutte  était  engagée  entre  deux  véritables  ouvriers, 
à mérite  égal  sous  le  rapport  de  l’intelligence  et  de  l’ho- 
norabilité, nous  choisirions  toujours  le  plus  instruit  et 
celui  qui  aurait  pu  donner  des  gages  ; mais  nous  insistons 
sur  ce  point  : dans  le  cas  seulement  où  de  véritables  ou- 
vriers seraient  en  présence.  Cette  réserve  faite,  nous  ne 
croyons  pas  avoir  le  droit  de  demander  à nos  candidats 
une  instruction  qu’on  ne  leur  a pas  donnée,  ou  des  anté- 
cédents politiques  qu’ils  ne  peuvent  pas  avoir. 
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Nommons  donc,  autant  que  nous  le  pourrons,  des  ou- 
vriers réunissant  les  qualités  que  nous  venons  d’indiquer, 
et  tous  les  hommes  de  cœur  seront  avec  nous,  c’est-à-dire 
tous  ceux  qui  font  passer  le  principe  avant  leur  person- 
nalité. Nommons  des  ouvriers;  car  si  les  travailleurs  fran- 
çais pouvaient,  aux  prochaines  élections  générales,  en  en- 
voyer vingt  ou  trente  au  Parlement,  nous  estimons  qu’a- 
lors  la  solution  des  questions  sociales  serait  au  moins  en 
bonne  voie. 

Et  peut-être  nous  serait-il  donné  de  voir  l’aurore  du  jour 
où,  chacun  reconnu  et  salué  comme  l’héritier  légitime  de 
ses  œuvres,  l’ouvrier  aura  retrouvé  dans  l’association  sa 
part  de  bien-être,  et  imposé  à tous  les  égards  le  respect  dû 
à sa  dignité: 

1°  Toutefois,  si  nous  reconnaissons  qu’elle  peut,  dans 
certaines  localités,  nuire  à la  réussite  de  nos  candidatures, 
n’hésitons  pas,  arrachons  l’enseigne,  enlevons  l’étiquette, 
mais  gardons  le  fruit  : nommons  des  ouvriers; 

2°  Maintenant,  pour  compléter  le  type  de  nos  manda- 
taires tel  que  nous  le  comprenons,  permettez-moi  d’ajouter 
ceci:  selon  nous,  le  représentant  véritablement  digne  de 
ce  nom,  n’est  pas  celui  qui,  semblable  au  conscrit  timide, 
éveille  le  camp  mal  à propos,  criant  aux  armes,  parce 
qu’il  a peur,  même  du  silence;  ce  n’est  pas  non  plus  celui 
qui , prenant  le  plus  de  vacances  possibles,  ne  revient 
jamais  que  pour  demander  l’ordre  du  jour  où  la  clôture. 
(Applaudissements.) 

Le  citoyen  Président.  — La  porole  est  au  citoyen 
Olligier. 

Le  citoyen  Olligier. — Citoyens,  avant  de  vous  exposer 
mes  idées  relativement  à la  représentation  du  prolé- 
tariat, je  crois  utile  de  vous  donner  quelques  explications 
sur  l’incident  qui  s’est  produit  au  sujet  du  citoyen  Fel- 
tesse. 

Voix  diverses.  — Non  ! non  ! Oui!  oui  ! 

Le  citoyen  Président.  — Cet  incident  est  vidé.  J’invite  le 
citoyen  Olligier  à ne  pas  y revenir.  (Bravos.) 

Le  citoyen  Olligier.  — Citoyens,  si  je  voulais  vous  en- 
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tretenir  du  citoyen  Feltesse,  c’est  que  je  me  rallie  complè- 
tement au  discours  qu’il  nous  a lu  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission. Comme  vous  ne  l’avez  pas  voulu  entendre,  je  tenais 
à vous  en  donner  un  aperçu,  afin  que  vous  comprissiez 
mieux  mes  explications. 

Il  est  pour  moi,  Citoyens,  une  raison  qui,  plus  que  toutes 
les  autres,  me  porte  à désirer  la  représentation  du  prolé- 
tariat dans  le  Parlement.  Cette  raison,  c’est  que  cette 
représentation  seule  est  capable  de  prévenir,  pour  les 
temps  futurs,  toutes  les  complications  politiques.  Qu’avons- 
nous  vu,  en  effet,  jusqu’ici?  Nous  avons  toujours  vu  que 
ceux  qui  ont  fait  les  révolutions,  qui  se  sont  mis  à leur 
tête,  ont  été  bourgeois.  Mais  qui  ont-ils  fait  marcher?  qui 
pnt-ils  toujours  placé  au  premier  rang  du  danger,  devant 
les  fusils  des  Suisses  ou  derrière  les  barricades,  sinon  nous 
autres  travailleurs?  Ah  I Citoyens,  quand  ils  ont  eu  besoin 
de  nous,  ils  ont  toujours  bien  su  venir  nous  trouver  ; ils 
nous  ont  adulés  : « Le  peuple  est  bon!...  il  est  juste  !...  » 
disaient-ils. ’Oui,  mais  le  lendemain  de  la  victoire,  que  nous 
leur  donnions  au  prix  de  notre  sang,  ils  nous  abandonnaient 
et  ne  nous  connaissaient  plus. 

Si,  au  contraire,  au  lieu  de  nous  laisser  toujours  conduire 
par  des  bourgeois,  nous  avions  eu  des  représentants  dans 
les  Parlements,  de  véritables  guides,  de  sincères  adminis- 
trateurs, nous  ne  nous  serions  jamais  vu  enlever,  le  lende- 
main d’une  révolution,  le  prix  de  notre  victoire. 

Jusqu’ici,  Citoyens,  les  législateurs  ont  fait  de  la  législa- 
tion à notre  égard  sans  rien  connaître  des  choses  qui  nous 
concernent.  Il  y a dans  la  société  un  antagonisme  réel,  qui 
a toujours  existé  entre  le  pauvre  et  le  riche. 

Cet  antagonisme,  où  sont  les  lois  qui  ont  été  faites  pour 
l’atténuer  ou  le  supprimer  ? Aussi  longtemps  que  cet  état 
de  choses  durera,  on  ne  devra  pas  s’étonner  de  voir  le 
travail  revendiquer  ses  droits  devant  le  capital  : le 
travail,  en  effet,  c’est  la  misère,  — le  capital,  c’est  la  ri- 
chesse. 

Pour  arriver  graduellement  à faire  cesser  cette  lutte,  il 
nous  faut  pouvoir  envoyer  au  Parlement  des  représen- 
tants du  prolétariat.  Eux  seuls  sont  capables  de  faire  des 
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lois  qui  permettront  enfin  aux  travailleurs  de  s’affranchir 
du  capital.  (Bravos,  bravos.) 

Le  citoyen  Président.  — Il  n’y  a plus  d’orateurs  inscrits 
sur  la  question  à l’ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Detré.  — Je  demande  laparole. 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  au  citoyen 
Detré. 

Voix  nombreuses.  — Il  n’est  pas  Délégué I il  n’a  pas  le 
droit  de  parler  ! 

Le  citoyen  Detré,  à la  tribune.  — Citoyens,  bien  que  je 
ne  sois  pas  réellement  Délégué,  je  crois  cependant  que  tous 
ceux  qui  ont  une  carte  d’entrée  peuvent  parler.  (Non,  non  ! 
Il  faut  être  Délégué  !) 

Le  citoyen  Président.  — Les  membres  du  Comité  d’ini- 
tiative me  font  observer  que , d’après  les  règlements  du 
Congrès,  nul  ne  peut  prendre  la  parole  à moins  d’être 
Délégué  ou  orateur  inscrit,  si  ce  n’est  pour  une  motion 
d’ordre. 

Le  citoyen  Detré.  — Alors  je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre. 

Le  citoyen  Président  — Je  mets  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  la  parole  sera  donnée  au  citoyen  Detré. 

L’Assemblée  décide  négativement. 

11  est  décidé  en  outre  que  la  première  séance  du  lende- 
main dimanche  aura  lieu  à une  heure  de  l’après-midi. 

On  procède  ensuite  à la  nomination  des  neuf  membres 
qui  composeront  la  Commission  chargée  de  présenter  au 
Congrès  un  rapport  sur  la  question  qui  vient  d’être  débat- 
tue ; le  vote  a lieu  sur  chaque  nom. 

Sont  élus  les  citoyens  : Chabert,  Valade , Albert  (de 
Lyon),  Very,  Delhomme,  Bazin,  Godfrin,  Outin,  Le- 
febvre. 

Le  citoyen  Président.  — J’engage  la  Commission  qui 
vient  d’être  nommée  à se  constituer  le  plus  tôt  possible, 
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et  j’invite  également  les  Commissions  déjà  nommées  à acti- 
ver leurs  travaux. 

L’un  des  Secrétaires  donne  lecture  de  la  proposition 
suivante  : 

Le  Congrès, 

« Attendu  que,  malgré  l’activité  déployée  en  vue  de 
l’épuisement  complet  du  programme,  il  est  impossible  qu’à 
la  date  indiquée  du  10  octobre  il  soit  formulé  des  résolu  - 
lutions  mûrement  délibérées  sur  les  questions  ; 

« Que  le  seul  moyen  de  mener  à bonne  fin  l’œuvre  entre- 
prise consiste  dans  une  prorogation,  consacrée  exclusive- 
ment à la  discussion  des  résolutions  ; 

« Décide  que  les  séances  ne  seront  closes  que  le  12  octo- 
bre à minuit. 

« Les  délégués  qui  n’auraient  pas  été  indemnisés  en  vue 
de  la  prorogation,  le  seront  sur  la  caisse  du  Congrès. 

« E.  Donnay,  Chabert,  Fuzillier, 
Albert  Gtauttard.  » 

Le  citoyen  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  prise  en 
considération  de  cette  proposition. 

Voix  diverses.  — Non!  on  n’est  pas  en  nombre. 

Le  citoyen  Président.  — Je  réclame  le  silence,  et,  en 
présence  du  bruit,  je  ne  puis  m’empêcher  de  regretter  de 
voir,  dans  la  capitale  du  monde  civilisé,  un  semblable  tu- 
multe. Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération  de  la 
proposition. 

La  proposition,  mise  aux  voix,  est  prise  en  considéra- 
tion à une  forte  majorité. 

Voix  diverses.  — On  n’est  pas  en  nombre,  cela  n’est  pas 
régulier. 

Le  citoyen  Président.  — Si  les  Délégués  ne  sont  pas 
tous  à leur  poste,  nous  n’avons  pas  à nous  en  inquiéter  ; 
personne  ne  leur  a dit  de  quitter  la  salle.  Chacun  doit  faire 
son  devoir  jusqu’au  bout. 

Le  citoyen  Secrétaire  donne  lecture  d’une  seconde  pro- 
position tendant  à ce  qu’il  y ait  deux  séances,  lundi  et 
mardi,  l’une  dans  l’après-midi,  l’autre  le  soir. 
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Il  donne  également  lecture  d’une  proposition  émanant 
des  délégués  de  Bordeaux  et  tendant  à ce  qu’il  soit  mis  à 
la  disposition  de  tous  les  délégués  du  Congrès  des  exem- 
plaires du  rapport  de  la  Commission  des  délégués  à l’Ex- 
position de  Vienne. 

Î1  donne  ensuite  lecture  d’une  autre  proposition  tendant 
à ce  que  les  discours  qui  n’ont  pu  être  entendus  dans  la 
séance  d’hier  soient  néanmoins  imprimés. 

Le  citoyen  Delhomme.  — Comme  rapporteur  de  la  délé- 
gation de  Vienne,  je  viens  répondre  à la  proposition  dont 
il  vient  de  vous  être  donné  lecture. 

On  me  demande  de  remettre  à chaque  délégué  du  Con- 
grès un  rapport  d’ensemble  sur  les  travaux  de  la  déléga- 
tion. Je  ne  puis  prendre  cela  sur  moi,  mais  je  m’engage  à 
convoquer  pour  demain  les  membres  de  l’ex-commission, 
et  je  ne  doute  pas  de  leur  assentiment. 

Le  citoyen  Secrétaire.  — Je  reçois  une  proposition  re- 
lative à l’incident  Feltesse.  En  voulez-vous  lecture? 

L’assemblée  décide  que  non. 

Le  citoyen  Président.  — La  séance  est  levée. 

Il  est  onze  heures  et  quart. 


Paris.  — lmp.  Nouv.  (assoc.  ouv.j,  14,  rue  des  Jeûneurs.  — G.  îlasnuin,  directeur. 
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CONGRES  OUVRIER  DE  FRANGE 


SESSION  DE  1876 

TENUE  A PARIS,  SALLE  DES  ECOLES,,  3,  RUE  D’ARRAS 


SÉANCE  DU  8 OCTOBRE 

SIXIÈME  QUESTION 


LES 

ASSOCIATIONS  COOPÉRATIVES 

DE  PRODUCTION,  DE  CONSOMMATION 
ET  DE  CRÉDIT 

Le  Congrès  devait  se  réunir  à une  heure  de  Uaprès-midi. 
Plusieurs  Délégués  n’ayant  pu  se  rendre  à l’heure  indiquée, 
la  séance  n’a  été  ouverte  qu’à  deux  heures  un  quart,  afin 
que  tous  les  Délégués  pussent  être  présents. 

Avant  l’ouverture  de  la  séance,  le  citoyen  C.  Amouroux 
fait  savoir  qu’il  tient  à la  disposition  des  Délégués  tous  les 
ouvrages  d’économie  politique  qui  figurent  sur  le  catalogue 
de  la  Bibliothèque  démocratique. 

A deux  heures  un  quart,  le  citoyen  Guillon,  secrétaire, 
invite  l’Assemblée  à élire  son  président. 

Le  citoyen  Chabert  est  nommé  président.  Sont  nommés 
assesseurs  les  citoyens  Yaunoy,  Godefroy,  Lavergne  et 
Guérin.  L’assemblée  maintient  en  qualité  de  secrétaires 
les  citoyens  qui  remplissaient  ces  fonctions  à la  séance 
précédente. 
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Le  citoyen  Président.  — L’assemblée  entend-elle  con- 
sacrer les  deux  séances  d’aujourd’hui  à la  question  qui  est 
à l’ordre  du  jour? 

De  toutes  parts:  Oui!  oui! 

Le  citoyen  Président.  — Je  viens  de  recevoir  une  pro- 
position dont  je  vais  donner  lecture.  Cette  proposition  est 
ainsi  conçue  : 

« Nous  demandons  au  Congrès  de  vouloir  bien  décider 
que  tous  les  discours  prononcés  seront  imprimés,  afin  d’être 
répandus  le  plus  possible.  » 

Signé  : Castaing,  Joséphine  André..,  et  une  trentaine 
d’autres  signatures. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à l’unani- 
mité. 

Lecture  est  faite  ensuite  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

Le  citoyen  Président.  — Quelqu’un  demande-t-il  la 
parole  sur  le  procès-verbal? 

Le  citoyen  Wolff.  — Je  ferai  observer  qu’il  a été  dit 
qu’un  orateur  ne  peut  faire  partie  d’une  Commission  s’oc- 
cupant du  sujet  qu’il  a traité. 

Le  citoyen  Dufau.  — Je  demande  que  le  Comité  d’initia- 
tive ne  se  détourne  pas  de  sa  voie.  Or,  il  a été  décidé  que 
pour  faire  partie  du  Congrès  il  fallait  être  ouvrier  ou  délé- 
gué d’une  Chambre  syndicale.  Je  demande,  en  conséquence, 
si  le  citoyen  Barberet  est  ouvrier  et  fait  partie  d’une 
Chambre  syndicale? 

Le  citoyen  Président.  — On  ne  peut  introduire  dans  le 
débat  des  éléments  étrangers  à la  question. 

Le  citoyen  Delhomme.  — Je  demande  qu’il  soit  fait 
mention  au  procès-verbal  de  ce  que  j’ai  dit  à la  séance 
d’hier,  à savoir  que  je  convoquerais  la  Commission  des 
délégués  de  Vienne  au  sujet  de  l’impression  et  de  la  distri- 
bution de  son  rapport  pour  les  délégués  au  Congrès 
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Le  procès-verbal  est  adopté  avec  les  rectifications 
demandées. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  question  des 
Associations  coopératives  de  production,  de  consommation 
et  de  crédit. 

Après  quelques  échanges  d’explications  entre  divers 
orateurs  au  sujet  de  leurs  tours  de  parole,  le  citoyen 
Finance,  de  Paris,  délégué  des  peintres  en  bâtiment, 
monte  à la  tribune.- 

Le  citoyen  Finance  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Nous  sommes,  je  crois,  à la  veille  d’un  grand  mouvement 
coopératif  qui,  par  sa  généralité,  par  le  nombre,  l’ardeur 
et  l’enthousiasme  de  ses  partisans,  va  rappeler  les  grandes 
tentatives  de  même  nature  de  1848  et  de  1865. 

Ce  sera  un  des  résultats  les  plus  probables  du  Congrès. 

Il  n’y  a pas  à nier  que  la  majorité  de  la  partie  militante 
du  prolétariat  considère  la  coopération  comme  l’unique 
remède  aux  abus  de  toutes  sortes,  comme  le  seul  moyen 
pratique  d’arriver  à satisfaire  complètement  nos  besoins 
matériels,  intellectuels  et  moraux,  enfin,  comme  une 
sorte  de  panacée  universelle,  applicable  à toutes  les  situa- 
tions, en  tous  lieux,  en  tous  temps,  à n’importe  quel 
objet. 

Mais  il  faut  constater  cependant  que,  malgré  les  prédi- 
cations répétées  de  ses  chefs,  malgré  l’appui  constant  et 
presque  exclusif  que  leur  prêtent  les  journaux  démocra- 
tiques, la  grande  masse  du  public  ouvrier  hésite  à les 
suivre  sur  le  terrain  économique  où  ils  veulent  l’engager. 

A force  d’entendre  répéter  sur  tous  les  tons  que  la  coo- 
pération c’est  le  progrès,  qu’il  n’y  a de  progrès  que  par  la 
coopération,  on  a bien  fini  par  y croire,  mais  cette  croyance 
reste  à l’état  platonique,  elle  n’est  pas  suivie  par  des 
actes. 

On  s’habitue  généralement  à considérer  la  coopération 
comme  un  beau  rêve,  dont  la  réalisation  est  réservée  à nos 
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arrière-petits  neveux,  et  l’on  ne  fait  aucun  effort  pour  leur 
préparer  le  chemin. 

Pourquoi  cette  inertie  du  prolétariat,  lorsqu’il  s’agit  de 
son  intérêt  personnel  le  plus  direct  : la  lutte  pour  la  vie, 
comme  le  disent  les  prolétaires  anglais? 

Le  but  proposé  à son  ambition  lui  paraîtrait-il  si  éloigné 
de  sa  condition  actuelle,  qu’il  désespère  d’y  arriver  jamais? 
Les  moyens  proposés  pour  l’atteindre  ne  lui  offraient-ils 
pas  une  sécurité  suffisante,  ou  serait-il  momentanément 
découragé  par  l’insuccès  des  tentatives  précédentes  ? 

Dans  tous  les  cas,  le  fait  est  patent  ; la  propagande  co- 
opérative n’est  pas  couronnée  des  succès  pratiques  que  l’on 
serait  en  droit  d’en  attendre,  étant  donnée  la  somme 
énorme  d’activité  dépensée  à cet  effet  par  les  chefs  du  pro- 
létariat. 

Depuis  plusieurs  années,  j’avais  remarqué  cette  contra- 
diction apparente  entre  les  actes  et  une  doctrine  ac- 
ceptée. 

Mon  opinion  est  faite  sur  ce  sujet;  mais  il  a fallu  l’oc- 
casion du  Congrès  pour  m’obliger  à la  formuler,  à la 
rendre  publique,  au  risque  de  froisser  les  convictions  sin- 
cères. 

J’ai  cru  à la  coopération,  je  n’y  crois  plus. 

Je  ne  partage  plus,  je  dois  le  dire  de  suite,  ce  que  j’ap- 
pelle les  illusions  des  coopérateurs.  Je  regrette  d’avoir  à 
faire  entendre  une  note  discordante  au  milieu  du  concert 
apologétique  auquel  vous  vous  attendiez.  Mais  j’ai  cru  que, 
délégué  d’une  corporation  qui  perd  de  plus  en  plus  sa  foi 
dans  l’idée  coopérative,  je  devais  prendre  la  parole  pour 
expliquer  notre  recul  et  dire  pourquoi,  selon  nous,  cette 
forme  d’association  ne  peut  pas  garantir  au  prolétariat,  en 
lui  conservant  une  indépendance  qui  lui  est  si  chère,  l’aug- 
mentation de  bien-être,  d’instruction  et  de  loisir  qu’il  ré- 
clame, et  à laquelle  il  a droit  en  échange  des  services  qu’il 
rend  à la  société. 

Puissé-je être  à la  hauteur  de  ma  tâche! 

Le  temps  du  socialisme  sentimental  est  passé.  Nous  ne 
voulons  plus  (et  sur  ce  point  nous  sommes  tous  d’accord), 
nous  laisser  prendre  aux  séductions  des  utopies  généreuses 
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qui  ont  charmé,  entraîné,  ceux  qui  nous  ont  précédés  dans 
la  lutte  économique. 

Ils  ont  payé  trop  chèrement  leurs  erreurs. 

Nous  sommes  des  gens  pratiques,  et  nous  voulons  que 
les  délibérations  du  Congrès  se  terminent  par  des  ré- 
solutions pratiques,  donnant  lieu  à des  réformes  prati- 
ques. 

On  a beaucoup  abusé  depuis  quelque  temps  du  mot  'pra- 
tique et  chacun  met  volontiers  cette  étiquette  à sa  théorie. 
Je  crains  qu’il  ne  serve  bien  souvent  qu’à  cacher  sous  des 
dehors  honnêtes  des  idées  étroites  et  mesquines,  ou  qu’on 
ne  dise  pratiques , n’osant  pas  dire  immédiates  ; car  nous 
savons  tous  qu’une  réforme  immédiate  ne  peut  jamais  être 
ni  générale,  ni  radicale.  Mais  cela  veut  dire  aussi,  et 
c’est  dans  ce  sens  que  nous  devons  l’accepter,  que  nous  ne 
voulons  plus  nous  laisser  guider  par  des  sentiments  aveu- 
gles, que  nous  ne  voulons  plus  obéir  qu’à  des  règles  sociales 
précises,  démontrées,  basées  sur  une  connaissance  plus 
exacte  de  la  nature  humaine  et  sur  une  observation  plus 
attentive  des  faits,  enfin  que  nous  voulons  profiter  des  ex- 
périences, des  leçons  du  passé. 

Nous  sommes  à la  recherche  du  socialisme  rationnel , 
scientifique , positif. 

Nous  croyons  que  la  science  sociale,  comme  toutes  les 
autres  sciences,  est  basée  sur  la  connaissance  des  lois  na- 
turelles, indépendantes  de  tout  arbitraire  divin  ou  humain, 
lois  que  l’on  n’invente  pas,  mais  que  l’on  peut  découvrir; 
et  chacun  de  nous  a accepté  la  tâche  d’aider  à la  fonda- 
tion ou  au  développement  de  cette  grande  œuvre,  en  ap- 
portant la  somme  de  renseignements,  de  documents  qu’il  a 
pu  recueillir. 

C’est  ce  que  je  viens  de  faire. 

J’ai  étudié  dans  la  coopération  certains  côtés,  certains 
résultats  qui,  jusqu’à  présent,  par  tous  ceux  qui  ont  traité 
ce  sujet,  ont  été  ou  passés  sous  silence  ou  mal  observés. 

Vous  jugerez  peut-être  ma  conclusion  inexacte,  mais, 
dans  tous  les  cas,  j’ose  espérer  que  les  coopérateurs  avertis 

pourront  tirer  profit  de  mes  observations,  en  cherchant  les 

: 


— 318  — 

moyens  d’éviter,  si  cela  est  possible,  des  écueils  inaperçus 
ou  négligés. 

Outre  les  renseignements  personnels  que  j’ai  pu  me  pro- 
curer directement,  j’ai  mis  à contribution  une  grande 
partie  des  auteurs  qui  ont  écrit  l’histoire  des  Associations 
coopératives. 

C’est  donc  de  faits  que  je  vais  vous  entretenir,  rien  que 
de  faits. 

Avant  1848,  l’on  ne  connaît  guère  que  cinq  ou  six  Asso- 
ciations inspirées  par  le  christianisme  semi-communiste  de 
M.  Bûchez,  et  dont  une  seule  a longtemps  réussi  : celle  des 
bijoutiers  en  doré. 

Fondée  en  1834,  elle  ne  comprenait  d’abord  que  quatre 
associés;  ce  nombre  s’éleva  un  moment  jusqu’à  dix-huit; 
en  1851,  il  était  retombé  à douze;  en  1865,  il  n’était  plus  que 
de  huit.  Depuis  1843,  les  associés  avaient  renoncé  au  Comité 
dirigeant  de  cinq  membres  qui,  dans  le  principe,  était 
chargé  de  la  gestion,  et,  comprenant  la  nécessité  d’une 
direction  unique,  ils  avaient  remis  l’administration  à un 
seul  gérant.  Une  clause  sévère  de  leurs  statuts  était  celle 
qui  interdisait  au  sociétaire  démissionnaire  d’exercer  son 
industrie  à Paris,  soit  comme  patron,  soit  comme  ouvrier. 
Un  procès  curieux  eut  lieu  en  1860  entre  l’Association  et 
un  de  ses  membres  qui  avait  demandé,  étant  démission- 
naire, de  reprendre  son  travail  antérieur  au  bout  de  deux 
ans.  L’Association  avait  refusé.  Le  jugement  annula  la 
convention  comme  attentatoire  à la  liberté  individuelle. 
C’était,  en  effet,  payer  cher  les  bénéfices  incertains  de 
l’association. 

Il  faut  arriver  à 1848  pour  voir  l’épanouissement  complet 
du  procédé  coopératif.  La  Constituante,  désirant  se  faire 
pardonner  les  journées  de  juin,  votait,  au  mois  de  juillet 
1848,  une  subvention  de  3 millions  destinée  à encourager 
les  Associations.  Six  cents  demandes  de  crédit,  dont  trois 
cents  pour  Paris,  furent  adressées  à la  Commission  chargée 
de  répartir  les  fonds. 

Il  n’y  en  eut  que  cinquante-six  prises  en  considération  : 
vingt-six  Associations  des  départements,  dont  onze  seule- 
ment entre  ouvriers,  reçurent  ensemble  1,700,000  francs, 
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et  à Paris  trente  Associations,  dont  vingt-sept  entre  ou- 
vriers, réunissant  quatre  cent  trente-quatre  associés,  reçu- 
rent 890,500  francs. 

Que  sont  devenues  toutes  ces  Associations  subvention- 
nées? 

Dans  les  premiers  six  mois  qui  suivirent  les  verse- 
ments, trois  Associations  parisiennes  se  mirent  en  faillite, 
et  sur  les  434  associés,  il  y eut  74  démissions,  15  exclusions 
et  11  changements  de  gérants.  Remarquons  déjà  une  des 
principales  causes  de  la  répugnance  qu’on  éprouve  à en- 
trer dans  les  Associations  : c’est  la  facilité,  je  dirai  même 
la  légèreté  avec  laquelle  on  y procède,  soit  aux  exclu- 
sions, soit  aux  changements  ou  révocations  des  adminis- 
trateurs. 

Au  mois  de  juillet  1851,  18  Associations,  dont  10  à Paris 
et  8 dans  les  départements,  ayant  reçu  589,000  francs, 
avaient  cessé  d’exister.  Un  an  après,  8 autres,  à Paris, 
et  4 dans  les  départements,  ayant  reçu  365,000  fr.,  avaient 
subi  le  même  sort. 

Sur  les  trente  Associations  parisiennes  subventionnées, 
il  en  restait  neuf  en  1855,  et  en  1865,  quatre  qui  avaient 
plus  ou  moins  réussi.  Il  en  reste  encore  une  aujourd’hui  : 
celle  des  tailleurs  de  limes  qui,  entre  parenthèse,  ne 
s’est  pas  fait  représenter  au  Congrès.  Vous  le  voyez,  il  y 
a progression,  mais  progression  décroissante. 

On  cite  comme  ayant  le  mieux  réussi,  l’Association  des 
imprimeurs  Remquet  et  Ce  qui,  après  avoir  remboursé  les 
80,000  francs  prêtés  par  le  gouvernement,  a liquidé  en 
1858,  avec  un  bénéfice  de  155,000  francs,  soit  10,400  francs 
pour  chaque  associé. 

Si  le  nombre  de  tant  de  Sociétés  ruinées,  l’exemple  de 
tant  de  forces  perdues  n’a  rien  d’encourageant,  le  tableau 
des  conditions  auxquelles  ont  du  se  soumettre,  pour  réus- 
sir, 15  associés  en  occupant  30  auxiliaires  en  moyenne,  n’a 
rien  d’attrayant,  surtout  si  l’on  songe  que  c’est  la  Société 
qui  a le  mieux  réussi,  et  qu’elle  n’avait  pas  eu  à surmon- 
ter les  difficultés  inhérentes  à la  création  d’un  établisse- 
ment, puisqu’elle  avait  acheté  une  des  imprimeries  les 
mieux  connues  et  le  plus  achalandées  de  Paris. 
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La  durée  de  l’Association  devait  être  de  dix  années. 

Chaque  ouvrier  s’engageait  à abandonner  un  quart  de 
son  salaire  pendant  toute  la  durée  de  la  Société,  plus  les 
intérêts  que  cette  retenue  devait  produire,  plus  enfin  les  bé- 
néfices de  l’exploitation.  Les  sommes  restant  en  caisse 
après  le  remboursement  à l’Etat  devaient  constituer  un 
capital  social  destiné  à être  partagé  proportionnellement 
au  travail  fourni  entre  tous  les  associés,  au  moment  de  la 
liquidation,  laquelle  ne  pouvait  avoir  lieu  qu’après  les  dix 
années  expirées.  ^ 

M.  Eugène  Véron,  dans  son  livre  sur  les  Associations  ou- 
vrières, explique  leur  succès  par  le  bon  esprit  des  associés 
et  leur  confiance  dans  leur  gérant.  Le  projet  de  statuts 
qu’ils  présentèrent  au  Comité  d’encouragement  renfermait 
un  article  qui  contrastait  singulièrement  avec  les  défiances 
trop  ordinaires  des  autres  Associations.  Le  voici  tel  que 
l’avait  voté  l’assemblée  générale. 

« Le  gérant  est  titulaire  du  brevet;  à ce  titre,  il  ne  peut 
être  soumis  à la  réélection.  Ses  pouvoirs  sont  des  plus  éten- 
dus. Il  ne  peut  y avoir  de  conflit  entre  lui  et  un  individu 
ou  un  pouvoir  quelconque.  Pour  formuler  le  plus  nette- 
ment possible  la  nature  des  pouvoirs  du  gérant,  on  recon- 
naît, en  fait,  qu’il  possède  tous  ceux  du  patron  dans  leur 
plus  grande  étendue,  sauf  en  ce  qui  porterait  atteinte  à la 
constitution  totale  de  la  Société.  » 

M.  Véron  ajoute  : « C’est  par  cette  précaution  que  l’As- 
sociation a pu  échapper  à toutes  les  compétitions  et  à tous 
les  déchirements  intérieurs  qui  en  ont  ruiné  tant  d’au- 
tres. » Avis  aux  amateurs. 

Voilà  donc  la  discipline  sévère  à laquelle  ils  avaient  dû 
se  soumettre  pendant  dix  ans,  pour  acquérir  10,400  fr.,  se 
décomposant  comme  suit  : Les  salaires  évalués  en  moyenne 
à 1,800  fr.  par  an,  la  retenue  du  quart,  plus  les  intérêts  à 
5 0/0  a dû  produire  5,660  fr.;  reste  4,740  fr.  de  bénéfice,  soit 
par  an  474  fr.  pour  trois  ouvriers,  dont  un  Associé  et  deux 
auxiliaires.  Vous  voyez  qu’il  n’y  a pas  de  quoi  trop  s’ex- 
tasier sur  le  résultat. 

L’insuccès  des  associations  subventionnées  est  attribué, 
soit  aux  fautes  de  gérants  incapables,  soit  à l’indiscipline 
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des  associés,  qui  neutralisait  toute  la  capacité  des  gérants, 
mais  le  plus  souvent  on  l’attribue  au  crédit  lui-même. 

M.  Dupont  de  Bussac,  sans  son  Histoire  populaire  des 
Associations  cooperatives,  après  avoir  rapporté  qu’à  Lon- 
dres, en  1860,  des  philanthropes  anglais  avaient  créé,  avec 
leurs  capitaux,  des  associations  de  tailleurs,  de  cordon- 
niers, de  couturières,  de  maçons,  d’imprimeurs,  de  facteurs 
de  pianos,  ajoute  : 

« La  plupart  de  ces  tentatives  ont  échoué.  La  cause,  c’est 
que  les  associés  n’avaient  pas  créé  leur  capital  par  l’épar- 
gne, c’est  qu’ils  n’attachèrent  pas  aux  capitaux  prêtés  l’in- 
térêt quasi  paternel  que  l’ouvrier  économe  attache  au  ca- 
pital fils  de  ses  privations  et  de  son  travail.  » 

Cette  explication  n’est  pas  admissible,  et  je  trouve  que 
c’est  accuser  bien  gratuitement  les  ouvriers  de  malhonnê- 
teté ou  au  moins  d’insouciance  pour  le  bien  d’autrui;  c’est, 
en  un  mot,  les  déclarer  incapables  de  se  servir  du  crédit, 
de  quelque  part  qu’il  vienne. 

Voyons  pourtant  si  le  succès  couronne  davantage  les 
efforts  de  ceux  dont  les  demandes  de  crédit  furent  repous- 
sées, et  qui,  par  conséquent,  durent  créer  leur  capital  par 
l’épargne. 

Des  306  associations  parisiennes,  30  ayant  été  subven- 
tionnées, il  en  restait  270.  Il  est  difficile  aujourd’hui  de 
trouver  beaucoup  de  détails  sur  leur  histoire;  mais  voici 
ce  qu’en  dit  M.  Cherbuliez,  dans  un  article  du  Journal  des 
économistes , de  novembre  1860  : 

« Des  300  Associations  ouvrières  qui  s’étaient  formées 
jusqu’en  1849,  il  en  restait  à peine  le  tiers  en  1851,  et  lors- 
que M.  Huber,  un  des  plus  ardents  apôtres  de  la  coopéra- 
tion en  Allemagne,  visita  Paris  dans  l’été  de  1854,  les 
recherches  les  plus  minutieuses  ne  purent  lui  en  faire  dé- 
couvrir plus  de  27  dans  cette  capitale,  et  3 dans  les  dépar- 
tements. » 

Quatre  ans  après,  en  1858,  il  n’en  trouva  plus  guère 
qu’une  vingtaine  qui  eussent  survécu  à la  guerre  d’Orient 
et  à la  crise  de  1857. 

Je  lis  d’autre  part,  dans  l’ouvrage  de  M.  Véron  : 
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« Les  associations  non  subventionnées  étaient,  en  186o, 
au  nombre  de  onze  en  voie  de  prospérité.  » 

C’étaient  les  facteurs  de  pianos,  les  ferblantiers-lampis- 
tes, les  tourneurs  en  chaises,  les  maçons,  les  serruriers 
les  lunettiers,  les  formiers,  les  menuisiers  en  voitures,  les 
ouvriers  en  lanternes,  les  tourneurs  d’essieux,  les  clou- 
tiers. 

Les  maçons  ont  liquidé  en  1872,  en  réalisant  des  béné- 
fices, et,  malgré  leur  succès  relatif,  bien  peu  d’entre  eux 
ont  essayé  de  recommencer. 

Les  autres  Sociétés  ont  disparu,  sauf  trois  : les  ferblan- 
tiers, les  lunettiers  et  les  facteurs  de  pianos.  » 

Ainsi,  fondées  par  le  crédit  ou  par  l’épargne,  les  Sociétés 
coopératives  suivent  la  même  proportion  décroissante  pour 
arriver  finalement  à la  mort. 

De  1851  à 1863,  il  ne  se  forme  que  deux  Sociétés  de  pro- 
duction : celle  des  peintres  en  bâtiments,  Picou  et  Ce,  et 
celle  des  menuisiers.  Les  peintres  ont  liquidé  en  1872  et  se 
sont  abstenus  de  recommencer.  A partir  de  1863,  le  mou- 
vement coopératif  reprend  une  marche  ascensionnelle  qui 
trouve  de  l’écho  dans  toutes  les  grandes  villes  et  même 
dans  de  simples  villages.  Jusqu’en  1869,  plus  de  cent  Socié- 
tés de  production  se  fondent  à Paris;  c’est  à peine  s’il  en 
reste  quarante  au  début  de  la  guerre  de  1870;  et  aujour- 
d’hui on  ne  peut  guère  en  compter  qu’une  douzaine  qui  se 
maintiennent  sans  s’accroître  ; car,  même  en  prospérant, 
les  Associations  ont  beaucoup  de  difficultés  pour  recruter 
des  adhérents  actifs. 

S’il  est  difficile  de  se  procurer  des  détails  certains  sur 
l’histoire  des  Associations  de  1848,  il  n’en  est  pas  de  même 
pour  celles  de  1865.  Chacun  de  nous  peut  rencontrer  d’an- 
ciens sociétaires  de  cette  époque  et  leur  demander  ce  qui  a 
empêché  leurs  efforts  d’aboutir.  Je  ne  parlerai  donc  que 
de  trois  corporations  : des  peintres  en  bâtiment,  que  je 
connais  le  mieux,  et  sur  lequel  je  m’étendrai  un  peu;  des 
doreurs  sur  bois  et  des  doreurs  sur  métaux,  et  je  suis  cer- 
tain, qu’à  quelques  variantes  près,  les  mêmes  faits  se  sont 
reproduits  dans  toutes  les  professions  : l’homme  est  par- 
tout le  même  au  fond. 
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Les  seules  Sociétés  qu’eurent  les  peintres  pendant  de 
longues  années,  furent  deux  Sociétés  de  Secours  mutuels 
et  Caisses  de  retraites  ; l’une,  la  « Parfaite-Union  »,  remonte 
à 1811;  l’autre,  « l’Indissoluble-Alliance  »,  a été  fondée  vers 
1830.  Elles  se  maintiennent  toutes  deux  sans  faire  de  pro- 
grès, le  nombre  des  adhérents,  dans  chacune  d’elles,  flot- 
tant de  40  à 60.  L’appât  de  la  retraite  est  insuffisant,  paraît 
il,  pourattirer  de  plus  nombreux  sociétaires. 

En  1848,  des  trente  Associations  du  bâtiment  qui  sollici- 
tèrent un  crédit  du  gouvernement,  celle  des  peintres  fut 
seule  écoutée  et  reçut  8,000  fr.,  ce  qui  ne  l’empêchait  pas 
de  sombrer  deux  ans  après.  Deux  autres  Associations 
libres  eurent  une  durée  encore  plus  courte,  grâce  à l’indis 
cipline  des  associés. 

En  1857,  je  l’ai  dit  tout  à l’heure,  la  première  Société  de 
production  qui  se  fonde  sous  l’empire  est  une  Société  de 
peintres.  Ils  étaient  une  douzaine  et  jouaient  le  rôle  de 
patrons.  Ils  réussirent  en  employant  des  auxiliaires  qui 
n’avaient  aucune  part  dans  les  bénéfices. 

Ils  avaient  ce  point  de  commun,  d’ailleurs,  avec  presque 
toutes  les  Sociétés  de  production  : « L’admission  des 
auxiliaires  au  partage  des  bénéfices  est  une  exception  », 
dit  M.  Dupont  de  Bussae.  Continuons;  nous  allons  voir  la 
solidarité  des  travailleurs  compromise  par  la  coopération, 
et  c’est  ce  qui  étonne  le  plus  à première  vue.  Il  semblerait, 
au  contraire,  qu’une  Association  ne  pouvant  exister  que 
par  l’union  intime  de  tous  ses  membres,  le  fait  seul  d’être 
associé  dût  développer  l’esprit  de  concorde,  de  fraternité. 
Il  n’en  est  rien,  et  M.  Véron,  déjà  cité,  avoue  cyniquement 
que  la  fraternité  et  l’égalité  sont  certainement  de  très 
bonnes  choses  quand  elles  sont  à leur  place,  mais  que  dans 
l’association,  c’est  une  duperie. 

Aussi  chaque  fois  qu’un  projet  coopératif  sera  mis  en 
avant  chez  les  peintres,  il  y aura  scission.  Nous  allons 
le  voir. 

En  1866,  ils  fondent  une  Société  d’épargne  et  de  crédit 
mutuel  qui  devait,  quand  le  capital  nécessaire  serait  réuni, 
se  transformer  en  Société  de  production.  En  1867,  après  le 
refus  par  les  patrons  d’une  augmentation  de  salaire,  pre- 
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mière  scission  sur  l’opportunité  d’organiser  la  production  ; 
en  1869,  deuxième  scission  par  d’autres  coopérateurs  im- 
patients. La  Société  se  dissout,  et  quelques-uns  de  ses 
membres  fondent  l’Union  fraternelle,  Société  de  produc- 
tion, disparue  depuis. 

Mais,  à la  suite  du  refus  des  patrons,  les  premiers  dissi- 
dents avaient  fondé  une  Société  de  résistance  et  desolida- 
rité qui,  en  quelques  semaines,  avait  reçu  plus  de  1,800 
adhésions.  L’entraînement  était  universel.  Les  coopéra- 
teurs se  chargèrent  de  l’arrêter  net.  Voici  comment  : Ils 
avaient  fondé  une  Association  générale  de  production  des- 
tinée, d’après  eux,  à englober  bientôt  tous  les  ouvriers  de 
la  profession  ; les  fonds  leur  manquant,  ils  réussirent  en 
faisant  miroiter  l’émancipation  économique  absolue,  comme 
résultat  nécessaire  de  leurs  efforts,  à faire  voter  par  la  So- 
ciété de  résistance  dont  ils  faisaient  partie,  qu’elle  crédi- 
terait l’Association  de  production.  Le  lendemain  du  vote, 
on  avait  réfléchi,  on  récrimina  peu  ou  point,  mais  on  cessa 
de  payer  les  cotisations  : la  Société  de  résistance  était 
morte. 

Près  de  dix  ans  se  sont  passés  depuis,  et  nous  suppor- 
tons encore  les  conséquences  de  cette  fâcheuse  mesure. 
Deux  tentatives  de  Chambre  syndicale  ont  eu  lieu  depuis  ; 
elles  n’ont  réuni  qu’avec  peine  un  nombre  restreint  d’adhé- 
rents et  n’ont  pu  vivre.  L’année  dernière,  le  syndicat  voyant 
diminuer  rapidement  le  nombre  des  sociétaires,  crut 
devoir  frapper  un  grand  coup.  Croyant  que  la  désertion 
était  due  au  manque  de  but  précis,  au  manque  d’appât 
matériel  de  la  Chambre  syndicale,  il  annonça  sa  transfor- 
mation en  Société  de  production.  La  réunion  où  cette 
grave  question  devait  être  discutée  réunit  à peine  douze 
ouvriers  de  la  profession.  Ne  pouvant  pas  encore  se 
mettre  d’accord,  le  syndicat  dut  opérer  la  liquidation.  Mais 
retournons  à 1867. 

Dans  le  sein  de  l’Association  générale  de  production  elle- 
même,  deux  scissions  eurent  lieu  après  les  deux  premiers 
changements  de  gérants,  et  deux  autres  sociétés  furent 
formées  par  les  dissidents.  Elles  ont  disparu  toutes  deux. 

Résultat  moral  : Eparpillement  des  forces  sociales,  et 
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l’esprit  d’association  frappé  au  cœur  dans  la  corporation 
des  peintres  en  bâtiment. 

Résultat  matériel  : Des  cinq  Sociétés  de  production,  une 
seule,  malgré  huit  ou  neuf  changements  de  gérants  en 
neuf  ans,  réussit  à végéter.  Elle  n’a  pas  daigné,  pas  plus 
que  les  deux  Sociétés  de  secours  mutuels,  envoyer  des  dé- 
légués au  Congrès.  Seuls,  les  ouvriers  salariés  ou  non 
groupés  y prennent  part. 

Vous  pouvez,  Citoyens,  faire  la  même  remarque  sur 
toutes  les  autres  professions  et  constater  combien  est  petit 
le  nombre  des  Sociétés  de  production,  de  consommation, 
de  crédit  et  de  secours  mutuels,  qui  ont  envoyé  des  délé- 
gués à ces  grandes  assises  du  travail  ; cependant,  réalisant 
des  bénéfices,  elles  pouvaient  le  faire  plus  facilement  que 
nous,  obligés  de  prélever  les  frais  nécessaires  sur  notre 
salaire  journalier.  Eh  bien!  non;  les  intérêts  généraux  ne 
les  touchent  plus. 

Et  ici,  je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  signaler  un 
dernier  fait.  Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  maisons 
où  la  participation  aux  bénéfices  est  établie,  ne  sont  pas 
venus  non  plus  aux  réunions  où  la  question  du  Congrès  a 
été  agitée. 

Un  de  nos  collègues  s’en  étonnait  dans  une  lettre  adres- 
sée à la  Tribime , le  22  août  dernier,  etvoici  les  judicieuses 
réflexions  que  le  citoyen  Pauliat  y ajoutait: 

« Le  fait  que  nous  signale  ici  le  citoyen  Danois  n’a  rien 
qui  nous  étonne.  Depuis  longtemps  nous  avons  fait  cette 
triste  observation  que  l’ouvrier  qui  voit  sa  position  s’amé- 
liorer dédaigne  superbement  les  camarades  qui  n’ont  pas 
eu  la  même  chance  que  lui  ; il  les  regarde  comme  des  infé- 
rieurs ; pour  un  peu,  à l’instar  du  réactionnaire  du  meil- 
leur acabit,  il  les  traiterait  en  ennemis.  Ce  manque  d’es- 
prit de  solidarité  est  la  grande  cause  qui  a empêché 
jusqu’ici  le  prolétariat  d’arriver  à son  émancipation,  et 
aussi  longtemps  qu’il  lui  fera  défaut,  aussi  longtemps  cette 
émancipation  sera  à conquérir.  » C’est  vrai  ; cultivez 
l’intérêt  personnel  et  vous  ne  recueillerez  que  des  senti- 
ments personnels,  et  le  citoyen  Pauliat  aurait  pu  ajouter 
que  c’est  dans  les  Sociétés  coopératives  surtout  que 
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ces  sentiments  acquièrent  une  vigueur,  une  ténacité  sans 
pareille. 

Passons  maintenant  aux  doreurs  sur  bois. 

En  1868,  nous  trouvons  d'abord  dans  cette  profession 
un  groupe  d’ouvriers  associés  sous  la  raison  Lestivant. 
Pujolaz  et  Ce. 

En  1870,  l’association  n’existe  plus,  mais  en  revanche, 
les  doreurs  sur  bois  possèdent  deux  patrons  de  plus 
Vers  la  même  époque,  se  basant  sur  une  Société  de  résis- 
tance,  ils  fondent  une  Association  générale  de  produc- 
tion qui  devait  supprimer  radicalement  le  patronat.  Peu 
de  temps  après,  il  n’y  a plus  ni  Société  de  résistance,  ni 
de  production,  mais  il  y a encore  deux  patrons  déplus. 

En  1869,  autre  tentative;  la  Chambre  syndicale  entre- 
prend des  travaux  refusés  par  les  patrons;  les  bénéfices 
produits  devaient  aller  grossir  la  caisse  syndicale;  mais 
ls  prennent  une  autre  voie  et  les  doreurs  comptent  bientôt 
encore  un  patron  de  plus. 

Total  : cinq  patrons  de  plus  quand  on  voulait  les  sup- 
primer tous. 

Les  doreurs  sur  métaux  débutent  par  une  Société  de 
crédit  mutuel  et  de  solidarité  qui  attire  à elle  la  presque 
totalité  des  ouvriers  de  la  profession.  Les  plus  intelligents, 
les  plus  actifs  sont  choisis  pour  organiser  l’atelier  social. 
Les  tiraillements  habituels  ayant  eu  lieu,  la  Société  de 
production  entraîne  dans  sa  ruine  la  Société  de  solidarité, 
et  le  résultat  a été  l’établissement  de  six  nouveaux  pa- 
trons, anciens  associés. 

Résultat  peu  enviable  à mon  avis,  et  cependant  j’ai 
trouvé  des  fanatiques  de  la  coopération  qui  disaient  que, 
au  pis-aller,  l’émancipation  économique  de  ces  six  ouvriers 
devenant  patrons  au  détriment  de  leurs  anciens  cama- 
rades, c’était  encore  un  progrès. 

Le  résultat  moral  est  encore  plus  triste  : il  est  devenu 
mpossible  depuis  de  grouper  les  doreurs  sur  métaux  pour 
n importe  quel  objet,  et  je  crois  qu’ils  ne  sont  pas  repré- 
sentés au  Congrès. 

Il  est  à désirer,  Citoyens,  qu’une  enquête  minutieuse  soit 


faite  dans  toutes  les  professions  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, afin  qu’à  côté  des  quelques  rares  succès  obtenus,  et 
obtenus  par  quels  moyens?  nous  ayons  la  liste  et  que  nous 
soyons  renseignés  sur  les  causes  des  insuccès  nombreux, 
des  déceptions,  des  déboires  de  toutes  sortes. 

Nous  sommes  majeurs,  et  devons  pouvoir  supporter  la 
vérité.  Au  moins,  nous  nous  prononcerons  en  connaissance 
de  cause,  ce  que  nous  n’avons  pu  faire  jusqu’ici,  car  sur 
vingt  ouvrages  traitant  de  la  coopération,  il  y a dix-neuf 
panégyriques. 

Ou,  si  l’on  se  résout  à avouer  que  les  Associations  n’ont 
pas  complètement  réussi,  on  insinue  que  c’est  parce  que 
nous  avons  voulu  aller  trop  vite.  Du  premier  coup,  nous 
sommes  allés  droit  au  but,  la  Société  de  production,  tandis 
qu’il  eût  fallu  constituer  d’abord,  et  sans  nous  presser, 
pour  nous  habituer  au  maniement  de  l’argent,  le  capital 
social  par  l'épargne,  le  faire  fructifier  par  les  Sociétés  de 
crédit,  continuer  par  les  Sociétés  de  consommation,  plus 
faciles  à administrer  et  qui  auraient  alors  servi  d’école 
commerciale,  de  pépinières  d’administrateurs  pour  les  So- 
ciétés de  production. 

Ainsi,  ce  serait  au  moyen  de  l’épargne  réalisée  sur  un 
maigre  salaire  que  le  prolétariat  des  villes  et  des  campa- 
gnes pourrait  faire  passer  entre  ses  mains  la  propriété  du 
sol,  des  matières  premières  et  de  l’outillage  industriel,  et 
contrebalancer  l’influence  du  capital  accumulé  depuis  des 
siècles  ! Combien  de  siècles,  à son  tour,  lui  faudra-t-il  pour 
toucher  au  but?  On  s’abstient  de  le  lui  dire.  Si  c’est  là  ce 
qu’on  appelle  être  pratique,  qu’appelle-t-on  utopie  alors? 

On  nous  cite,  en  enflant  la  voix,  les  Sociétés  de  crédit 
d’Allemagne,  qui  se  comptent  par  milliers;  les  Sociétés  de 
consommation  d’Angleterre,  dont  les  affaires  se  chiffrent 
par  millions,  et  on  nous  les  propose  comme  exemple. 

Prenons  les  exemples,  et  sans  nous  laisser  éblouir  par 
les  milliers  de  Sociétés  et  les  millions  d’affaires,  allons  car- 
rément au  fond  du  sac.  Puisqu’il  faut  commencer  par  le 
crédit,  commençons  par  le  crédit. 

C’est  en  Allemagne  que  ces  Sociétés  ont  pris  leur  plus 
grand  essor,  à l’instigation  de  M.  Schulze-Delitzsch.  De- 


puis  1852,  le  nombre  s’en  est  accru  chaque  année  avec  une 
rapidité  incroyable. 

Un  compte  rendu  annuel  publie  le  bilan  de  celles  de  ces 
Sociétés  qui,  étant  florissantes,  n’hésitent  pas  à communi- 
quer l’état  de  leurs  affaires.  Ainsi,  en  1861,  sur  340  Sociétés 
de  crédit  en  plein  exercice,  133  envoient  le  tableau  de  leurs 
opérations.  Elles  comptent  48,770  membres,  ont  prêté  dans 
l’année  62,285,035  fr.,  et  réalisé  un  bénéfice  de  202,700  fr . 

L’on  croit  tout  d’abord  à un  brillant  succès,  mais  si  l'on 
veut  s’amuser  à faire  quelques  divisions,  l’admiration  di- 
minue considérablement. 

Cela  se  réduit  tout  bonnement  pour  chaque  sociétaire  à 
un  bénéfice  de  4 fr.  10  sur  un  prêt  de  1,277  fr.  35. 

En  1864,  339  banques  du  peuple  sur  662  font  connaître 
l’état  de  leurs  affaires. 

Le  compte  rendu  de  1874  nous  apprend  qu’à  la  fin  de  cette 
année,  il  y avait  2,639  banques,  600  Sociétés  industrielles, 
1,089  Sociétés  de  consommation  et  55  Sociétés  agricoles,  en 
tout  4,383  Sociétés  dont  l’existence  était  connue  à l’Agence 
centrale. 

Les  banques  les  plus  florissantes,  au  nombre  de  815  (sur 
2,639,  c’est  peu)  comptant  411,443  membres,  avaient  envoyé 
leur  bilan.  Le  capital  social  et  le  fonds  de  réserve  s’éle- 
vaient à 128,191,372  thalers. 

Soit,  par  Société,  34,590  thalers. 

Soit,  pour  chaque  sociétaire,  un  capital  de  68  thalers  ou 
256  fr.,  et  cela  au  bout  de  vingt  ans  d’économie.  Je  ne  fais 
pas  de  réflexion. 

Sur  1,089  Sociétés  de  consommation,  178  seulement  ont 
envoyé  leur  bilan.  90,088  sociétaires  ont  fait,  en  1873, 
898,407  thalers  de  boni  sur  7,530,831  thalers  de  vente,  pas 
tout  à fait  10  thalers  par  associé,  soit  35  francs  de  béné- 
fice pour  marcher  à la  conquête  de  la  propriété. 

Vous  voyez,  Citoyens,  que  les  cent  mille  francs  de  béné- 
fices et  les  millions  d’affaires  perdent  de  leur  influence 
magique  lorsqu’on  sait  ce  qui  revient  exactement  à cha- 
cun, et  je  prends  l’occasion  de  me  plaindre  publiquement 
des  comptes  rendus  presque  toujours  incomplets  que  les 
Associations  communiquent  aux  journaux.  L’on  trompe  le 
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public,  ce  qui  ne  devrait  pas  être  permis,  même  pour  le 
conduire  au  bien. 

Enfin,  sur  202  Sociétés  de  production,  30,  en  1873,  en- 
voyaient leur  bilan;  sur  30,  7 étaient  en  déficit. 

En  1874,  20  seulement  ont  osé  faire  connaître  leur  situa- 
tion; 11  étaient  en  déficit  et  avaient  dù  sacrifier  leur  fonds 
de  réserve.  Malgré  l’apprentissage  fait,  depuis  vingt  ans, 
dans  les  Sociétés  de  crédit  et  de  consommation,  l’on  voit 
que  le  résultat  n’est  pas  brillant,  et  le  compte  rendu  fait 
allusion  à plusieurs  désastres  occasionnés  par  l’abandon 
des  principes  fondamentaux  ou  par  la  mauvaises  gestion 
des  administrateurs,  désastres  dont  on  ne  peut  pas  encore 
apprécier  toutes  les  conséquences. 

Et  maintenant,  les  banques  du  peuple  allemandes,  qu’on 
cite  au  prolétariat  français  comme  un  exemple  à suivre, 
ne  sont  pas  du  tout  les  banques  du  prolétariat.  Après 
avoir  affirmé  que  les  banques  sont  la  véritable  école  pré- 
paratoire des  Associations  de  production,  M.  Seinguerlet 
ajoute  : 

« Ne  nous  le  dissimulons  pas,  les  institutions  de  crédit 
populaire  en  Allemagne  ne  sont  d’une  haute  utilité  que 
pour  la  classe  intermédiaire  des  artisans,  des  petits  mar- 
chands, des  petits  rentiers,  des  employés  subalternes,  des 
gens  qui  sont  placés  entre  la  bourgeoisie  proprement  dite 
et  la  véritable  classe  ouvrière.  L’ouvrier  de  fabrique  ne 
saurait  tirer  qu’un  faible  avantage  de  l’œuvre  de  M.  Schulze- 
Delitzsch,  et  on  ne  compte  guère  qu’un  dixième  d’ouvriers 
sur  le  nombre  total  des  associés.  » 

M.  Dupont  de  Bussac  parle  dans  le  même  sens  et  dit  que, 
depuis  quelque  temps,  la  classe  ouvrière  commence  à lut- 
ter pour  l’augmentation  des  salaires  et  la  diminution  des 
heures  de  travail.  Les  chefs  du  prolétariat  allemand 
croient,  en  effet,  qu’il  est  ridicule  de  prêcher  l’économie  à 
qui  n’a  pas  le  nécessaire,  et  comme  ils  ont  le  nombre,  ils 
essayent  d’acquérir  la  force  en  organisant  des  Sociétés  de 
résistance  dans  le  genre  des  Trade-Unions . 

La  question  d’un  unionisme  général  est  à l’ordre  du  jour. 
Mais,  outre  que  l’école  économiste  dont  M Schulze-De- 
litzsch  est  le  chef  n’a  pas  pour  elle  le  prolétariat,  elle  perd 
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de  plus  en  plus  ses  partisans  bourgeois,  et  ses  théories  sont 
de  toutes  parts  battues  en  brèche. 

Permettez-moi,  pour  en  finir  avec  l’Allemagne,  de  citer 
un  fait  qui  nous  permettra  de  compléter  notre  jugement 
sur  la  valeur  des  écoles  rivales. 

Tandis  que  les  prolétaires  socialistes,  ayant  à leur  tête 
les  Hasenclever,  les  Bebel  et  les  Liebknecht,  savent  rendre 
justice  à la  France  et  se  sont  opposés  à la  célébration  de 
l’anniversaire  de  Sedan,  s’exposant  ainsi  aux  vengeances 
de  M.  de  Bismark,  M.  Scliulze-Delitzsch,  comme  tous  les 
bourgeois  libéraux,  s’est  fait  remarquer,  dans  ces  der- 
nières années,  par  l’expression  de  sa  haine  violente  contre 
la  France. 

Passons  maintenant  en  Angleterre,  la  terre  promise  des 
Sociétés  de  consommation. 

Tout  d’abord,  il  faut  constater  que  tandis  qu’on  trouve 
de  ces  Sociétés  dans  quantité  de  petites  villes  et  même  de 
villages,  on  en  trouve  peu  à Londres  comme  à Paris.  On 
peut  s’étonner  avec  raison  que  le  prolétariat  des  capitales 
soit  le  dernier  à se  servir  de  ce  moyen  d’amélioration. 
Ce  n’est  cependant  pas  l’intelligence  et  l’activité  qui  lui 
font  défaut. 

On  compte  plus  de  800  Sociétés  de  consommation  dissé- 
minées dans  toute  l’Angleterre.  La  réputation  de  l’asso- 
ciation des  pionniers  de  Rochdale  est  universelle,  et  tout 
le  monde  connaît  son  histoire. 

Mais  là  aussi  j’ai  fait  quelques  divisions  et  l’exactitude 
y gagne,  si  l’admiration  diminue. 

Conduite  avec  grand  soin  par  des  hommes  d’un  caractère 
solidement  trempé,  dit  M.  Martin  Nadaud,  cette  Société  a 
dû  sûrement  son  succès  à la  conservation  de  ses  fondateurs 
dans  l’administration,  et  quelques-uns  de  ces  pionniers 
vivaient  encore,  dit  M.  le  comte  de  Paris,  auteur  de  la 
Situation  des  ouvriers  en  Angleterre,  lorsqu’il  visita  Roch- 
dale en  compagnie  de  M.  Jules  Simon.  En  1867,  la  Société 
comptait  6,823  membres,  possédait  un  capital  de  3,210,875 
francs  faisait  pour  7,122,750  francs  d’affaires  et  réalisait 
un  bénéfice  brut  de  1,040,475  francs. 
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Troublions  pas  que  la  Société  vend  non-seulement  aux 
associés,  mais  aussi  aux  clients  étrangers  à l’Association 
Cela  nous  donne  pour  chaque  associé,  au  bout  de  25  an 
nées  d’exercice,  un  capital  de  470  francs  et  un  bénéfice 
brut  de  152  francs  sur  un  chiffre  d’affaires  de  1,043  francs 
Je  n’ai  pu  me  procurer  le  chiffre  de  bénéfices  nets,  mais 
M.  Véron,  après  avoir  indiqué  le  nombre  et  l’état  des  So 
ciétés  de  consommation  de  l’Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  dit  que  c’est  en  moyenne  50  francs  par  an  que 
chaque  associé  gagne,  rien  que  pour  avoir  acheté  à l’As 
sociation. 

C’est  quelque  chose,  sans  doute;  mais  j’aurai  lieu,  lorsque 
je  parlerai  des  Sociétés  de  consommation  en  France,  d’in- 
diquer la  source  des  bénéfices  réalisés  dans  l’Association 
de  consommation. 

A propos  des  pionniers  de  Rochdale,  je  veux  vous  signa- 
ler un  fait  dontla  connaissance  diminuera  votre  admiration 
pour  eux,  et  qui  montre  une  fois  de  plus  qu’il  est  dans  les 
habitudes  des  Sociétés  coopératives  de  laisser  à la  porte  la 
fraternité,  l’égalité  et  même  la  justice.  Voici  : 

En  1856,  les  hommes  qui  avaient  su  fonder  les  magasins, 
fondèrent  coopérativement  une  manufacture  de  coton. 
Tous  les  ouvriers  n’étaient  pas  associés,  mais,  d’après  les 
statuts,  ils  étaient  appelés  à partager  les  bénéfices  dans 
une  certaine  mesure.  Les  deux  ou  trois  premières  années 
ne  furent  pas  fructueuses  et  les  bons  sentiments  furent 
conservés,  mais  la  Société  étant  devenue  prospère,  ce 
qui  s’y  est  passé  a été  une  éloquente  réponse,  a dit 
M.  Casimir  Perier,  à toute  accusation  de  tendances  so- 
cialistes. 

Ce  n’est  pas  le  trayail  qui  a voulu  élever  ses  préten- 
tions trop  haut;  c’est  le  capital  qui  a voulu  modifier  les 
conditions  du  contrat.  De  nouveaux  venus,  contre-maî- 
tres et  ouvriers  d’élite , enrichis  par  l’épargne  et  attirés 
par  le  succès  de  l’entreprise,  après  être  parvenus  à s’as- 
surer la  majorité,  firent  adopter,  en  1862,  la  proposition  de 
ne  plus  attribuer  de  dividende  au  travail.  Non-seulement 
les  auxiliaires  ne  participèrent  plus  dans  les  bénéfices,  mais 
les  sociétaires-travailleurs  eux-mêmes  ne  touchèrent  de 
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bénéfices  qu’en  raison  du  capital  versé  par  eux.  Pour  des 
pionniers  équitables,  ce  n’était  pas  faire  preuve  de  beau- 
coup d’équité. 

Enfin,  malgré  les  succès  apparents  des  Sociétés  de  con- 
sommation, la  question  sociale  reste  entière  en  Angleterre, 
et  si  les  ouvriers  n’avaient  eu  soin  de  maintenir  et  ac- 
croître leurs  Sociétés  d’union,  ils  auraient  bien  du  mal  à 
surmonter  la  crise  actuelle,  dans  laquelle  les  patrons  coa- 
lisés cherchent  à leur  imposer  une  diminution  de  salaire  et 
une  augmentation  de  travail. 

Malgré  les  capitaux  réalisés  par  les  Sociétés  de  consom- 
mation, les  Sociétés  de  production  sont  encore  rares  en 
Angleterre.  Dans  diverses  villes,  à Liverpool,  à Manches- 
ter, à Newcastle,  à Sheffield,  à Southampton,  à Glasgow, 
à Edimbourg,  on  peut  signaler  quelques  Associations  de 
tailleurs,  de  menuisiers,  de  cordonniers,  de  chapeliers.  Ces 
Associations  se  réduisent  à quelques  travailleurs  qui 
emploient  quelques  ouvriers  et  jouent  le  rôle  de  bour- 
geois. 

C’est  comme  en  France,  où  je  reviens  pour  dire  rapi- 
dement quelques  mots  des  Sociétés  de  crédit  et  de  con- 
sommation. 

Vers  1865,  dans  le  moment  d’effervescence  coopérative, 
il  y eut  bien,  à Paris,  60  à 70  Sociétés  de  crédit  mutuel,  et 
30  environ  dans  les  départements,  dont  l’action  a été  insi- 
gnifiante et  dont  la  plupart  ont  subi,  en  1868,  le  contre- 
coup de  la  chute  de  la  Société  de  Crédit  au  travail,  Beluze 
et  Ce.  Cette  dernière  s’était  donné  pour  mission  de  cen- 
traliser les  épargnes  des  prolétaires  pour  les  répartir  sur 
les  diverses  Sociétés  de  production.  Après  avoir  aidé  à la 
formation  de  49  de  ces  Sociétés,  elle  dut  se  mettre  en  li- 
quidation, semant  une  fois  de  plus  le  découragement  parmi 
les  ouvriers  étonnés  et  déçus. 

Il  en  fut  de  même  de  la  Caisse  d’escompte  des  associa- 
tions coopératives,  fondée  par  MM.  Léon  Say  et  Walras. 

Jusqu’à  ce  qu’on  ait  complètement  oublié  ces  deux  échecs, 
je  doute  fort  que  les  Sociétés  ouvrières  consentent  à con- 
fier leurs  fonds  à une  Banque  centrale  dont  plusieurs 
d’entre  nous  caressent  le  projet. 
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Quant  aux  Sociétés  de  consommation,  il  y en  eut  une- 
centaine  de  fondées  dans  les  départements.  A Paris,  il  y 
en  avait  quinze  en  1868,  réduites  à sept  en  1870.  Depuis 
deux  ans,  il  s’en  est  formé  de  nouvelles  dans  presque  tous 
les  quartiers  de  Paris  ; elles  sont  encore  trop  jeunes  pour 
pouvoir  les  juger. 

Une  de  celles  qui  a le  mieux  réussi  est  la  Revendication 
de  Puteaux,  fondée  en  1866.  Vous  avez  pu  lire  dans  les 
journaux,  il  y a quelques  semaines,  le  tableau  de  ses  opé- 
rations pendant  les  six  premiers  mois  de  cette  année.  Avec 
un  capital  d’opération  de  31,201  fr.,  elle  a fait  155,767  fr.  05 
d’affaires  et  a réalisé  un  bénéfice  net  de  14,611  fr.  61,  soit 
une  économie  de  6 57  0/0  sur  le  prix  des  denrées.  Le  jour- 
naliste ajoutait  : « De  pareils  chiffres  sont  tellement  élo 
quents  en  faveur  de  l’association  coopérative  de  consom- 
mation, que  ce  serait  les  affaiblir  que  de  les  vouloir 
commenter.  » (Journal  la  Tribune.) 

Quel  n’a  pas  été  mon  étonnement  lorsque,  dans  un 
compte-rendu  plus  détaillé  paru  dans  un  autre  journal  (le 
Rappel),  j’ai  vu  que  la  vente  de  8,590  fr.  35  de  pain  n’avait 
produit  qu’un  bénéfice  brut  de  28  fr.  28,  et  que  sur  une  vente* 
de  17,263  fr.  30  de  viande  de  boucherie,  le  bénéfice  avait 
été  nul.  Le  bénéfice  cité  plus  haut  avait  été  réalisé  prin- 
cipalement sur  le  vin,  dont  la  vente  est  des  plus  fa- 
ciles. 

On  avait  voulu  tout  simplement  nous  monter  le  coup. 

Paris  possédait,  il  y a trois  ans,  une  boulangerie  coopé- 
rative qui  n’a  pu  fonctionner  longtemps,  malgré  le  dévoue- 
ment apporté  à l’œuvre  par  les  sociétaires,  qui  comptaient 
parmi  eux  les  plus  fervents  partisans  de  la  coopération. 
Ils  ont  dû  liquider,  il  y a deux  ans,  en  annonçant  qu’ils 
allaient  méditer  une  nouvelle  réorganisation.  Il  fautcroire; 
que  la  méditation  est  laborieuse.  Et,  à propos  de  boulan- 
gerie coopérative,  a-t-on  déjà  remarqué  son  incompatibilité 
avec  la  Société  de  production?  D’un  côté,  on  conseille  aux 
ouvriers  boulangers  de  se  soustraire  au  joug  du  patronat 
en  s’associant  pour  la  production;  de  l’autre,  on  engage 
les  consommateurs  à ne  pas  subir  plus  longtemps  les  exi- 
gences des  boulangers,  et  de  fabriquer  ou  faire  fabriquer 
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eux-mêmes  leur  pain  par  le  moyen  d’une  Société  de  con- 
sommation. 

La  difficulté  de  faire  fonctionner  simultanément  les 
deux  Sociétés  saute  aux  yeux  : ou  les  ouvriers  associés 
prélèveront  un  bénéfice  sur  les  consommateurs,  ou  ceux- 
ci  emploieront  les  ouvriers  moyennant  salaire.  Et  puisque 
les  journalistes  de  toutes  nuances  s’évertuent  à qui  mieux 
mieux  à nous  dire  que  la  coopération  est  notre  seule  ancre 
de  salut,  je  leur  demanderai  de  résoudre  le  problème  sui- 
yant  : un  journal  coopératif  dont  la  production  (rédacteurs, 
imprimeurs,  porteurs),  soit  combinée  avec  la  consommation 
(acheteurs,  lecteurs),  sans  qu’il  y ait  de  salariés.  Le  pro- 
blème se  pose  dans  les  mêmes  termes  pour  tous  les  métiers 
possibles. 

Il  n’y  aurait  peut-être  qu’un  moyen  pour  éviter  le  sala- 
riat dans  les  Sociétés  de  consommation  : c’est  que  chaque 
associé  fût,  à tour  de  rôle  et  par  ordre  alphabétique,  comp 
table,  épicier,  boulanger,  boucher,  etc.,  etc. 

Les  théoriciens  de  la  corporation  ont  dû  regretter  sou- 
vent que  cela  ne  fût  pas  possible  ; on  en  fait  cependant 
des  essais. 

J’assistais,  il  y a quelques  mois,  à une  réunion  qui  avait 
pour  but  la  création  d’une  bibliothèque  coopérative,  ou 
plutôt  d’un  cabinet  de  lecture  coopératif,  car  il  était  ques- 
tion de  réaliser  des  bénéfices  qui  seraient  employés,  d’a- 
près le  projet  des  initiateurs,  à établir,  à côté  de  la  biblio- 
thèque et  aussitôt  que  le  capital  serait  suffisant,  d’abord 
une  papeterie  coopérative,  puis  une  librairie  coopérative, 
puis  une  imprimerie  coopérative  qui  publierait  le  journal 
coopératif,  puis  enfin  toutes  sortes  de  choses  coopératives; 
de  sorte  que  le  sociétaire,  peintre  en  bâtiment,  maçon  ou 
charpentier,  par  le  seul  fait  de  posséder  une  action,  était 
censé  avoir  acquis  les  capacités  nécessaires  pour  adminis- 
trer ou  surveiller  papeterie,  librairie,  imprimerie,  etc. 
(Murmures.) 

Et  les  coopérateurs  ne  veulent  pas  qu’on  les  traite  d’uto- 
pistes! 

Plusieurs  grands  industriels  des  départements  ont  favo- 
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risé,  même  en  avançant  l’argent  nécessaire,  la  création  de 
Sociétés  de  consommation  pour  leurs  ouvriers.  On  ne  doit 
pas,  à mon  avis,  leur  en  être  reconnaissant.  C’est  presque 
toujours  pure  rouerie  de  leur  part.  Ils  ont  très  bien  remar- 
qué que  sur  deux  à trois  cents  ouvriers,  il  n’y  en  a qu’une 
infime  minorité  qui  soit  réellement  tourmentée  de  la  pas- 
sion du  bien  public  ; mais  que  cette  minorité  -suffit  à tout, 
qu’il  s’agisse  d’augmentation  de  salaire,  de  réclamations 
contre  des  abus,  d’organisation  de  réunions  ou  de  propa- 
gande politique.  Or,  en  leur  facilitant  les  moyens  d’établir 
une  Société  de  consommation,  tout  leur  temps  est  occupé 
parles  exigences  du  service;  leur  dévouement  social  satis- 
fait et  l’espoir  d’une  réduction  productive  sur  leurs  dé- 
penses leur  font  négliger  pendant  quelques  années  le  taux 
des  salaires,  jusqu’à  ce  qu’ils  s’aperçoivent,  un  beau  matin, 
qu’ils  n’ont  absolument  gagné  que  quelques  soucis  de 
plus. 

Mais  les  patrons  ont  toujours  eu  quelques  années  de 
répit. 

Dans  toutes  les  Associations  coopératives  et  surtout 
celles  de  consommation , c’est  une  minorité  d’hommes 
actifs  et  dévoués  qui,  s’occupant  de  l’administration  et  des 
détails  de  service,  sans  exiger  de  rétribution,  réalise  des 
bénéfices.  Et  quel  temps  précieux  perdu  pour  eux  et  que 
ne  peut  certes  pas  compenser  le  mince  avantage  matériel 
qu’ils  obtiennent! 

Il  y a quelques  jours  à peine,  un  membre  de  la  commission 
de  contrôle  d’une  Société  de  consommation  disait  en  ma 
présence  : « JNotre  Société  compte  un  millier  d’adhérents, 
eh  bien  ! nous  ne  sommes  que  cinq  ou  six  pour  nous  occu- 
per sérieusement  des  affaires  ; depuis  longtemps  nous  cher- 
chons des  successeurs  sans  pouvoir  les  trouver,  et  c’est 
notre  amour-propre  de  fondateurs  qui  nous  force  à con- 
server un  poste  que  nous  abandonnerions  volontiers  pour 
prendre  quelque  repos.  » 

Oui,  c’est  vrai,  diront  tous  ceux  qui  ont  pratiqué  l’As- 
sociation, une  minorité  dévouée  y est  exploitée  par  une 
majorité  égoïste  et  souvent  tracassière  qui  considère  les 
services  qu’on  lui  rend  comme  des  services  dus,  et  qui  est 
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toujours  prête  à accuser  d’indélicatesse  ceux-là  mêmes  qui’ 
la  servent  gratuitement. 

Mais  cela  changera  : les  hommes,  devenant  plus  instruits,, 
comprendront  qu’il  est  de  leur  intérêt  de  mettre  tous  la 
main  à la  pâte. 

Cela  changera,  c’est  facile  à dire  ; mais  cela  ne  change 
pas  souvent,  et  puisqu’il  est  bien  reconnu  que  pour  admi- 
nistrer les  Sociétés  il  faut  des  hommes  instruits,  dévoués, 
qu’il  faut  que  tous  les  Sociétaires  possèdent  ces  qualités,, 
que  c’est  là  la  première  égalité  à établir,  d’où  découlerait 
naturellement  l’égalité  des  devoirs,  il  semble  que  c’est  par 
là  qu’il  faudrait  commencer.  Après  chaque  insuccès,  on 
entend  dire  : « Le  principe  est  bon,  les  hommes  seuls  sont 
irpparfaits.  » Il  faut  donc  perfectionner  les  hommes,  ce  qui 
revient  à dire  que  la  régénération  intellectuelle  et  morale 
des  travailleurs  doit  précéder  et  non  pas  suivre  leur  amé- 
lioration matérielle. 

Je  pourrais  faire  de  nombreuses  citations  à l’appui  de  ce 
que  j’avance,  mais  je  me  contenterai  des  deux  suivantes  : 

M.  Lockroy,  dans  son  spirituel  pamphlet  A bas  le  Pro- 
grès, dit  : « Les  progrès  matériels  sans  les  progrès  moratix 
conduisent  un  peuple  à l’abrutissement  et  à la  servitude. 
Les  uns  et  les  autres  sont  nécessaires.  Les  progrès  moraux 
ont  cependant  une  importance  plus  grande,  puisque,  sans 
eux,  un  peuple  devient  une  agglomération  méprisable  d’in- 
dividus. » 

Et  M.  Seinguerlet  : « Avant  de  prétendre  affranchir 
l’ouvrier  du  joug  du  capital,  qu’on  le  délivre  du  joug  plus 
lourd  encore  de  l’ignorance.  Créer  de  prime  abord  des 
Associations  de  production,  c’est,  qu’on  me  passe  le  mot, 
commencer  par  la  fin,  c’est  prétendre  récolter  avant  d’avoir 
semé.  Pour  fonder  des  fabriques  sociétaires,  l’argent  seul 
ne  suffit  pas.  Non  ; il  faut  aussi  porter  en  ligne  de  compte 
le  capital  moral  que  chaque  associé  verse  au  fonds  social.» 

L’ignorance  ou  le  mépris  de  cette  règle  de  la  transition 
actuelle  a été  la  principale  cause  de  l’insuccès  des  Asso- 
ciations. Qu’il  s’agisse  de  crédit,  de  consommation  ou  de 
production,  que  ce  soit  en  Allemagne,  en  Angleterre  ou  en 
France,  partout  la  pratique  a constamment  donné  tort  à 
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la  théorie.  Le  but  d’amélioration  générale  poursuivi  pri- 
mitivement a été  abandonné,  et  les  Sociétés  favorisées  du 
succès  ont  prouvé,  par  la  façon  dont  elles  ont  réussi,  qu’elles 
méritaient  la  définition  que  Proudhon  donne  de  l’Associa- 
tion : « Un  groupe  limité,  dont  on  peut  dire  toujours  que 
les  membres  n’étant  associés  que  pour  eux-mêmes,  sont 
associés  contre  tout  le  monde.  » Et  plus  loin,  il  ajoute  : 

« Fondées  dans  des  buts  particuliers  et  en  vue  d’intérêts 
égoïstes,  rien  dans  les  Associations  ne  décèle  une  pensée 
réformatrice,  une  vue  supérieure  de  civilisation,  pas  le 
moindre  souci  du  progrès  et  de  la  destinée  générale,  tout 
au  contraire,  agissant,  à l’exemple  des  individus,  en  mode 
anarchique,  elles  ne  sauraient  jamais  être  considérées  que 
comme  de  petites  églises  organisées  contre  la  grande,  dans 
le  sein  et  aux  dépens  de  laquelle  elles  vivent.  » 

Le  mouvement  coopératif,  de  social  qu’il  était  à son  ori- 
gine, est  devenu  essentiellement  bourgeois  et  conservateur 
dans  le  mauvais  sens  du  mot.  Je  n’en  veux  pour  preuve 
que  l’appui  prêté  aux  coopérateurs  par  MM.  Batbie,  Léon 
Say,  Casimir  Perier,  Jules  Simon  et  surtout  par  le  dernier 
Bonaparte,  qui  certainement  avait  vu  là  une  façon  raffinée 
de  corrompre  le  prolétariat  actif. 

Pour  les  habiles  de  l’empire,  encourager  ce  mouvement 
leur  semblait  un  bon  moyen  pour  détourner  la  pensée  du 
peuple  de  la  politique.  Le  : Emancipez-vous,  adressé  aux 
prolétaires,  est  devenu  le  pendant  aussi  exact  que  possible 
de  l’Enrichissez-vous  adressé  par  M.  Guizot  à la  bourgeoi- 
sie de  1830. 

Et  comme  on  s’éloigne  rapidement  alors  de  l’égalité  tant 
rêvée  ! 

« Un  résultat  fort  remarquable  de  ces  expériences  dis- 
sociations industrielles,  dit  M.  Cherbuliez,  c’est  que  la 
dictature  absolue  d’un  gérant  capable,  s’occupant  exclusi- 
vement de  la  direction  de  l’entreprise,  semble  être,  dans  la 
plupart  des  cas,  une  condition  indispensable  du  maintien 
de  l’Association  et  de  la  réussite  des  affaires.  Nous  avons 
vu  Remquet,  des  imprimeurs,  se  réserver  expressément 
une  telle  dictature;  dans  les  autres  Associations,  elle  a été 
ou  tacitement  accordée,  ou  imposée  par  la  force  des  choses, 
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ou  usurpée  par  ceux  qui  se  sentaient  capables  de  l’exercer.» 

Et  M.  Pierre  Laffitte,  directeur  du  positivisme,  dans  une 
appréciation  de  la  coopération,  écrivait  en  1868  : « L’Asso 
ciation  est  une  solution  économique  illusoire,  car  elle  con- 
siste à remplacer  le  patron  individuel  par  un  patron 
collectif  qui  permettra  moins  que  le  premier,  dans  l’orga 
nisation  actuelle,  la  combinaison  nécessaire  de  l’indépen- 
dance et  du  concours.  Car  si  on  laisse  à chacun  des  associés, 
surtout  dans  les  Associations  de  production,  les  plus 
décisives  de  toutes,  un  degré  d’indépendance  que  chacun 
sera  d’autant  plus  désireux  d’augmenter  qu’il  se  regardera 
comme  partie  intégrante  du  pouvoir  directeur,  l’œuvre 
périra  par  l’anarchie;  si,  au  contraire,  le  concours  néces- 
saire à la  réussite  de  la  Société  est  maintenu,  l’indépen- 
dance est  sacrifiée  et  à un  bien  autre  degré  qu’avec  le 
patron  actuel,  parce  qu’en  parlant  au  nom  de  l’intérêt  col- 
lectif, on  peut  se  permettre  une  inquisition  morale  ex- 
trême, puisque  tout  dans  la  conduite  de  l’individu  peut 
influer  sur  l’entreprise. 

« Et  ici  il  faut  sentir  la  profonde  différence  de  ces  Asso- 
ciations avec  les  diverses  Sociétés  fondées  par  les  capita- 
listes. Dans  celles-ci  c’est  une  certaine  quantité  de  capital 
qu’on  associe;  dans  les  Associations  ouvrières,  au  contraire, . 
surtout  celles  de  production,  c’est  l’ouvrier  lui-même  qui 
est  le  capital  engagé. 

« Dans  les  entreprises  de  ce  genre  qui  réussiront,  l’avè- 
nement nécessaire  du  gérant  constituera  donc  bientôt  un 
patron  plus  oppressif  et  moins  responsable  que  dans  l’or- 
ganisation actuelle  du  travail  industriel  ; car  enfin  l’asso- 
ciation ne  détruit  ni  ne  change  la  nature  humaine,  et  ceci 
d’autant  mieux  que,  comme  les  solutions  économiques, 
elle  ne  fait  appel  qu’à  l’intérêt  personnel,  lequel  ne  pou- 
vant seul  produire  un  ordre  fixe,  conduit  bientôt  à l’anar- 
chie, à l’exploitation  et  à l’oppression.  » 

Les  faits  sont  là  pour  le  prouver. 

Les  Associations  qui  ont  réussi  ne  sont  pas  composées 
d’ouvriers,  mais  bien  de  patrons  associés  employant  des 
salariés,  et  poussant  à la  formation  de  Sociétés  coopéra- 
tives. C’est  tout  simplement  faire  une  saignée  au  prolé- 
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tariat,  le  priver  de  ses  chefs  naturels,  en  faisant  passer 
dans  la  bourgeoisie  sus  membres  les  plus  énergiques,  les 
plus  intelligents. 

Nous  refusons  notre  concours  à cette  mauvaise  action, 
car  si  un  pareil  état  de  choses  pouvait  s’établir  et  durer, 
nous  serions  bientôt  obligés  de  lutter  pour  notre  salaire,  à 
la  fois  contre  les  patrons  et  contre  les  Associations. 

Mais  je  bataille  là  bien  inutilement.  Bien  peu  d’entre 
vous  songent  à préconiser  la  formation  de  petits  groupes 
indépendants  ; vos  visées  sont  plus  hautes. 

Vous  voulez  que  chaque  profession  se  groupe  en  Chambre 
syndicale  ; que  le  but  principal  de  cette  Chambre  soit 
l’Assoeiation  de  production,  et  que  les  bénéfices  produits  se 
joignant  aux  cotisations  des  sociétaires,  permettent 
d’agrandir  chaque  année  batelier  social,  jusqu’à  l’émanci- 
pation économique  absolue  de  tous  les  ouvriers  de  la  pro- 
fession. 

Eh  bien  î rien  n’est  plus  dangereux,  à notre  avis,  que 
cette  théorie  pour  l’avenir  du  prolétariat,  et  nous  assume- 
rions une  lourde  responsabilité  si  nous  engagions  nos  cama- 
rades dans  un  mouvement  social  dont  les  bases  seraient  si 
peu  solides,  et  l’expérience  est  encore  là  pour  nous 
éclairer. 

Déjà,  en  1848,  ces  essais  avaient  été  faits.  Plusieurs  pro- 
fessions, entre  autres  les  cordonniers,  qui  annonçaient 
35,000  associés,  les  facteurs  de  pianos  qui  en  comptaient 
530,  les  ferblantiers  500,  et  les  chaisiers,  avaient  tenté  de 
se  constituer  en  corporations  coopératives  de  production. 
Qu’est-il  arrivé  ? Ce  qui  arrivera  toujours  fatalement.  Les 
grandes  Associations  se  sont  divisées  en  petits  groupes 
ayant  des  intérêts  distincts  et  finissant  par  se  faire  concur- 
rence. Plus  près  de  nous,  en  1865  et  après,  je  vous  ai  parlé 
des  peintres  en  bâtiment,  des  doreurs  sur  bois  et  des  do- 
reurs sur  métaux,  basant  leur  Société  de  production  sur 
une  Société  de  résistance,  et  des  tristes  résultats  qu’ils  ont 
obtenus. 

Le  succès  commercial  ne  se  décrète  pas.  Que  la  Société 
de  production  ainsi  constituée  éprouve  des  pertes,  aussitôt 
le  découragement  s’emparera  des  esprits,  ces  intérêts 
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divers  que  vous  aurez  réussi  à grouper  dans  l’espoir  d’un 
bénéfice,  se  voyant  trompés,  se  sépareront,  et  alors  adieu 
pour  longtemps  Chambre  syndicale  ou  groupement  quel- 
conque. Vous  n’aurez  réussi  qu’à  produire  des  indifférents, 
des  sceptiques  en  socialisme. 

Admettons  pour  un  instant  que  cela  soit  possible;  et  je 
dirai  encore  avec  Proudhon  : « Au  lieu  de  100  ou  200,000 
patentés  qui  existent  dans  Paris,  il  n’y  aurait  plus  qu’une 
centaines  de  grandes  Associations,  représentant  les  di- 
verses branches  d’industrie  et  de  commerce  où  la  popula- 
tion ouvrière  serait  enregimentée  et  définitivement  asser- 
vie par  la  raison  d’état  de  la  fraternité,  comme  elle  tend 
à l’être,  en  ce  moment,  par  la  raison  d’état  du  capital. 
Qu’y  gagnerait  la  liberté,  la  félicité  publique,  la  civilisa- 
tion? Rien.  Nous  aurions  changé  de  chaînes  et,  ce  qu’il  y 
a de  plus  triste,  l’idée  sociale  n’aurait  pas  fait  un  pas;  nous 
serions  toujours  sous  le  même  arbitraire,  pour  ne  pas  dire 
sous  le  même  fatalisme  économique.  » 

Comment  régler  les  rapports  de  ces  Associations  entre 
elles  et  empêcher  l’exploitation  des  unes  par  les  autres? 

Certes,  ayant  déjà  tant  fait  que  d’organiser  des  Associa- 
tions de  50,  60  ou  100,000  membres,  il  n’y  aurait  plus  que 
le  dernier  pas  à faire,  la  fusion  de  toutes  les  Associations* 
Nous  serions  arrivés  au  communisme,  terme  logique  de 
cette  série  d’opérations. 

Les  coopérateurs  de  cette  école  peuvent  être  appelés,  avec 
raison,  des  communistes  honteux. 

J’aurais  voulu  vous  citer  des  exemples  de  la  fâcheuse 
influence  que  la  pratique  de  la  coopération  exerce  sur  la 
conduite  politique  des  associés,  mais  le  temps  me  manque  ; 
je  n’aborderai  pas  cette  question  que  je  signale  à votre 
attention,  et  je  termine. 

Repoussant  la  coopération  comme  principe  et  moyen  de 
notre  amélioration,  vous  nous  demanderez  ce  que  nous 
mettons  à la  place.  Pour  rester  pratique,  nous  ne  mettons 
rien,  et  voici  nos  raisons  : 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  nous  étions  à la 
recherche  du  socialisme  scientifique;  s’il  existe,  nous  n’en 
connaissons  pas  encore  les  règles;  mais  nous  savons  grâce 
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à Auguste  Comte,  que  les  phénomènes  sociaux  et  indus- 
triels sont  soumis  à des  lois  naturelles,  que  l’on  peut 
découvrir  en  se  basant  sur  l’expérimentation  et  l’étude 
des  faits;  et,  en  admettant  que  la  science  sociale  ne  soit 
pas  encore  parvenue  à trouver  la  voie  dans  laquelle  le 
prolétariat  doit  s’engager,  la  prudence  la  plus  élémentaire 
nous  recommenderait  de  ne  pas  nous  égarer  de  nouveau 
sur  des  routes  dont  nous  ne  connaîtrions  pas  l’issue,  et  de 
conserver  nos  positions. 

Conserver  en  améliorant  sera  donc  la  devise  acceptée 
par  le  prolétariat  qui,  délaissant  toute  tendance  coopéra- 
tive, ne  cherchera  qu’à  réaliser,  de  la  façon  la  plus  large , 
l’union  des  salariés,  au  moyen  des  Chambres  syndicales 
ou  Sociétés  de  résistance. 

Dans  ces  Sociétés,  chacun  conservera  sa  liberté  pleine 
et  entière;  on  n’y  procédera  jamais  à des  exclusions;  l’in- 
térêt purement  personnel  n’y  étant  pas  en  jeu,  on  pourra 
en  sortir  et  y entrer  à volonté.  L’action  de  ces  groupes 
devant  être  surtout  morale,  ils  devront  toujours  tenir  un 
compte  exacte  des  différents  courants  de  l’opinion  publi- 
que de  leur  profession.  Et  combien  notre  champ  d’action 
en  deviendraplus  vaste  et  prendra  un  caractère  plus  noble, 
plus  élevé! 

Nous  aurons  à nommer  des  Commissions  arbitrales  pour 
iuger  à l’amiable  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers, 
fixer  le  taux  des  salaires,  la  durée  du  travail,  les  règle- 
ments d’atelier,  etc. 

Nous  organiserons  le  grand  combat  contre  l’industria- 
lisme, en  faisant  prévaloir  le  point  de  vue  social  dans 
l’exécution  des  travaux,  point  de  vue  toujours  négligé  par 
les  coopérateurs.  Admettant  comme  principe  fondamental 
que  le  problème  social  ne  consiste  pas  à changer  les  pos- 
sesseurs, mais  bien  à déterminer  l’emploi  de  la  richesse, 
nous  reconnaîtrons  que  si  nous  voulons  laisser  à chacun 
l’indépendance,  source  de  la  dignité  humaine  et  sans 
laquelle  il  ne  peut  y avoir  de  responsabilité,  la  seule  solu- 
tion que  comporte  le  problème  social  est  une  solution 
morale  et  que  tout  contrat  ou  solution  légale  est  illu- 
soire. 
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Nous  nous  occuperons  donc  de'  régler  pacifiquement  les 
rapports  du  capital  et  du  travail,  en  aidant  à l’établisse- 
ment et  à la  libre  acceptation  d’un  ensemble  de  devoirs 
mutuels  entre  les  chefs  industriels  et  leurs  employés, 
devoirs,  que  sont  déjà  disposés  à reconnaître  les  patrons 
intelligents,  et  qu’ils  reconnaîtront  d’autant  plus  facilement 
que  nos  réclamations  auront  perdu  leur  caractère  violent 
et  absolu. 

Et  ici  je  11e  puis  mieux  faire  que  de  citer  le  passage 
suivant,  écrit  par  M.  Ilavard,  président  de  la  Chambre 
syndicale  du  papier,  dans  son  petit  ouvrage  sur  les  Chambres 
syndicales  patronales  : 

« Noblesse  oblige!  disaient  les  anciens  preux;  disons 
aujourd’hui,  nous,  les  prud’hommes  de  l’industrie  et  du 
commerce  : Intelligence  oblige  et  richesse  aussi.  » Et 
M.  Havard  n’e-st  heureusement  pas  seul  à parler  ainsi. 

Plusieurs  voix..  » — La  conclusion!  la  conclusion! 

Le  citoyen  Président.  — * Veuillez  écouter,  ce  travail 
est  très  intéressant,  il  devra  vous  servir  de  leçon. 

Le  citoyen  Finance.  — Il  arrivera  cependant  que  nous 
aurons  affaire  à des  chefs  industriels  qui  ne  voudront  se 
reconnaître  d’autre  devoir  que  celui  de  consommer  et  de 
gaspiller  : que  ferons-nous  ? Quoique  nos  pensées  soient 
des  pensées  de  paix  et  que  nous  ne  soyons  pas  du  tout  par- 
tisans des  grèves  systématiques,  nous  devons  prévoir  la 
guerre.  Forts  de  l’appui  de  l’opinion  publique,  nous 
devons  leur  refuser  absolument  notre  concours,  et  nous  ne 
demanderons,  pour  notre  défense,  qu’une  chose  : la  li- 
berté. 

La  liberté  de  coalition  illimitée,,  nationale  et  internatio- 
nale. 

Il  dépendra  encore  de  nous  de  relever  la  dignité  du  sala- 
rié en  repoussant  cette  conception  étroite,  immorale  et  ré- 
trograde, qui  fait  considérer  le  salaire  comme  payant  inté- 
gralement le  service  rendu,  tandis  qu’il  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  indemnité  nécessaire  à l’entre- 
tien du  travailleur  et  de  sa  famille,  et  alors,  quelle  que 
soit  la  valeur  réelle  du  travail,  qu’il  m’est  impossible  de 
préciser  exactement,  nous  ferons  admettre  que  le  salaire 
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de  l'ouvrier  adulte  doit  suffire  à l’entretien  d’une  famille 
moyenne  de  sept  personnes,  ainsi  composée  : deux  vieil- 
lards, le  père,  la  mère  et  trois  enfants.  Nous  estimons  que 
la  place  de  la  mère  est  au  foyer  ; nous  croyons  que  la  re- 
traite ambitionnée  par  nous  tous  est  de  vieillir  et  mourir 
près  de  nos  enfants,  plutôt  que  dans  ces  prisons  qu’on  ap- 
pelle hospices.  Il  y aura  à cela  avantage  moral  : l’adulte 
entourant  son  père  de  respect  indiquera  à ses  enfants  le 
devoir  qu’ils  auront  à remplir  un  jour  envers  lui,  et  il  y aura 
avantage  matériel  : les  prolétaires  n’ayant  plus  à payer, 
sous  forme  d’impôts,  les  gros  traitements  des  administra- 
teurs d’hospices  et  de  cette  armée  de  fonctionnaires  qui 
vivent  de  la  misère  du  pauvre. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence  le  principal  avantage 
de  la  condition  salariée  : c’est  le  loisir  intellectuel  qu’elle 
procure. 

N’ayant  ni  son  honneur,  ni  sa  fortune  aventurés  dans 
des  entreprises  commerciales,  n’étant  pas  poursuivi  par  le 
souci  des  affaires,  comme  le  patron  ou  le  coopérateur, 
l’ouvrier  salarié  peut  se  livrer  complètement,  une  fois  sa 
journée  faite,  aux  préoccupations  intellectuelles  et  mora- 
les, politiques  et  sociales. 

C’est  là  évidemment  la  source  de  l’esprit  de  désintéresse- 
ment qui  distingue  le  prolétariat  des  autres  classes. 

Remarquons  encore  que  le  salarié,  le  travailleur  à la 
journée  surtout,  tendra  toujours  à faire  diminuer  la  durée 
de  la  journée  de  travail,  tandis  que  le  coopérateur  la  pro- 
longera, sous  prétexte  qu’il  travaille  pour  lui. 

Je  pourrais  citer  des  faits,  mais  ii  me  faut  conclure. 

Nous  avons  constaté  que  les  réclamations  du  prolétariat 
se  bornent  à une  demande  d’augmentation  de  bien-être, 
d’instruction  et  de  loisir; 

Que  la  coopération  ne  peut  pas  donner  satisfaction  à ces 
désirs  universels,  car  elle  sacrifie  forcément  l’indépendance 
individuelle  et  le  loisir  nécessaire  à l’acquisition  de  l’ins- 
truction, à un  espoir  de  bénéfice  matériel,  que  sa  nature 
commerciale  rend  incertain; 

Qu’elle  tend  à enlever  au  prolétariat  ses  aspirations  gé- 
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néreuses  pour  lui  donner  les  préoccupations  de  la  bour- 
geoisie mercantile  et  égoïste; 

Que  les  expériences  faites  jusqu’à  ce  jour  sont  toujours 
allées  contre  le  but  qu’on  s’était  proposé. 

Par  conséquent,  la  coopération  est  le  plus  grand  obstacle 
à cette  régénération  intellectuelle  et  morale  qui,  de  l’aveu 
même  des  coopérateurs,  devrait  précéder  l’amélioration 
matérielle  des  travailleurs. 

C’est  donc  le  salarié  seul,  qui,  ayant  des  loisirs,  sera 
disposé  à aborder  cette  grande  question  qui  doit  primer 
toutes  les  autres.  Lui  seul  pourra  rechercher  (je  ne  dis  pas 
faire)  le  plan,  le  programme  d’instruction,  la  méthode  que 
nous  devons  suivre,  le  système  d’éducation,  de  doctrine 
que  nous  devons  adopter.  Et  sur  ce  point,  je  suis  certain 
qu’il  n’y  aura  pas  de  division  entre  nous,  comme  il  y en  a 
pour  pratiquer  ou  apprécier  la  coopération. 

Tous,  nous  voulons  l’instruction  intégrale  pour  les  deux 
sexes;  nous  voulons  une  éducation  morale,  humaine,  dé- 
gagée complètement  de  toute  théologie  et  de  toute  méta- 
physique, et  tous  nous  croyons  qu’elles  ne  peuvent,  l’une 
et  l’autre,  s’établir  et  se  propager  que  par  la  liberté. 

Nous  repoussons  l’ingérence  de  l’Etat,  aussi  bien  dans  la 
question  sociale  que  dans  l’instruction  et  l’éducation,  et 
nous  ne  lui  demandons  que  liberté  : liberté  de  réunion, 
d’association,  d’exposition  et  de  discussion.  Si  nous  accep- 
tons une  doctrine,  nous  ne  voulons  pas  qu’elle  nous  soit 
imposée. 

Pour  terminer,  Citoyens,  un  dernier  mot. 

En  imitation  des  fanfaronnades  d’indépendance  intellec- 
tuelle en  usage  parmi  les  lettrés  de  notre  époque,  beau- 
coup de  prolétaires  négligent  d’indiquer  la  source  de  leurs 
idées,  affectant  ainsi  de  petits  airs  de  docteurs. 

N’ayant  pas  ce  faux  amour-propre  et  ayant  l’habitude 
de  prendre  le  bien  partout  où  il  se  trouve  et  de  le  dire, 
nous  devons  vous  avouer  que  ce  sont  les  principes  écono- 
miques et  sociaux  du  'positivisme  qui  nous  ont  guidés  dans 
l’étude  que  nous  avons  faite  de  la  coopération,  et  que  nous 
avons  l’honneur  d’appartenir  à l’école  qui  a pour  devise  : 
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Réorganiser  sans  Dieu  ni  roi,  par  le  culte  systématique  de 
l’Humanité.  (Applaudissements.) 

Le  citoyen  Président. 

Citoyens, 

J’ai  l’honneur  de  communiquer  au  Congrès  le  télégramme  • 
suivant,  que  je  reçois  à l’instant  : 

Paris  Rome,  8 octobre  1876, 

10  h.  50,  matin. 

Président  Congrès  ouvrier,  Paris,  rue  d’Arras. 

Commission  directrice  quatorzième  Congrès  ouvriers ; 
italiens  salue  fraternellement  ouvriers  français. 

Pour  la  Commission, 

Filipperi. 

L’Assemblée  éclate  en  applaudissements  frénétiques,  et1 
de  nombreux  cris  de  : Vive  l’Italiej  se  font  entendre.  — 
Lorsque  le  calme  est  rétabli,  l’assemblée  décide  qu’elle 
fera  transmettre  de  suite  aux  ouvriers  italiens  l’expression 
de  sa  sympathie. 

Le  citoyen  Président.  — Je  donne  à l’assemblée  lecture 
du  texte  de  la  réponse  que  nous  adressons  à nos  frères 
d’Italie  : 

Une  voix.  — Cela  vaut  mieux  que  la  bénédiction  du 
pape  ! (On  rit.) 

Filipperi,  Commission  directrice  du  Congrès  ouvrier 
d'Italie , pour  les  travailleurs  italiens,  Rome. 

Les  travailleurs  français  à leurs  frères  d’Italie,  salut 
fraternel  et  union  éternelle  entre  la  démocratie  italienne 
et  française. 

Pour  le  Congrès, 

Le  Président  de  la  séance , 
Chabert. 
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L’assemblée  décide  à l’unanimité,  et  par  ses  applaudis- 
sements répétés,  l’envoi  de  ce  télégramme. 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  au  citoyen 
Lefebvre,  cordonnier,  délégué  des  travailleurs  de  Douai. 

Le  citoyen  Lefebvre. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Au  nom  des  travailleurs  républicains  socialistes  de  l’ar- 
rondissement de  Douai,  que  je  représente  au  Congrès, 
recevez  le  salut  fraternel. 

La  question  d’association  est  à l’ordre  du  jour  dans  nos 
provinces,  mais  les  travailleurs  ne  peuvent,  pour  le  mo- 
ment, se  hasarder  à se  grouper  pour  fonder  l’Association 
proprement  dite. 

Les  ouvriers  agricoles  de  nos  contrées  : Valenciennes, 
Douai,  Cambrai,  Lille,  etc.,  gagnent  trop  peu  pour  verser 
une  cotisation  quelconque,  quoi  que  ce  soit,  une  somme  très 
modique;  il  n’est  pas  rare  non  plus  de  voir  l’indifférence 
produite  par  la  misère  et  les  privations. 

Les  travailleurs  agricoles,  les  mineurs,  forment  à eux 
seuls  le  g**os  contingent  de  la  classe  rurale  de  notre  pays 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  créer  des  Associations  basées 
sur  des  principes  nouveaux. 

Ces  principes  sur  lesquels  reposent  nos  espérances,  nous 
allons  les  dévoiler,  en  faisant  comprendre  la  nécessité 
d’accélérer  la  marche  incessante,  progressive,  des  idées 
d’union  et  de  coopération  : 

Notre  vie,  la  voici  : travail,  hôpital,  prison.  C’est  nous, 
travailleurs,  qui  fournissons  le  plus  gros  contingent  des 
situations  misérables  et  malheureuses. 

Quel  tableau  peut  offrir  la  famille  du  mineur,  qui  gagne 
22  fr.  par  quinzaine  ! Cela  se  voit  dans  les  mines  de  l’Es- 
carpelles.  Quel  tableau  peut  offrir  la  famille  de  l’ouvrier 
agricole,  gagnant  1 fr.  par  jour  et  nourri  aux  frais  de  la 
ferme,  couché  dans  une  grange  et  placé  au  rang  des  ani- 
maux ! 
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Est-il  étonnant  que  les  prisons  se  remplissent  de  mal- 
heureux égarés  ? 

Nous  ne  voulons  pas  énumérer,  ni  faire  de  citations,  mais, 
quand  on  voudra,  nous  pourrons  les  faire,  nous  avons  des 
preuves  en  mains. 

C’est,  le  compte  courant  des  masses  du  peuple  souffrant, 
du  peuple  abruti. 

Quelle  fatalité  ! Ne  pourrait-on  pas  croire  qu’il  n’y  a 
point  d’bommes  pour  nous  éclairer,  nous  guider  vers  le 
bien?  les  institutions  manquent-elles  à l’organisation 
sociale  ? 

Nos  plaintes  parviennent-elles  jusqu’aux  oreilles  des 
législateurs? 

Nos  réclamations  sont-elles  écoutées  par  les  hommes 
sensibles? 

Ceux  qui,  sortis  de  nos  rangs,  résolus  à sacrifier  leur 
vie,  leur  existence,  à proclamer  nos  droits,  ces  citoyens-là 
sont-ils  écoutés? 

Ceux  qui  souffrent  en  silence  les  tortures  de  la  vie  pri- 
vée dans  le  besoin;  ceux  qui  manquent  de  tout,  et  à qui  leur 
dignité  impose  un  silence  résolu;  la  fierté  de  leur  carac- 
tère, leur  conduite  modeste  est-elle  remarquée  par  les  ci- 
toyens généreux  qui  pourraient  dénoncer  en  public  ces 
martyrs  du  travail,  ces  champions,  vrais  archanges  immo- 
lés, oubliés,  dans  la  vie  des  multitudes,  des  générations 
qui  passent? 

Quoi  donc,  quelles  récompenses  attendent  ces  âmes  gé- 
néreuses qui  vouent  ainsi  leurs  jours  à l’abstinence  conti- 
nue, pour  ne  point  froisser  leurs  nobles  sentiments? 

Qu’est-ce  que  c’est,  que  ces  citoyennes  et  ces  citoyens, 
ces  prolétaires,  ces  propagateurs  de  coopérations  et  d’u- 
nions collectives?  O vous,  hommes  sincères!  cherchez 
parmi  nous,  et  vous  trouverez  des  amis  courageux,  prêts 
à se  sacrifier  pour  le  bien  du  pays;  ne  niez  point  notre 
valeur. 

Car,  Si  nous  souffrons,  c’est  pour  l’humanité,  si  nous 
combattons  par  la  raison,  c’est  pour  la  liberté;  liberté  d’as- 
sistance, liberté  du  droit  au  travail;  pour  jouir  de  ses 
bienfaits  et  de  la  répartition  juste  et  équitable  d’un  sa- 
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laire  mérité  et  non  dérisoire.  A vous  hommes  qui  nous 
comprenez,  vous  qui  plaidez  notre  cause,  vous  qui  souffrez 
de  nos  misères  et  de  nos  malheurs;  vous  qui  sentez  peser 
les  chaînes  du  peuple,  vous  qui  voyez  cette  servitude  raffi- 
née, vous  savez,  n’est-ce  pas?  que  nous  élevons  nos  familles 
par  le  travail  de  nos  bras. 

Vous  connaissez  notre  patriotisme  et  notre  ardent  dé- 
vouement pour  la  patrie,  vous  savez  que  le  travailleur 
pourvoit  à tout,  nourrit  la  société,  défend  et  meurt  pour 
la  France. 

Eh  quoi  ! on  nous  défend  de  vivre  ! on  nous  ôte  la  vie 
en  supprimant  la  liberté  ! A nos  législateurs  nous  disons  : 
Accordez-nous  la  liberté,  nous  n’en  abuserons  point. 

Dans  le  temps,  les  ouvriers,  malheureux,  esclaves, 
vivaient  de  racines  et  mouraient  de  misère.  Aujourd’hui, 
les  choses  ont  changé  : la  Révolution  de  89  a renversé  les 
oppresseurs.  Quoiqu’il  reste  encore  à faire  disparaître  les 
abus  du  jour,  malgré  les  calamités  du  temps,  l’esclavage  a 
disparu,  le  progrès  s’est  fait,  l’humanité  est  venue,  la  cha- 
rité aidant. 

Mais,  Citoyennes  et  Citoyens,  cela  ne  suffit  pas;  la  cha- 
rité aveugle  marche  à tâtons,  l’humanité  sans  liberté 
n’est  rien.  Le  peuple,  plongé  dans  la  nuit  ténébreuse,  ne 
voit  pas  la  lumière.  Doux  soleil  du  jour,  clarté  lumineuse 
des  penseurs  arrives-tu  jusque  dans  la  province?  viens-tu 
jusqu’à  nous?  Aides-tu?  instruis-tu?  pénètres-tu  dans  nos 
modestes  demeures?  Portes-tu  un  doux  conseil  à nos  ad- 
versaires? Inspires -tu  la  pitié?  Dévoiles-tu  les  vices,  les 
abus  de  la  vieille  société  qui  croule?  Viens-tu  nous  indi- 
quer nos  droits  et  nos  devoirs? 

Viens-tu,  consommé  par  l’esprit  animé  des  vérités,  porter 
le  dernier  coup  pour  écraser  l’ennemi,  le  faux,  le  mauvais, 
l’inconduite,  la  haine,  la  jalousie,  le  meurtre  entre  frères? 
Viens-tu  poser  l’unité? 

Viens-tu  proclamer  la  fraternité,  viens-tu  imposer  la 
justice?...  Viens-tu,  avec  ce  grand  pouvoir,  cette  franchise 
du  juste,  indiquer  ce  qui  pourvoira  à nos  nécessités,  à 
nos  besoins  moraux  et  matériels?  Viens-tu  affranchir  nos 
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familles  par  l’association  générale  des  travailleurs  de 
France,  groupés  dans  chaque  ville? 

Yiens-tu,  en  un  mot,  apporter  le  salut  de  l’avenir  des 
générations  futures?... 

Inclinons-nous,  travailleurs,  devant  ce  grand  problème 
d’Association  générale  des  travailleurs  de  France. 

La  législation  nouvelle  nous  prépare  de  grands  jours. 

Point  de  dissimulation.  Paris  marche.  Cette  grarde  cité 
des  génies  porte  dans  son  sein  un  avenir  précieux,  un 
exemple  sans  précédent  : tous  les  travailleurs  se  groupent 
et  se  comprennent  ; il  n’y  a presque  plus  de  corporations 
sans  qu’elles  ne  soient  représentées  par  un  Syndicat  ou 
une  Association.Une  foule  d’études  continues  sont  à l’ordre 
du  jour. 

La  classe  laborieuse  de  Paris  envoie  des  travailleurs  de 
tous  métiers  et  de  toutes  corporations  étudier  dans  les 
Expositions  lointaines,  jusque  dans  le  nouveau  monde,  les 
produits  exposés. 

Ce  genre  nouveau  d’étude  fait  la  plus  grande  gloire  de  ces 
eitoyens  intéressés  qui  emportent  l’espoir  et  reviennent 
avec  le  précieux  fardeau  des  connaissances  utiles,  profita- 
bles au  commerce  et  à l’industrie. 

Ahl  Citoyennes  et  Citoyens,  quelle  générosité,  quelle 
gloire,  pour  ceux-là  qui  vivent  et  meurent  pour  le  bien 
du  pays,  en  donnant  leur  part  de  travail,  profitable  à 
tous  ! 

Peut-on  regarder,  sans  avoir  les  yeux  remplis  de  larmes 
reconnaissantes,  ces  partisans  du  progrès  pacifique,  infa- 
tigables lutteurs,  qui,  sans  crainte,  marchent  à petits  pas 
sur  le  sentier  étroit  du  devoir  des  âmes  vertueuses,  qui 
se  sentent  forts  lorsqu’ils  sont  appuyés  par  des  con- 
sciences justes,  qui  cherchent  une  amélioration  à toutes 
les  souffrances,  à tous  les  maux  qui  nous  accablent? 

L’idée,  la  volonté,  qui  poussent  ces  travailleurs  à con- 
naître et  A savoir,  est  celle  qui  occupe  nos  hommes  les  plus 
illustres,  et  nos  grandes  personnalités  dont  on  pourrait 
citer  les  noms  ont  toujours  prêté  leur  concours  à ces  sortes 
d’essais,  de  grouper  les  intérêts  en  étudiant  sans  cesse  la 
lutte  qui  semble  interminable,  mais  qui,  cepnedant,  aura 
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une  issue  favorable  pour  les  travailleurs...,  car  une  volonté 
existe.  Cette  volonté,  que  nos  législateurs  comprendront, 
un  jour  en  nous  donnant  plein  pouvoir  d’exécution,  en 
nous  protégeant  par  des  lois  libérales  concernant  nos  pro- 
jets d’association. 

Le  prolétaire  est  assujetti  à supporter  la  plus  lourde 
charge  des  travaux  que  les  Sociétés  imposent  à chacun  de 
leurs  membres. 

Tout  intermédiaire  qui  veut  profiter  par  capacités  et 
obtenir  une  place  en  dehors  de  la  collectivité  ne  doit  pas 
compter  sur  nous,  qu’il  rete  isolé  on  n’a  besoin  de  lui  à 
aucun  titre. 

Citoyennes,  Citoyens , lorsque  les  travailleurs  auront 
sanctionné  l’application  pratique  évidente  qui  doit  porter 
comme  formule.  : 

Union  professionnelle  des  travailleurs  de  France, 

Lorsque  l’association  des  groupes  réunis  des  corpora- 
tions, confondue  sous  le  faisceau  collectif  des  Sociétés 
ouvrières,  transformées  par  l’atelier  productif  de  tous 
genres  de  travaux, 

Lorsque  chaque  Corporation  sera  divisée  par  groupes 
évalués  selon  le  produit,  selon  les  capacités,  le  savoir  faire, 
le  nombre  et  enfin  le  capital;  alors  nous  serons  dans  le 
vrai  chemin  qui  conduit  immanquablement  à la  transfor 
mation  économique  et  sociale  de  notre  grand  pays! 

L’Association  des  corporations  réunies  est  la  plus  facile, 
la  mieux  organisable,  la  plus  forte,  la  plus  économique  et 
la  plus  productive  de  toutes  les  associations. 

Nous  supposons  qu’un  vaste  atelier  diviserait  et  abrite- 
rait ces  corporations  confondues,  où  chaque  groupe,  où 
chaque  spécialité  serait  séparé  par  compartiments  jugés  né- 
cessaires à chaque  genre  de  travail  ; rien  n’est  plus  facile, 
rien  n’est  plus  fructueux. 

En  supposant  l’atelier  ainsi  composé,  ouvriers  menui- 
siers en  voitures,  peintres  en  équipages,  forgerons,  nous 
ferons  remarquer  que  l’un  ne  peut  se  passer  de  l’autre. 

Tiennent  ensuite  les  menuisiers  en  meubles  et  en  bâti- 
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ment,  charpentiers,  serruriers,  etc.  Viennent  encore  les 
métiers  corporatifs  les  plus  faciles  à organiser. 

Plusieurs  Associations  peuvent  être  fondées  sans  capi- 
taux. 

Quoique  ces  genres  d’organisation  seraient  beaucoup 
mieux  goûtés  en  province  qu’à  Paris  : étant  d’avant- 
garde,  c’est  aux  travailleurs  parisiens  qu’appartient  l’hon- 
neur de  commencer  les  premiers. 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  Corporations  réunies  ont  ceci 
de  bon  : de  mieux  permettre  aux  jeunes,  citoyennes  et  ci- 
toyens, d’apprendre  le  métier  qui  convient  le  mieux  à leur 
goût,  à leur  constitution.  L’apprentissage  se  fait  sous  les 
regards  d’amis  et  de  protecteurs.  Avec  un  tel  projet,  mis 
à l’étude  et  généralisé,  nous  ne  doutons  pas  que  les  mœurs 
ne  se  radoucissent. 

La  liberté  individuelle  existant  naturellement,  les  statuts 
devront  être  formellement  rigides  en  faveur  du  prin- 
cipe. 

Chacun  des  membres  reçoit  sa  quote-part  de  travail. 

Les  premiers  ouvriers,  c’est-à-dire  les  ouvriers  dis- 
tingués, donnent  leur  appui,  instruisent  les  moins  ca- 
pables. 

C’est  un  concours  continu;  la  vertu,  bonne  compagne  du 
courage,  se  communique  aux  uns  et  aux  autres. 

Les  travailleurs  éprouvent  un  plaisir  sérieux  en  se  sentant 
leurs  maîtres;  tous  veulent  devenir  capables,  ils  le  devien- 
nent naturellement,  car.  quand  on  veut,  on  peut  ; rien  n’est 
impossible  aux  travailleurs  dévoués. 

Même  certaines  corporations  peuvent  sans  capital  appa- 
rent commencer  le  travail  collectif,  mais  il  faut  une  grande 
force  de  volonté. 

Par  exemple,  les  ouvriers  cordonniers,  s’ils  n’avaient  pas 
cette  grande  sollicitude  individuelle,  cette  béatitude  d’être 
toujours  seuls,  plongés  dans  leurs  idées  philosophiques, 
ils  seraient  à coup  sûr  les  premiers  à commencer  et  à prou- 
ver qu’une  Association  peut  devenir  formidable,  rien 
qu’avec  l’union  et  la  volonté.  Mais,  nous  le  répétons,  la 
difficulté  est  là  : c’est  le  travail  isolé  dont  jouissent  ces 
travailleurs  qui  peut  en  empêcher  la  réalisation;  dans  tous 
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les  cas,  ils  peuvent  faire  abnégation  et  travailler  en- 
semble. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Plusieurs  coopérateurs  peuvent  se  poser  cette  question  : 

Comment  les  ouvriers  cordonniers  pourraient-ils  fonder 
-une  association  sans  capitaux?  La  réponse  est  des  plus 
faciles.  En  supposant  que  trente  travailleurs  aient  la  fa- 
culté de  payer  la  location  de  l’atelier  de  production,  pou- 
vant contenir  le  nombre  voulu  des  membres  déterminés  à 
travailler  ensemble;  on  voit  parfaitement  où  l’on  veut  en 
venir;  on  continue  de  travailler  pour  les  patrons,  on  at- 
tend que  la  clientèle  soit  complète;  le  fonds  social  se  pro- 
duit naturellement  tout  seul,  en  pratiquant  la  retenue  de 
l’excédant  du  travail  fabriqué  au  compte  de  l’association 
productive,  le  tarif  adopté  étant  le  même  que  pour  les 
patrons. 

Yoilà  l’association  sans  capital,  applicable  à bien  des 
corporations. 

Mais  nous  redisons,  c’est  la  force  d’énergie  et  de  volonté 
qu’il  faut  avoir. 

Une  réflexion  : si  cependant  il  arrivait  que  les  patrons 
ne  voulussent  plus  occuper  ce  groupe  d’associés... 

La  chose  serait  sérieuse,  il  faudrait  attendre  que  le 
nombre  des  adhérents  soit  sérieux  et  nombreux. 

Ces  idées  étant  émises,  nul  doute  que  chaque  travailleur 
les  ayant  comprises,  ne  vienne  se  grouper  par  centaine 
autour  des  associations  ou  des  Chambres  syndicales  qui 
auront  la  sagesse  de  converser  le  fonds  social,  où  chacun 
retrouvera  sa  quote-part  des  fonds  versés,  qui  doivent  ap- 
partenir de  plein  droit  aux  membres  contractants;  l’union 
professionnelle  peut  fournir  l’élément  le  plus  nécessaire 
au  groupement  corporatif  des  institutions  collectives,  car 
dans  la  province  les  travailleurs  ne  pourraient  en  établir 
faute  du  nombre,  ou  autres  raisons  qui  empêchent  la  réali- 
sation de  ce  grand  problème. 

Ces  partisans  de  coopération  pourraient  envoyer  leur 
modique  cotisation  aux  sièges  sociaux  des  groupes  exis- 
tants. 


— 353  — 

Il  reste  à savoir  si  la  loi  n’interviendra  pas  pour  empêcher 
ce  genre  d’organisation. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

On  peut  être  certain  d’une  chose  : lorsque  l’on  est  déter- 
miné  à agir  pour  le  bien,  personne  ne  peut  empêcher  de 
belles  choses  de  se  produire,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  l’in- 
térêt général. 

Malheureusement,  c’est  souvent  au  nom  de  cet  intérêt 
général  que  l’on  pourrait  interdire  ces  groupes  de  produc- 
tion ; néanmoins,  la  raison  s’édifiant  à une  réfiexion  gran- 
diose en  travaillant  pour  le  bien  commun  : nous  cher- 
chons la  vie  où  nous  la  trouvons. 

Que  peuvent  répondre  à cela  toutes  les  lois  du  monde? 

La  loi  peut-elle  forcer  et  empêcher  un  ouvrier  de  tra- 
vailler pour  un  patron  ? Non,  n’est-ce  pas  ? 

La  loi  peut-elle  nous  forces  à devenir  plus  malheureux  ? 
Non! 

Oh  ! alors,  s’il  en  était  ainsi,  tout  serait  brisé  dans  le  pacte 
social.  Il  n’y  aurait  plus  de  liberté  individuelle,  il  n’y  aurait 
plus  de  sécurité. 

Si  l’association  n’est  pas  libre  visiblement,  elle  l’est  par 
elle-même. 

Nous  voulons  le  bien-être  dans  nos  familles,  et  personne 
n’a  le  droit  d’y  porter  le  mal. 

Nous  voulons  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Nous  voulons  développer  nos  forces  d’un  commun  accord, 
et  les  hommes  sensés  sont  avec  nous. 

Nous  ne  voulons  pas  donner  prise  aux  critiques  dont  on 
entretient  les  travailleurs  peu  sérieux;  les  artisans,  prolé- 
taires qui  se  laissent  entraîner  à ces  raisonnements  sont 
dans  une  profonde  erreur. 

Ceux-là  ne  peuvent  être  convertis  aux  idées  de  ré- 
novation qu’en  les  touchant  eux-mêmes;  la  critique  la 
plus  dangereuse  et  celle  qu’il  faut  redouter,  c’est  celle 
qui  se  fait  entre  nous,  celle  qui  est  bénie  par  nos  adver- 
saires... 

Ah!  peut-on  dire  : Traiter  des  associations  sans  appa- 
rence de  capital  est  tout  à fait  hors  raison. 
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On  peut  répondre  ceci  : Comment  ont-ils  fait,  nos  pa- 
trons, qui,  sortis  de  nos  rangs,  sont  arrivés  à posséder? 
Ceux-là  n'étaient  point  groupés,  ceux-là  n’étaient  pas 
coopérateurs,  et  ils  ont  fait  sans  argent,  mais  ils  ont  tra- 
vaillé; eh  bien!  faisons  mieux,  travaillons  par  groupes,  les 
frais  seront  moindres,  moins  durs  à supporter,  à plusieurs 
qu’étant  seul. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Si  les  bons  ouvriers  se  liguent  pour  travailler  ensemble, 
ils  acquerront  une  certaine  renommée,  et  le  travail  ne 
leur  manquera  pas;  nos  ennemis,  d’apparence,  deviendront 
nos  clients;  nous  leur  ferons  de  beaux  et  bons  travaux,  et 
la  bonne  foi  jugera  nos  actes.  Quant  aux  corporations 
réunies,  les  artisans  qui  travaillent  le  bois  doivent  être 
ensemble;  tout  est  d’économie,  pas  un  morceau  n’est  perdu. 

Tout  va  pour  le  mieux,  le  client  peut  faire  une  com- 
mande générale  des  objets  dont  il  aura  besoin,  sorti  d’un 
atelier  il  entre  dans  l’autre,  il  voit  le  travail,  la  manière 
dont  l’objet  est  fabriqué,  et  le  vrai  connaisseur  ne  se 
trompe  pas;  la  critique  ne  peut  atteindre  notre  organisa- 
tion. Aussi,  vu  ces  considérations,  à nos  législateurs  éclai- 
rés nous  réclamons  le  droit  de  réunion  et  la  liberté  d’as- 
sociation. 

Citoyennes,  Citoyens,  un  dernier  mot,  ne  voulant  pas 
froisser  les  nobles  sentiments  qui  régnent  dans  cette  as- 
semblée. 

Mais  pour  ceux  qui  nous  traitent  d’utopistes,  nous  pou- 
vons leur  dire  : Allez,  travailleurs  généreux,  ouvriers  in- 
trépides, passez  votre  vie  dans  1’indifférence,  restez  sourds 
aux  cris  de  ralliement,  soyez  insensibles  à la  voix  du  de- 
voir, restez  insensibles  devant  l’ombre  de  vos  consciences; 

Repoussez  l’honneur  d’être  les  précurseurs  de  la  solida- 
rité ; 

Restez  inertes,  brisez  votre  existence  à de  vaines  ré- 
flexions ; 

Amusez-vous  avec  les  banalités  du  jour; 

Restez  dans  votre  ignorance,  ou  accumulez,  si  vous 
pouvez; 
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Embrassez  la  voie  du  vice  et  des  dissimulations  ; 

Soyez  les  bienvenus  de  la  servitude,  attestez  par  vous- 
mêmes  l’imbécillité,  l’absurde,  le  fanatisme,  avec  toutes  ses 
conséquences  ; 

Vivez  dans  un  milieu  ténébreux  ; 

Cherchez  dans  la  débauche  les  secours  de  l’oubli;  frères, 
que  vos  malheurs  sont  grands  ! et  vous  l’ignorez  ! 

Hors  de  l’association,  point  de  salut  (Bravos). 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  au  citoyen  Ni- 
caise. 

Le  citoyen  Nicaise  : 

Nous  avons  l’honneur  de  soumettre  au  Congrès  le  rapport 
d’un  groupe  de  la  6e  section,  composé  des  délégués  sous- 
signés. 

La  6e  section  avait  à examiner  et  à discuter  la  question 
des  Associations  ouvrières  sous  les  trois  formes  : du  crédit, 
de  la  consommation  et  de  la  production. 

Le  groupe  se  compose  des  citoyens  : 

Mallet,  des  imprimeurs-conducteurs;  Escudéro,  Simon 
Soëns,  de  l’association  des  cordonniers;  Masquin,  de  l’as- 
sociation des  typographes;  Vérani,  de  l’association  des 
imprimeurs  typographes  de  Nice;  Saint-Domingue,  délé- 
gué d’une  Société  de  consommation;  Farcy,  Harmerel, 
Lachard,  de  la  Société  coopérative  des  coupeurs  chemi- 
siers, faux-cols  et  cols-cravates;  Murat,  de  la  Société  de 
consommation  Y Egalitaire;  Jules  Bert,  des  mégissiers  de 
Grenoble  ; Leclerc,  Darnel,  Nicaise,  délégués  des  serru- 
riers en  bâtiment  de  la  Seine. 

Ce  groupe,  au  nom  duquel  nous  parlons,  a cru  devoir  se 
placer  sur  le  terrain  des  réformes  immédiatement  réali- 
sables, et,  sans  repousser  d’une  manière  absolue  l’examen 
d’un  ordre  d’idées  généreuses,  mais  dont  l’application  pra- 
tique est  impossible  dans  le  temps  présent,  il  pense  qu’il 
est  plus  sage  de  prendre,  dans  l’organisation  sociale  ac- 
tuelle, ce  qui  peut  servir  â commencer  l’œuvre  de  l’éman- 
cipation économique  du  prolétariat,  et  faire  quelque  chose 
que  de  se  mettre  à la  remorque  de  systèmes  nouveaux 
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pouvant  présenter  des  côtés  séduisants,  mais  qu’il  faut 
répandre  dans  l’esprit  des  masses,  essayer  de  faire  passer 
dans  les  mœurs,  sans  être  sûrs  d’y  réussir,  faire  ou  refaire 
la  législation,  et,  en  tous  cas,  incapables  de  rien  produire 
immédiatement. 

Nous  nous  sommes  dit  que  nous  devions  tenir  compte 
du  moment  dans  lequel  nous  vivons;  que  les  réformes  que 
nous  aurions  à demander  ne  devaient  pas  s’appliquer  à 
des  saints,  mais  à des  hommes  ayant  des  instincts,  des 
passions,  des  besoins,  des  vertus  et  des  vices;  que  nous 
devions  voir  les  choses  telles  qu’elles  sont  aujourd’hui,  et 
non  telles  qu’il  serait  désirable  qu’elles  fussent  dans  l’a- 
venir. 

De  cette  façon,  nous  sommes  restés  prosaïquement  sur 
la  terre,  ne  voulant  pas  affronter  les  dangers  des  sphères 
nuageuses  de  l’idéal. 

Ce  point  de  départ  nous  conduisit  tout  naturellement  à 
choisir,  dans  les  diverses  théories  socialistes  connues,  un 
principe  qui,  se  dégageant  nettement  des  erreurs  et  des 
impossibilités  pratiques,  soit  de  nature  à donner  satis- 
faction aux  ouvriers. 

Le  principe  de  Cabet  : « De  chacun  selon  ses  forces,  à 
chacun  selon  ses  besoins,  » ne  peut  nous  convenir,  parce 
qu’il  est  injuste;  de  plus,  il  est  dissolvant.  Si  je  dois  tra- 
vailler, moi  sobre  et  laborieux,  pour  celui  dont  la  paresse 
est  aussi  grande  que  l’appétit  est  dévorant,  je  suis  en- 
traîné, à moins  d’être  un  saint,  à dissimuler  mes  facultés 
productives  et  à rechercher  la  satisfaction  de  ce  penchant 
à mieux  vivre  qui  est  dans  la  nature  humaine. 

Vous  comprenez,  Citoyens,  que  ce  que  nous  disons  ne 
s’applique  pas  aux  invalides  et  aux  infirmes. 

Saint-Simon,  au  milieu  d’erreurs  dont  nous  n’avons  pas 
à nous  occuper  ici,  proclame  un  principe  bien  supérieur: 
A chacun  suivant  ses  capacités , à chaque  capacité  sui- 
vant ses  œuvres. 

Nous  retenons  ce  principe. 

Nous  admettons  comme  moyens  efficaces  d’émancipation 
les  trois  formes  de  l’association  : crédit,  consommation, 
production,  telles  qu’elles  sont  appliquées  par  les  groupes 
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qui  les  appliquent  bien,  c’est-à-dire  qui  les  ont  dégagées 
des  erreurs  et  des  fausses  interprétations  ayant  causé  la 
chute  de  leurs  devanciers  et  jeté  dans  l’opinion  publique 
une  sorte  de  déconsidération  sur  le  principe  de  l’asso- 
ciation. 

Nous  voulons  les  Associations  formées  par  groupe  et  non 
par  corporation.  Le  souvenir  des  entraves  apportées  par 
l’ancienne  organisation  de  l’industrie  avec  ses  maîtrises  et 
ses  jurandes,  nous  met  en  défiance  contre  les  dangers  d’un 
groupement  unique.  On  devient  facilement  despote  quand 
on  est  seul  maître. 

Nous  reconnaissons  qu’il  y a quelque  chose  de  séduisant 
dans  cette  idée  de  grouper  tous  les  ouvriers  d’une  même 
corporation,  de  les  rendre  solidaires  au  moyen  d’une  So- 
ciété unique  ayant  pour  base  l’amour  de  l’humanité,  le  re- 
noncement pour  soi-même  et  la  perpétuité  du  dévouement, 
au  moyen  d’une  Société  unique  dont  le  capital,  imperson- 
nel, inaliénable  et  improductif  d’intérêts,  s’augmenterait 
dans  des  proportions  indéfinies  et  assurerait  à ses  fonda- 
teurs une  gratitude  profonde  de  la  part  des  générations 
auxquelles  ils  auraient  préparé  une  vie  exempte  d’inquié- 
tudes et  de  misères. 

Mais  nous  demandons  qu’on  nous  montre  des  moyens 
d’application  pratiques.  Nous  avons  fait  bien  des  efforts 
pour  soulever  l’apathie  que  l’habitude  de  la  misère  a rendue 
si  profonde  chez  les  travailleurs,  et  nous  savons  ce  qu’elle 
pèse. 

Quand  nous  voyons  ce  qu’il  faut  de  courage  et  de  persé- 
vérance pour  former  un  groupe  de  cinquante  ou  cent  tra- 
vailleurs, nous  nous  demandons  comment  on  s’y  prendra 
pour  en  grouper  dix  mille. 

Une  des  plus  grandes  difficultés  à vaincre  pour  la  fonda- 
tion d’Associations  est  de  trouver  des  administrateurs,  et 
l’on  rêve  des  Sociétés  dont  l’administration  équivaudrait 
presque  au  gouvernement  d’un  Etat,  et  où  la  capacité  d’un 
ministre  serait  insuffisante. 

Pense-t-on  que  le  capital  impersonnel  et  improductif 
d’intérêts  soit  de  nature  à rallier  des  adhérents?  Nous  en 
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doutons.  Tant  que  le  besoin  de  posséder  sera  dans  l’iiomme, 
de  pareilles  conditions  sont  inapplicables. 

Pourquoi  improductif  d’intérêts? 

Est-ce  que  le  capital  formé  par  les  ouvriers,  prélevé  sur 
leur  salaire  à force  de  privations  et  mis  en  réserve  pour 
produire  à nouveau,  peut  être  confondu  avec  le  capital 
prélevé  sur  les  consommateurs  contre  toute  équité? 

Pourquoi  demander  à des  travailleurs  de  se  faire  gratui- 
tement commanditaires? 

Nous  croyons  être  plus  prêts  de  l’opinion  générale  des 
ouvriers,  en  fondant  nos  Associations  sur  la  base  du  paye- 
ment de  l’intérêt  et  même  du  payement  de  dividendes  au 
capital.  Si  l’épargne  de  l’ouvrier  ne  trouve  pas  un  place- 
ment avantageux  dans  les  Associations,  elle  continuera  à 
prendre  une  direction  plus  en  rapport  avec  son  intérêt,  et 
les  Associations  recommenceront  leur  course  au  capital  ou 
accepteront  l’argent  des  capitalistes. 

Nous  ne  voulons  pas  cela  ; nous  entendons  faire  nos  af- 
faires nous-mêmes.  C’est  pour  cela  que  nous  prenons  les 
hommes  avec  les  mœurs  qu’ils  ont  aujourd’hui  et  que  nous 
ne  voulons  pas  attendre  que  ces  mœurs  soient  reformées 
avant  de  commencer  quelque  chose,  craignant  d’attendre 
trop  longtemps. 

Quelques-uns  de  nos  amis  ont  soutenu  cette  opinion,  que 
le  seul  moyen  d’acquérir  le  capital  est  de  restreindre  la 
liberté  des  Associations  et  d’introduire  dans  la  loi  une 
clause  consacrant  le  principe  de  l’inaliénabilité  du  capital. 
Ils  craignent  que  la  faculté  de  liquider  une  Association  et 
de  partager  le  fonds  de  réserve  éveille  les  convoitises  des 
associés,  et  soit  la  cause  de  l’éparpillement  de  capitaux 
péniblement  amassés.  Ils  disent  aussi  que  l’Association  doit 
être  prévoyante  pour  ceux  de  ses  membres  qui  ne  le  sont 
pas,  et  que  cette  prévoyance  exige  la  possession  d’un  ca- 
pital naliénable.  Nous  croyons,  pour  notre  compte,  que 
ces  craintes  sont  chimériques,  et,  fussent-elles  vraies,  que 
nous  nous  permettrions  d’être  néanmoins  d’un  avis  op- 
posé. 

Les  partisans  de  l’inéliabilité  ne  tiennent  pas  assez 
compte  de  ce  sentiment  naturel  de  posséder  qui  est  dans 
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l’homme  ; ils  supposent  chez  tous  les  associés  des  vertus 
égales  à celles  qui  les  animent.  Ils  croient  à la  perpétuité 
du  désintéressement  et  du  dévouement.  C’est,  hélas  ! une 
illusion  que  la  pratique  ne  tarderait  pas  à leur  enlever. 
En  matière  de  réformes,  il  faut  tenir  compte  du  temps 
dans  lequel  on  vit,  des  passions  des  hommes  auxquels 
elles  doivent  s’appliquer. 

Que  des  hommes  ayant  des  idées  tournées  vers  un  monde 
idéal  et  meilleur  se  groupent  et  constituent  des  biens  de 
mainmorte  pour  aider  ceux  qui  les  suivront,  à gagner  le 
paradis  hypothétique  après  lequel  ils  aspirent,  cela  se  com- 
prend. Les  choses  de  la  terre  ne  les  intéressent  pas.  Leur 
but  n’est  pas  la  vie,  c’est  la  mort,  parce  qu’elle  doit  leur 
ouvrir  les  portes  d’une  prétendue  terre  promise.  Ils  sont 
soutenus  par  la  pensée  du  ciel,  et  leur  désintéressement 
s’explique  par  l’espoir  d’un  bonheur  éternel,  récompense 
d’une  abnégation  dont  ils  sont  heureux  de  souffrir. 

Mais  que  nous,  ouvriers,  cherchant  les  moyens  de  sur- 
monter les  difficultés  matérielles  de  la  vie,  n’ayant  d’autre 
but  que  d’améliorer  notre  sort,  d’assurer  notre  indépen- 
dance, d’affirmer  notre  dignité,  d’élever  le  niveau  de  notre 
intelligence,  nous  demandions  au  fanatisme  religieux  une 
copie  de  ses  statuts  pour  y conformer  les  nôtres,  nous  ne 
saurions  le  comprendre. 

D’autres  raisons  peuvent  être  invoquées  à l’appui  de 
l’opinion  que  nous  émettons. 

L’inaliénabilité,  dans  la  pensée  de  ses  partisans,  c’est  la 
précaution  prise  contre  les  éventualités  d’un  changement 
d’opinion  chez  les  hommes  de  l’avenir,  dans  les  cas  où, 
ayant  une  perception  plus  ou  moins  nette  de  leurs  véri- 
tables intérêts,  ils  penseraient  que  les  institutions  que 
nous  leur  aurions  léguées  doivent  être  modifiées.  Eh  bienl 
qu’on  me  permette  de  répondre  à cela  que  nous  n’avons 
pas  le  droit  de  lier  l’avenir.  D’abord,  parce  que,  si  con- 
vaincus que  nous  soyons  de  bien  faire,  nous  ne  possédons 
pas  la  science  infuse,  nous  pouvons  avoir  raison  dans 
le  temps  présent,  mais  nous  ne  pouvons  savoir  si  les  cir- 
constances de  l’avenir  seront  les  mêmes,  et  si  une  solution 
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inattendue  ne  sera  pas  venue  donner  le  mot  du  problème 
que  nous  étudions  en  ce  moment. 

Admettons  même  l’hypothèse  d’une  divergence  d’opinion 
entre  nous  et  nos  descendants.  Est-ce  que  l’inaliénabilité 
du  capital,  consacrée  par  une  loi,  serait  une  garantie  pour 
le  respect  de  cette  clause.  Est-ce  qu’à  moins  de  décréter 
pour  notre  temps  et  pour  nous-mêmes  le  dogme  de  l’in- 
faillibilité, nous  pouvons  prétendre  que  ce  que  nous  au- 
rons fait  ne  sera  pas  défait  par  ceux  qui  viendront  après 
nous? 

C’est  une  supposition  gratuite  de  croire  que  les  hommes 
qui  nous  suivront  auront  moins  que  nous  l’intelligence  de 
leurs  intérêts  ? 

N’empiétons  donc  pas  sur  leur  liberté,  et  gardons  la 
nôtre. 

Croyez-nous,  nous  tournerons  toujours  dans  un  cercle 
vicieux,  chaque  fois  que  nous  voudrons  sortir  du  principe 
lumineux  et  fécond  de  la  liberté. 

Quant  à la  pensée  d’être  prévoyant  pour  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  c’est  un  argument  que  nous  considérons  comme 
attentatoire  à la  dignité  humaine.  Ayons  à côté  de  nos 
Associations  de  production  et  de  consommation  des 
caisses  de  prévoyance  et  de  retraite,  et  laissons  chacun 
libre  d’assurer  sa  vieillesse  et  sa  vie  contre  les  éventua- 
lités des  incapacités  du  travail.  L’homme  pour  lequel  on 
est  obligé  de  penser  manque  de  cette  dignité  que  nos  ad- 
versaires nous  reprochent  de  ne  point  posséder. 

Mettons  à la  portée  des  travailleurs,  des  Associations  de 
crédit  où  ils  puissent  s’assurer  contre  la  vieillesse  et  les 
accidents  du  travail,  et  laissons  à l’initiative  de  chacun 
le  soin  de  profiter  de  ces  institutions,  après  toutefois  que 
nous  leur  en  aurons  fait  comprendre  les  bienfaits.  Agir 
autrement  serait  avouer  que  la  bourgeoisie  a raison  de 
vouloir  nous  tenir  en  tutelle,  ce  serait  changer  de  mains 
les  lisières  avec  lesquelles  elle  prétend  guider  notre  mar- 
che chancelante  et  mal  assurée. 

Le  Congrès  voit,  par  ces  rapides  considérations,  que 
nous  n’avons  pas  choisi  le  beau  côté  de  la  question  ; le  rôle 
de  chercheur  et  de  généralisateur  a certainement  un  mé- 
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rite  auquel  ne  peut  prétendre  le  rôle  pratique  et  terre  à 
terre  que  nous  acceptons. 

On  chercherait  en  vain,  dans  le  système  que  nous  allons 
vous  exposer,  des  idées  nouvelles  ou  ingénieuses,  des  ré- 
vélations; à l’exception  du  lien  par  lequel  nous  rattachons 
les  Associations  aux  Chambres  syndicales,  tout  est  connu, 
tout  a été  expérimenté  d’une  manière  plus  ou  moins  heu- 
reuse, et  c’est  en  prenant  les  faits  tels  qu’ils  existent,  en 
examinant  les  fautes  commises  et  les  améliorations  ap- 
portées, que  nous  venons  vous  dire  : Yoilà  le  résultat  de 
l’expérience  acquise,  ceci  est  immédiatement  réalisable,  à 
vous  de  voir  si  vous  voulez  en  tirer  profit  ou  si  vous  pré- 
férez attendre  que  les  hommes,  plus  instruits  et  devenus 
meilleurs,  soient  en  état  de  comprendre  les  complications 
et  d’apprécier  la  beauté  des  systèmes  humanitaires  qui  ont 
été  développés  devant  vous. 

Ceci  dit,  exposons  : 

En  peu  de  mots,  voici  le  but  que  nous  nous  proposons 
d’atteindre  : 

Sous  le  rapport  de  la  production  : Nous  voulons  nous 
créer  une  situation  telle  que  notre  activité  soit  stimulée 
par  la  certitude  de  percevoir  tout  le  fruit  de  notre  tra- 
vail. 

Sous  le  rapport  de  la  consommation  : Nous  voulons  nous 
affranchir  de  V impôt  abusif  prélevé  sur  nous  par  le  mer- 
cantilisme. en  supprimant , dans  la  mesure  du  possible , 
les  intermédiaires. 

L’exposé  suivant  montrera  les  moyens  que  nous  comp- 
tons employer  pour  réaliser  ces  vœux. 

A la  base  de  notre  système  et,  comme  point  de  départ 
de  toutes  les  réformes  que^nous  voulons  accomplir,  la 
Chambre  syndicale,  qui  aujourd’hui  sous  le  régime  de  la 
tolérance,  sera  bientôt,  nous  l’espérons,  légalement  consti- 
tuée. 

Son  rôle,  au  point  de  vue  de  la  coopération,  serait  de 
grouper  les  travailleurs  résolus  à s’affranchir  du  salariat, 
de  recevoir  des  sommes  qu’ils  destineraient  à former  le 
capital  social  des  ateliers  coopératifs  projetés; 
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De  grouper  ceux  qui  voudraient  fonder  des  Sociétés  coo- 
pératives de  consommation  ; de  provoquer  la  fondation 
d’une  Société  coopérative  de  crédit  mutuel  et  d’assurance 
contre  le  chômage  et  la  vieillesse;  celle-là  nous  admet- 
tons qu’elle  soit  corporative,  nous  croyons  même  qu’il  est 
mieux  qu’il  n’y  en  ait  qu’une  par  corporation  : en  matière 
d’assurance  mutuelle,  il  y a avantage  à être  nombreux. 

Plus  tard,  quand  dans  chaque  corporation  un  certain 
nombre  de  groupes  coopératifs  seront  fondés  en  Chambres 
syndicales,  les  divers  corps  d’état  auront  à s’occuper  de 
fonder  entre  elles  une  Société  coopérative  générale  de  cré- 
dit qui  rende  aux  Sociétés  de  consommation  et  de  pro- 
duction les  services  que  les  banques  rendent  au  commerce 
et  à l’industrie. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  l’organisation  et  le 
fonctionnement  des  Sociétés  coopératives  de  crédit  ; la 
section  qui  s’occupe  des  caisses  d’assurance,  de  retraite  et 
des  invalides  civils  étudiera  cette  question  d’une  manière 
plus  générale  que  nous  ne  pourrions  le  faire  ici. 

Viennent  ensuite,  d’après  notre  classement,  les  Sociétés 
de  consommation. 

Certains  de  nos  amis,  d’accord  avec  nous  sur  plusieurs 
points,  se  séparent  de  nous  sur  la  question  des  Sociétés  de 
consommation.  Ils  pensent  que  la  consommation  ne  doit 
être  organisée  qu’après  que  les  ouvriers  seront  groupés  en 
Sociétés  de  production. 

Nous  pensons  le  contraire,  et  les  faits  existants  sont 
avec  nous.  Les  Sociétés  de  consommation  ne  s’adressent 
pas  seulement  aux  ouvriers  d’une  même  corporation,  mais 
à tous  les  ouvriers  habitant  le  même  quartier.  Elles  sont 
plutôt  soumises  à des  raisons  de  localités  qu’à  des  raisons 
de  professions.  Nous  considérons  aussi  ces  Sociétés  comme 
des  moyens  d’acquérir  le  capital  nécessaire  à la  fondation 
de  Sociétés  de  production  par  les  économies  qu’elles  pro- 
curent; c’est  pourquoi  nous  les  plaçons  avant  les  Sociétés 
de  production.  De  plus,  elles  forment  les  ouvriers  aux 
règles  de  l’administration  et  de  l’ordre,  sans  lesquelles  les 
Sociétés  de  production  ne  sauraient  se  fonder  et  fonction- 
ner utilement. 
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Un  rapide  coup  d’œil  sur  les  services  qu’elles  rendent 
édifiera  le  Congrès. 

Le  temps  du  Congrès  est  précieux,  et,  pour  élucider  la 
question  des  Sociétés  de  consommation,  il  faudrait  une  ex- 
position d’arguments  qui  prendraient  de  longues  heures, 
je  préfère  vous  présenter  des  chiffres.  Les  chiffres  ont 
d’ailleurs  une  force  probante  que  les  arguments  les  mieux 
exposés  ne  peuvent  atteindre. 

Une  Société  de  consommation  se  fondait  en  1868,  à Pu- 
teaux, sous  le  titre  de  la  Rendication.  Après  des  vicissi- 
tudes nombreuses,  cette  Société  s’aperçut  que  ses  statuts 
laissaient  à désirer,  et,  au  mois  de  février  1874,  elle  réso- 
lut d’abandonner  le  régime  de  la  tolérance,  pour  se  cons- 
tituer sous  l’égide  do  la  loi  du  24  juillet  1867.  Elle  possé- 
dait alors  un  modeste  capital  de  7,832  fr.  43  c.  qu’elle  avait 
mis  six  ans  à amasser.  C’est  donc  de  cette  somme  que 
découlent  les  chiffres  que  nous  allons  avoir  l’honneur  de 
mettre  sous  vos  yeux. 

Nous  ne  vous  ferons  pas  passer  par  l’examen  fastidieux 
des  chiffres  semestriels;  nous  allons  vous  donner  les  totaux 
des  cinq  semestres  écoulés  depuis  la  reconstitution  de  la 
Société  sous  le  régime  de  la  loi  de  1867. 

Il  a été  vendu  pendant  cette  période  : 

733,366  litres  de  vin,  à 0,15  c.  au-dessous  du  cours,  soit 
110,005  fr.  01. 

L’épicerie  a produit  un  total  de  211,400  fr.  15,  à 5 0/0  au- 


dessous  du  cours 11.545  82 

La  boucherie  a produit  : 

89.833  fr.  97  à 8 0/0  en  moyenne 7.246  57 

Le  pain  a produit  : 

34.337 fr.  30  à 8 0/0  en  moyenne 2.694  55 

131. 491 '95 

Ajoutons  les  dividendes  payés 46.531  77 

Nous  arrivons  au  total  de 178.023  72 


dont  nous  avons  augmenté  nos  ressources  en  30  mois. 
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On  vous  a dit  que  la  Société  coopérative  de  boulangerie 
n’avait  rapporté  que  28  francs.  Oui,  28  francs  seulement 
d’entrée  en  caisse,  mais  on  ne  vous  dit  pas  que  nous  avons 
obtenu  une  économie  de  5 centimes  par  livre.  (Applau- 
dissements.) Il  en  est  de  même  pour  la  boucherie. 

Nous  n’avons  pas  entrepris  la  tuerie  et  l’achat  aux  abat- 
toirs ; nous  avons  été  voir  un  boucher,  et  nous  lui  avons 
dit:  « Nous  sommes  mille;  nous  avons  une  clientèle  assu- 
rée, payant  comptant,  quels  avantages  nous  ferez-vous?  » 
Eh  bien!  le  résultat  à notre  avantage  se  traduit  par  une 
économie  de  15  centimes  par  livre. 

Avant  d’aborder  ce  sujet,  j’ai  à répondre  à une  assertion 
faite  dans  un  discours  précédent. 

Voyez  ce  que  peut  produire  le  groupement  pour  la  con- 
sommation, et  notez  que  le  système  de  la  Revendication 
consiste  à se  approcher  le  plus  possible  du  prix  d’achat; 
mais  supposez  que  le  but  des  sociétaires,  au  lieu  de  cher- 
cher la  vie  à bon  marché,  soit  de  constituer  un  capital 
pour  la  fondation  d’ateliers  coopératifs  de  production,  ils 
majoraient  légèrement  leurs  prix  de  vente  et  leur  capital 
s’augmentait  d’autant. 

Voilà  comment  la  Société  de  consommation  peut  être  un 
moyen  d’arriver  à la  Société  de  production. 

Permettez-moi  de  tirer  de  l’exemple  de  la  Revendica- 
tion un  argument  en  faveur  du  payement  de  l’intérêt  et 
dividendes  de  1868  à 1874  : en  six  ans,  le  capital  de  la  So- 
ciété est  impersonnel  et  improductif  d’intérêts;  il  arrive, 
avec  les  cotisations  versées,  à la  somme  de  7,832  fr.  43. 
De  février  1874  à juillet  1876,  en  deux  ans  et  demi,  le  capi- 
tal social  se  libère,  les  sociétaires  touchent,  de  la  main 
à la  main,  ou  abandonnent  pour  libérer  leurs  actions 
46,541  fr.  77.  Avec  le  capital  impersonnel,  il  y avait  550  so- 
ciétaires, avec  le  capital  formé  par  des  actions  nomina- 
tives produisant  intérêt,  avec  payement  de  dividendes, 
il  y a 1,150  sociétaires,  et  il  envient  tous  les  jours.  L’exem- 
ple nous  semble  concluant. 

En  trente  mois,  les  1,000  sociétaires  de  la  Revendication 
ont  trouvé  le  moyen  d’augmenter  leurs  ressources  de 
177,822  fr.  72.  Multipliez  ce  chiffre  par  les  600,000  travail- 
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leurs  de  Paris  seulement,  voyez  la  somme,  et  dites-nous  si 
l’ignorance  n’est  pas  le  plus  terrible  de  nos  adversaires. 

En  dernier  lieu,  nous  classons  l’Association  de  pro 
duction. 

Là,  encore,  nous  allons  prendre  les  faits  pour  guides,  et, 
remontant  dans  le  passé,  nous  allons  voir  les  fautes  com- 
mises pour  n’y  point  retomber.  Nous  constaterons  les  amé- 
liorations apportées,  et  nous  conclurons. 

La  plupart  des  Associations  de  production  qui  se  formè- 
rent à la  suite  du  mouvement  socialiste  de  1848  ont  échoué 
dans  leurs  tentatives.  Cela  tient  à des  causes  nombreuses 
et  qu’il  est  bon  d’énumérer  ici. 

La  première  cause  est  dans  l’inexpérience  des  associés 
et  dans  leur  inaptitude  aux  affaires.  On  était,  à cette  épo 
que,  trop  enclin  à croire  que,  dans  une  industrie  quel- 
conque, tout  se  passe  dans  l’atelier  et  que,  sorti  du  travail 
manuel,  il  n’y  a plus  rien  d’essentiel  à faire.  La  grande 
préoccupation  était  de  produire  , sans  même  savoir  com- 
ment on  écoulerait  les  produits.  De  cet  esprit  découlèrent 
de  nombreuses  erreurs  dans  le  choix  des  gérants  ; on  prit 
généralement  les  meilleurs  ouvriers,  privant  ainsi  l’ate- 
lier de  sujets  utiles  et  leur  confiant  une  besogne  à laquelle 
ils  étaient  complètement  étrangers  et  pour  laquelle  ils 
n’avaient  aucune  des  qualités  voulues.  On  pouvait  en  faire 
de  bons  chefs  d’atelier,  on  en  fit  de  mauvais  gérants. 

Les  ouvriers  ont  aujourd'hui  une  idée  plus  nette  des 
choses  ; ils  reconnaissent  et  apprécient  dans  les  hommes 
qui  les  entourent  ceux  qui  ont  ce  qu’on  est  convenu  d’ap- 
peler le  talent  des  affaires.  Ils  comprennent  mieux  que  la 
diversité  des  fonctions  demande  la  diversité  des  aptitudes  ; 
il  y a là  des  garanties  sérieuses  pour  l’avenir  des  Asso- 
ciations. 

Une  autre  cause  d’échec  est  aussi  dans  l’exagération  du 
sentiment  de  fraternité  qui  animait  les  ouvriers  de  1848. 
Ils  avaient  consacré  dans  leurs  Associations  le  principe  de 
l’égalité  des  salaires  et  le  partage  égal  des  bénéfices.  Nous 
sommes  partisans  du  principe  de  Saint-Simon  : « A cha- 
cun selon  sa  capacité  ; à chaque  capacité  selon  ses  œu- 
vres. » Et  nous  n’hésitons  pas  à dire  que  l’égalité  absolue 
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dans  l’association  est  une  duperie  dont  la  conséquence 
sera  toujours  l’écroulement  des  Associations  qui  auront  le 
malheur  de  se  fonder  sur  ce  principe. 

Sans  le  stimulant  de  l’intérêt,  l’habileté  professionnelle 
déchoit  et  s’abaisse.  Il  y a,  selon  moi,  quelque  chose  de 
profondément  injuste  de  demander  à l’ouvrier  habile,  labo- 
rieux, rangé , de  se  dévouer,  de  se  sacrifier  au  profit  de 
l’inhabile,  du  paresseux  ou  du  débauché. 

La  subvention  de  l’Etat  fut  désastreuse  aussi  pour  les 
Associations  qui  l’acceptèrent.  J’ai  dit  qu’un  certain  nom- 
bre des  représentants  qui  votèrent  3 millions  pour  subven- 
tionner des  Associations,  espéraient  un  échec  qui  démon- 
trerait l’impossibilité  des  Associations.  Ils  ont  réussi  en 
partie,  l’échec  ne  s’est  pas  fait  attendre,  mais  ils  n’ont  pas 
prouvé  l’impossibilité  des  Associations,  puisque  des  Asso- 
ciations ont  survécu,  et  surtout  celles  qui  n’avaient  pas 
été  subventionnées.  Mais  ils  ont  démontré,  sans  le  vouloir, 
que  le  système  des  subventions  était  mauvais,  que  seules 
l’initiative  et  la  persévérance  des  associés , ne  comptant 
que  sur  eux-mêmes,  étaient  capables  de  résoudre  le  pro- 
blème. L’argent  qu’on  n’a  pas  gagné  coule  vite  dans  les 
mains,  on  compte  moins  avec  lui  qu’avec  celui  qui,  prélevé 
sur  le  nécessaire,  représente  les  privations  qu’on  s’est  im- 
posées pour  former  son  apport  social. 

En  résumé,  les  causes  principales  d’échec  des  associa- 
tions de  1848  sont  : l’absence  presque  totale  d’études  préa- 
lables pour  la  formation  de  ces  Sociétés,  la  trop  grande 
facilité  donnée  par  la  subvention  de  l’Etat,  l’inexpérience 
des  associés,  l’inaptitude  de  la  plupart  des  gérants  et  l’in- 
discipline intérieure  causée  par  une  fausse  interprétation 
du  principe  d’égalité. 

Après  ces  essais  malheureux,  le  principe  coopératif 
tomba  dans  une  sorte  de  déconsidération  et  est  resté  long- 
temps, même  chez  les  ouvriers,  à l’état  d’utopie  et  de  rêve. 

Aujourd’hui,  on  est  revenu  de  ces  idées,  et  on  comprend 
que  parce  qu’un  principe  a été  mal  appliqué,  il  ne  s’ensuit 
pas  qu’il  soit  mauvais  et  inapplicable,  mais  seulement  que 
ceux  qui  les  premiers  ont  voulu  le  faire  passer  dans  la  pra- 
tique, ont  manqué  de  savoir  et  de  prudence. 
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Les  principales  causes  d’insuccès  des  diverses  tentatives 
d’Associations  de  production  nous  étant  connues,  il  nous 
devient  plus  facile  d’examiner  sur  quelles  bases  nous  de- 
vons asseoir  les  Sociétés  dont  nous  projetons  la  forma- 
tion. 

La  première  question  qui  s’impose  à notre  examen,  c’est 
la  formation  du  capital.  Or,  nous  avons  vu  combien  la  sub- 
vention de  l’Etat  avait  produit  d’effets  désastreux  ; nous 
pouvons  en  tirer  cette  conséquence  que,  si  nous  nous  adres- 
sions à d’autres  sources  que  celles  du  travail  pour  obtenir 
les  capitaux  nécessaires,  nous  arriverions  au  même  résul- 
tat que  nos  devanciers.  Que  le  commanditaire  s’appelle 
gouvernement  ou  capitaliste,  le  fait  est  le  même;  nous 
nous  donnons  un  maître  dont  nous  sommes  obligés,  par  la 
force  des  choses,  de  soigner  les  intérêts  aux  dépens  des 
nôtres  ; nous  arrivons  à ne  plus  percevoir  intégralement 
tout  le  fruit  de  notre  travail.  De  là  une  sorte  d’indifférence 
des  associés  pour  la  chose  sociale,  un  affaissement  de  cette 
ardeur  au  travail  qui  doit  animer  tous  les  coopérateurs,  et 
finalement  l’écroulement  de  l’Association  et  avec  elle  l’es- 
poir de  devenir  libres  et  indépendants. 

Il  est  de  toute  nécessité  que  nous  soyons  à nous-mêmes 
nos  propres  commanditaires;  la  chose  n’est  pas  si  difficile, 
et  le  but  à atteindre  est  assez  grandiose  pour  que  nous  le 
tentions. 

Dans  un  certain  nombre  d’Associations  existantes,  les 
membres  associés  appellent  à leur  aide,  dans  les  moments 
de  presse,  des  ouvriers  non  associés  qu’ils  désignent  sous 
le  nom  d’auxiliaires.  Ces  auxiliaires  sont  traités  par  les 
associés  comme  les  patrons  traitent  leurs  ouvriers,  c’est- 
à-dire  qu’ils  ne  les  admettent  à aucun  partage  de  béné- 
fices. Ce  système  a été  l’objet  de  critiques  sévères  dans 
la  sixième  section.  Nous  le  réprouvons  énergiquement. 
C’est  un  abus  remplaçant  un  autre  abus. 

Dans  notre  système,  nous  appelons  à nous,  dans  les  mo- 
ments de  presse,  des  ouvriers  actionnaires,  et  leurs  droits 
sont  égaux  aux  nôtres.  La  part  de  bénéfice  affectée  au  tra- 
vail est  divisée  par  le  montant  total  du  travail  effectué  et 
répartie  au  prorata  des  sommes  produites  par  chaque  ou- 
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vrier,  sans  distinguer  s’il  est  sociétaire  actif  ou  simple 
ment  sociétaire  actionnaire. 

Nous  arrêtons  ici  cet  exposé  succinct,  l’un  d’entre  nous 
vous  dira  tout  à l’heure  quelles  sont  les  conditions  essen- 
tielles dans  lesquelles  les  Associations  peuvent  se  fonder 
et  vivre.  Il  vous  dira  ce  qu’est  la  législation  qui  régit  les 
Sociétés  et  ce  qu’elle  devrait  être. 

Nous  terminons  en  déclarant  que  nous  avons  la  convic- 
tion intime  que  nous  nous  sommes  placés  au  seul  point  de 
vue  pratique. 

Nous  nous  sommes  défendu  avec  regret  d’obéir  aux 
insinuations  séduisantes  des  théories  sociales  dont  la  forme 
plus  générale  et,  en  apparence,  plus  humanitaire,  sollici- 
tait notre  esprit  et  notre  cœur. 

Nous  nous  sommes  interdit  tout  recours  aux  arguments 
qui  prennent  leur  base  dans  une  sentimentalité  généreuse, 
qui  a toujours  de  l’écho  dans  le  cœur  des  travailleurs, 
mais  qui,  les  lançant  à la  poursuite  d’un  idéal  impossible 
à atteindre,  leur  fait  négliger  d’arrêter  leurs  pensées  sur 
des  réformes  qu’il  est  en  leur  pouvoir  de  réaliser  immé- 
diatement. 

Le  moment  est  solennel,  Citoyens,  l’œuvre  que  nous 
avons  entreprise  doit  porter  ses  fruits.  Permettez-moi  de 
vous  dire  que  rien  d’utile  ne  sortira  de  ce  Congrès  sur  la 
question  dont  nous  nous  occupons,  si,  nous  laissant  aller  à 
suivre  les  conseils  généreux  de  notre  cœur,  nous  refusons 
d’écouter  ceux  plus  pratiques  et  plus  expérimentés  que 
donne  la  froide  et  calme  raison*. 

Nous  avons  l’honneur  de  proposer  au  Congrès  de  prendre 
la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès  reconnaît  comme  moyens  efficaces  d’émanci- 
pation économique  immédiatement  réalisables,  les  trois 
formes  de  l’association  : crédit,  consommation,  production. 

Le  Congrès  invite  les  Chambres  syndicales  à provoquer 
la  formation  de  groupes  coopératifs  de  crédit,  de  consom- 
mation et  de  production.  A cet  effet,  elles  organiseront 
des  réunions  corporatives  où  les  hommes  spéciaux  et  pra- 
tiques seront  invités  à venir  éclairer  les  adhérents  : 

1°  Sur  les  principes  vrais  de  la  coopération  ; 
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2°  Séries  règles  de  l’administration,  l’esprit  de  suite  dans 
les  idées,  l’unité  de  direction,  le  respect  des  règlements; 

3°  Sur  les  lois  économiques  qui  régissent  la  production, 
la  consommation,  le  change,  l’échange. 

En  un  mot,  sur  tous  les  points  dont  la  connaissance  est 
nécessaire  pour  mener  à bien  l’entreprise  de  la  fondation 
de  Sociétés  coopératives. 

Le  Congrès  invite  tous  les  travailleurs  à secouer  l’apa- 
thie profonde  dont  un  grand  nombre  d’entre  eux  sont  frap- 
pés, et  à suivre  le  mouvement  pacifique  et  intellectuel  que 
les  Chambres  syndicales  sont  invitées  à proposer. 

PROPOSITION 

Le  Congrès  décide  qu’une  Commission  de  neuf  membres 
sera  nommée  pour  étudier  les  voies  et  moyens  de  créer 
par  association  un  journal  hebdomadaire  ou  bi-hebdoma- 
daire,  pour  former  le  trait  d’union  entre  les  travailleurs 
de  Paris  et  de  la  province,  et  traiter  les  questions  intéres- 
sant exclusivement  les  classes  laborieuses. 

(Le  discours  du  citoyen  Nicaise  a été  interrompu  par  de 
fréquents  applaudissements.) 

Le  citoyen  Président.  — Je  remercie  le  citoyen  Nicaise 
de  son  discours,  qui  prouve  qu’il  y a des  organisateurs 
parmi  les  travailleurs.  (Applaudissements  répétés.) 

Le  citoyen  Président.  — L’assemblée  veut-elle  fixer 
l’heure  à laquelle  prendra  fin  la  première  séance? 

(L’assemblée  consultée  décide  que  la  séance  sera  levée 
à 5 heures.) 

Le  citoyen  Président.  — Je  vais  alors  donner  lecture 
des  propositions  déposées  sur  le  bureau. 

La  première  est  une  demande,  signée  Richardot,  tendant 
à ce  que  le  rapport  Feltesse  soit  lu  par  un  autre  membre 
du  Congrès  ou  livré  à la  presse. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  renvoyée  à la  Com- 
mission d’initiative. 

Le  citoyen  Président.  — Hier,  l’assemblée  a pris  en 
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considération  une  proposition  tendant  à proroger  de  deux 
jours  le  Congrès. 

Le  citoyen  Relave  Clodius  , délégué  de  Saint-Cha- 
mond.  — J’ai  déposé  une  proposition  analogue  à la  propo- 
sition que  vous  venez  d’entendre.  Mais,  au  lieu  de  proroger 
le  Congrès  de  deux  jours,  je  propose  que  l’on  tienne  deux 
séances  par  jour,  lundi  et  mardi. 

Un  délégué.  — Je  ferai  observer  que  si  la  prorogation 
est  votée,  cela  nécessitera,  par  cela  même,  l’indemnité 
aux  délégués  de  Paris  aussi  bien  qu’aux  délégués  de  pro- 
vince. 

Le  citoyen  Prost.  — Au  nom  d’un  groupe  de  délégués 
de  province,  j’ai  l’honneur  de  demander  que  l’on  limite  la 
durée  du  Congrès  au  terme  qui  a été  fixé  précédemment. 
C’est  là  une  question  d’intérêts  matériels  qui  touche  direc- 
tement chaque  délégué.  De  plus,  il  y a là,  Citoyens,  une 
question  de  dignité  et  de  bon  ordre  pour  le  Congrès.  Jus- 
qu’ici tout  s’est  passé  d’une  manière  qui  nous  a assuré 
l’estime  de  tout  le  monde,  même  de  nos  ennemis  politi- 
ques. Il  est  nécessaire  qu’il  en  soit  ainsi  jusqu’à  la  fin  du 
Congrès.  En  prolongeant  nos  séances,  il  y aurait  à craindre 
que  la  fatigue,  effet  naturel  de  ces  laborieuses  discussions, 
ne  se  manifestât  chez  nos  délégués.  A tous  les  points  de 
vue,  il  est  préférable  de  s’en  tenir  au  terme  précédemment 
fixé.  (Bravos.) 

Le  citoyen  Masquin.  — Je  ne  suis  pas  défavorable  à la 
proposition,  mais  je  demande,  avant  de  me  prononcer,  si  le 
Congrès  possède  une  somme  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  que  comporterait  cette  prorogation. 

Le  citoyen  Yernet.  — Je  ferai  observer  au  Congrès,  en  ma 
qualité  de  membre  de  la  Commission  d’initiative,  que  dans 
la  séance  d’hier,  il  a voté  l’impression  de  plusieurs  discours, 
de  plus  il  a décidé  que  tous  les  travaux  du  Congrès  seraient 
réunis  en  un  volume  et  remis  aux  délégués.  Toutes  ces  ré- 
solutions vont  entraîner  des  dépenses  réelles  et  considéra- 
bles; et,  j’estime  que  le  Congrès,  à moins  de  sacrifices  nou- 
veaux, ne  serait  pas  en  mesure  de  faire  remettre  à chaque 
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délégué  l’indemnité  supplémentaire  qui  lui  reviendrait  en 
cas  de  prorogation. 

La  proposition  de  prorogation  mise  aux  voix  n’est  pas 
adoptée. 

Le  citoyen  Président.  — Je  reçois  une  protestation  rela- 
tive à l’incident  qui  a eu  lieu  hier  sur  le  nom  du  citoyen 
Feltesse.  L’assemblée  veut-elle  que  je  lui  en  donne  lecture? 
(Non  ! non  !) 

Le  citoyen  Président.  — L’ordre  du  jour  de  la  séance  de 
ce  soir  est  la  continuation  de  la  discussion  sur  les  Sociétés 
de  consommation  et  de  production. 

La  séance  est  levée. 


DEUXIÈME  SÉANCE 

Nous  remarquons  un  petit  changement  dans  l’ornemen- 
tation de  la  salle.  Le  pied  de  la  tribune  est  pavoisé  de 
drapeaux  avec  trois  écussons  : ceux  du  Havre,  de  Rouen  et 
de  Marseille,  dus  au  pinceau  du  citoyen  Albert  Gauttard. 

La  seconde  séance  s’ouvre  à huit  heures  et  demie. 

Le  citoyen  Dupire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  l’après-midi. 

Le  citoyen  Nicaise  demande  la  parole  sur  le  procès- 
verbal.  Dans  le  discours  que  j’ai  prononcé  tantôt,  dit-il, 
quelques  amis  m’ont  reproché,  en  parlant  des  positivistes, 
d’avoir  employé  le  mot  « coterie  ».  Je  ne  crois  pas  m’être 
servi  de  ce  mot,  qui  irait  à l’adresse  du  citoyen  Finance 
dont  je  respecte  toutes  les  convictions.  Si  ce  mot  m'était 
échappé,  je  n’hésite  pas  à le  retirer,  car  il  faut  que  les  ora- 
teurs, à cette  tribune,  observent  toujours  les  convenances. 
(Très  bien  !) 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Le  citoyen  Thevenet,  de  Lyon,  a la  parole. 
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J’ai  l’honneur,  dit-il,  de  soumettre  à l’approbation  du 
Congrès  la  décision  prise  par  la  Commission  composée  du 
Comité  d’initiative  et  des  membres  adjoints  nommés  à la 
première  assemblée. 

Cette  décision  a été  prise  en  vue  de  satisfaire  au  vote 
de  la  réunion  de  ce  soir,  relativement  au  banquet. 

Elle  se  résume  ainsi  : 

Il  a été  décidé,  sauf  ratification  de  ces  résolutions  par 
le  Congrès,  que  le  banquet  aura  lieu  mercredi  prochain,  à 
six  heures  et  demie,  au  Salon  des  Familles,  à Saint- 
Mandé. 

Le  prix  sera  fixé  à 3 fr.  50  par  tête. 

Le  nombre  des  convives  pourra  être  porté  à 500. 

Les  citoyens  qui  désireront  prendre  part  à cette  fête  fra- 
ternelle sont  priés  d’en  faire  la  demande  au  Comité  d’or- 
ganisation. 

Seront  de  droit  invités  les  syndics  des  corporations. 

Les  délégués  des  corporations  ou  des  groupes  sont  priés 
de  déposer  à la  sortie  de  cette  réunion,  dans  l’urne  dési- 
gnée à cet  effet,  un  bulletin  indiquant  le  nom  de  la  corpo- 
ration et  leur  adhésion  au  banquet. 

Une  sous-commission  de  trois  membres  a été  nommée 
pour  s’occuper  de  mener  à bonne  fin  ces  diverses  décisions. 

Un  membre  se  tiendra  à la  disposition  des  délégués 
pour  les  demandes  et  les  renseignements,  de  5 à 6 heures 
du  soir. 

Il  est  bien  entendu  que  l’invitation  s’adresse  également 
aux  citoyennes. 

Un  membre.  — • La  presse  sera-t-elle  invitée? 

Le  citoyen  Président.  — La  presse  ne  sera  pas  invitée  ; 
mais  les  citoyens  journalistes  y seront  admis  sur  leur  de- 
mande. 

Un  délégué.  — Je  demande  que  les  citoyennes  soient  ad- 
mises au  banquet  à moitié  prix.  (Rumeurs.) 

Le  citoyen  Président.  — La  citoyenne  André  a la  pa- 
role. 
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La  citoyenne  André  vient  à la  tribune. — Citoyens!  vous 
demandez  etnous  demandons  comme  vous,  pour  les  femmes, 
l’égalité  dans  les  salaires  ; elles  vous  demandent  l’égalité 
dans  la  dépense.  (Bravos  accompagnés  d’une  franche  hila- 
rité.) 

Le  citoyen  Président.  — Je  réclame  le  plus  profond 
silence.  Nous  allons  aborder  l’ordre  du  jour.  Il  y a qua- 
torze orateurs  inscrits. 

Le  citoyen  Tambrouze  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre.  Il  dit  que  les  travaux  du  Congrès  ne  pourront 
être  terminés  dans  la  séance  de  mardi.  Il  demande,  en 
conséquence,  qu’une  séance  ait  lieu  mercredi  dans  la  jour- 
née. (Rumeurs.) 

Le  citoyen  Président.  — On  me  fait  remarquer  que  cela 
entraînerait  à de  nouveaux  frais. 

Le  citoyen  Richardot.  — Il  a été  décidé  par  le  Comité 
d’initiative  que  les  délégués  parisiens  ne  recevraient  pas 
d’indemnité.  Or,  s’il  y a une  séance  de  jour  mercredi,  il  y 
aura  un  surcroît  de  dépenses. 

Un  délégué.  — Les  ouvriers  parisiens,  s’ils  assistent  à la 
séance  de  jour,  devront  être  indemnisés,  car  ils  ne  peuvent 
pas  perdre  leur  journée  de  travail. 

Le  citoyen  Tambrouze.  — Les  délégués  provinciaux,  en 
se  rendant  à Paris,  se  sont  imposé  des  sacrifices;  il  est 
juste  que  les  délégués  parisiens  en  fassent  autant.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Président.  — Citoyens,  nos  moments  Son 
précieux.  Coupons  court  à cette  discussion.  Je  mets  aux 
voix  la  proposition  qui  a été  faite  de  tenir  une  séance  dans 
la  journée  de  mercredi. 

La  motion,  mise  aux  voix,  est  rejetée. 

Les  conclusions  du  rapport  du  citoyen  Thevenet,  rela- 
tives au  banquet,  sont  adoptées  à l’unanimité. 

Le  citoyen  Delhomme  (des  marbriers)  met  à la  disposi- 
tion de  l’assemblée  la  collection  du  rapport  d’ensemble  et 
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des  rapports  corporatifs  de  la  délégation  à l’Exposition  de 
Vienne. 

D’autres  documents  sont  également  mis  à la  disposition 
des  délégués  dans  la  salle  de  la  permanence. 

Le  citoyen  Président.  — J’ai  dit  qu’il  y avait  un  grand 
nombre  d’orateurs  inscrits.  J’en  ai  la  liste  sous  les  yeux. 
Cette  liste  a été  dressée  par  la  Commission.  Elle  doit  être 
maintenue  telle  quelle,  car  personne  ne  veut  céder  son 
tour  de  parole. 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  au  citoyen  Mas 
quin. 

Le  citoyen  Masquin. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Nous  nous  présentons  devant  vous  au  nom  d’un  groupe 
de  la  sixième  Commission.  Notre  principe  est  celui  de  la 
formation  de  Sociétés  libres,  volontaires,  et  dont  le  capital 
est  formé  au  moyen  d’actions  nominatives  portant  intérêt, 
ayant  droit  aux  dividendes  et  à une  part  proportionnelle 
de  l’actif  social. 

Le  citoyen  Nicaise  vous  a exposé  les  principes,  nous  n'y 
reviendrons  pas.  Nous  sommes  spécialement  chargé  de 
vous  expliquer  la  formation  et  le  fonctionnement  de  ces 
Sociétés.  Ce  n’est  pas  un  discours  que  nous  venons  faire, 
c’est  l’histoire  d’une  Société  coopérative,  où  les  difficultés 
sont  résolues  au  fur  et  à mesure  qu’elles  se  présentent. 
C'est,  pour  ainsi  dire,  1 q journal  de  bord  d’un  petit  navire 
lancé  à la  découverte,  sur  une  mer  inexplorée;  notre  but 
est  d’éviter  à ceux  qui  voudraient  nous  suivre  les  écueils 
que  nous  avons  rencontrés. 

Au  commencement  de  1861,  au  moment  du  réveil  de  la 
question  sociale,  provoqué  par  le  Manifeste  des  Soixante , 
un  groupe  de  typographes  se  dirent  qu’il  ne  suffisait  point 
d’affirmer  des  principes,  mais  qu’il  fallait  tenter  quelque 
chose  et  essayer  d’une  Société  coopérative. 

Mais  les  lois  alors  étaient  loin  d’être  favorables  à ces 
tentatives  et  ne  le  sont  guère  plus  aujourd’hui;  d’autre 
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part,  l’exploitation  d’une  imprimerie  exige  un  capital 
considérable  et  par  conséquent  long  à réaliser. 

Néanmoins,  nous  avons  ébauché  des  statuts,  aidés  et 
guidés  par  l’esprit  si  lucide,  si  pratique  de  notre  cama- 
rade Tolain,  dont  le  dévouement  à notre  oeuvre  ne  s’est 
jamais  démenti.  (Murmures.) 

Plusieurs  délégués.  Pas  de  personnalités  ! 

Une  voix.  Il  n’y  a ici  que  des  principes  et  non  pas  des 
hommes. 

Le  citoyen  Masquin.  — Je  suis  étonné  que  le  nom  de 
Tolain  soulève  des  murmures. 

Le  divers  côtés.  — Oui,  oui!  Non!  non!  continuez! 

Le  citoyen  Masquin.  — C’est  un  homme  remarquable, 
et  il  y a un  devoir  de  reconnaissance  à le  dire.  (Protesta- 
tions nombreuses.) 

Le  citoyen  Président  réclame  le  silence. 

Le  citoyen  Masquin.  — Permettez-moi  de  continuer. 

Nous  nous  sommes  réunis  40;  nous  avons  versé  chacun 
2 francs  pour  faire  imprimer  les  statuts  et  les  répandre; 
puis  nous  avons  provoqué  une  assemblée  générale  de  la 
corporation  pour  les  discuter  en  commun.  Il  était  dit  qu’on 
payerait  1 franc  à l’entrée  de  la  salle,  mais  que  ce  franc 
serait  le  premier  versement  sur  l’action  de  ceux  qui  vou- 
draient souscrire,  et  qu’on  le  rendrait  à ceux  qui  ne  sous- 
criraient pas. 

L’assemblée  eu't  lieu,  les  statuts  furent  adoptés,  et  la 
souscription  fut  ouverte  du  1er  janvier  au  1er  mars  1865. 
Nos  statuts  portaient  en  substance  : 

Art.  2.  — La  Société  a pour  objet  l’exploitation,  par  ses 
propres  membres,  de  tout  ce  qui  concerne  l’industrie  de 
l’imprimerie  typographique. 

Art.  8.  — Nul  ne  pourra  être  admis  à souscrire  s’il  n’est 
ouvrier  compositeur,  compositeur-correcteur,  conducteur 
de  machines  typographiques  ou  imprimeur,  et  s’il  ne  fait 
point  partie  de  la  Société  corporative  des  spécialités  ci- 
dessus  désignées. 

Art.  14.  — Chaque  action  donne  droit  : 

1°  A un  intérêt  maximum  de  5 0/0,  qui  ne  courra  qu’a- 
prés  trois  années  d’exercice; 

2°  Aux  dividendes,  sauf  la  réserve  faite  à l’article  62; 

3°  A une  part  égale  de  ce  qui  compose  l’actif  social. 
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Nous  vouilons  les  groupes  libres,  mais  formés  de  gens 
dévoués  aux  intérêts  généraux  de  la  corporation. 

Nous  avons  inscrit  le  principe  de  l’intérêt,  parce  que 
nous  considérons  le  capital  comme  un  outil  qu’il  faut  pos- 
séder ou  louer.  Si  nous  le  louons  à des  capitalistes,  nous 
payerons  le  loyer,  et  ils  auront  le  droit  d’ingérence  dans 
nos  affaires.  Si  nous  faisons  nous-mêmes  le  capital,  est-ce 
que  notre  épargne,  si  difficile  à réaliser,  fruit  de  tant  de 
privations,  n’a  pas  droit  autant  qu’une  autre  à une  rému- 
nération? 

Nous  avons  admis  les  dividendes,  c’est-à-dire  tout  le 
fruit  du  travail  au  travailleur,  parce  que  c’est  le  stimu- 
lant de  l’activité  humaine.  Tout  homme  a le  désir  naturel, 
légitime,  d’acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre  ce  qu’il 
a acquis  à ses  enfants.  C’est  la  base  des  sociétés  modernes, 
qui  comprennent  l’individu,  la  famille,  la  patrie;  c’est  la 
garantie  de  l’indépendance  et  de  la  liberté.  Le  groupe- 
ment n’est  pas  un  principe,  mais  un  moyen  de  satisfaire 
ce  désir  dont  nous  parlions  plus  haut. 

Cette  déclaration  était  nécessaire;  elle  répond  aux  ca- 
lomnies qu’on  déverse  chaque  jour  sur  nous  ; elle  fait  éva- 
nouir le  fantôme  du  péril  social  ; et  pour  nous-mêmes  elle 
nous  empêche  de  nous  égarer  et  nous  permet  d’aller  droit 
au  but  que  nous  voulons  atteindre  légalement,  pacifique- 
ment. (Adhésion.) 

Seulement,  nous  avons  dit  : La  distribution  des  divi- 
dendes aura  lieu  par  tête  et  quel  que  soit  le  nombre 
d’actions  possédées.  En  effet,  quand  nous  avons  payé  le 
loyer  au  capital,  rétribué  la  main-d’œuvre  au  prix  du  tarif 
élaboré  par  la  Chambre  syndicale  suivant  ce  principe  : 
A chacun  selon  ses  œuvres  et  ses  capacités , les  bénéfices 
doivent  être  répartis  également  entre  tous  ceux  qui  ont 
contribué  à les  produire. 

Vous  avez  vu,  Citoyens,  que  nous  avons  appelé  tous  les 
typographes  à souscrire  (nous  sommes  environ  5,000).  Il 
nous  fallait  80,000  fr.  ou  800  actions.  En  trois  mois,  il  en  a 
été  souscrit  163.  C’était  peu,  direz-vous!  Eh  bien,  ce  résul- 
tat nous  a comblés  de  joie.  Après  quinze  années  d’engour- 
dissement, notre  voix  était  entendue  et  une  centaine  de 
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confrères  étaient  décidés  à marcher  avec  nous  à ia  con- 
quête d’un  avenir  meilleur. 

Nous  avons  continué  la  souscription;  nous  l’avons  con- 
tinuée pendant  cinq  ans.  Le  nombre  de  nos  actionnaires 
s’augmentait  chaque  jour.  Les  fonds  étaient  placés  tous 
les  mois  au  Comptoir  d’escompte.  Quand  la  somme  était 
assez  forte,  on  achetait  des  obligations  de  chemins  de  fer 
garantis  par  l’Etat,  petit  profit,  mais  pas  de  risques.  On 
déposait  les  titres  par  petites  fractions  à la  Banque  de 
France,  et  celui  qui  déposait  les  titres  à son  nom  remettait 
les  récépissés  à un  autre.  Il  fallait  le  concours  de  trois 
volontés  pour  s’approprier  une  somme  minime.  Pas  un  n’y 
songeait  certainement,  pas  un  non  plus  ne  s’offensait  de 
ces  garanties  nécessaires,  qui  le  mettait  à l’abri  de  ces 
suspicions  trop  fréquentes,  hélas  ! dans  ce  qu’entrepren- 
nent les  ouvriers. 

Nous  devions  réaliser  notre  capital  en  trois  années;  à la 
fin  de  1869  (5e  année),  nous  n’avions  en  caisse  que  "38,000 
francs,  et  pourtant  l’impatience  gagna  les  adhérents.  Ils 
croyaient  qu’avec  cette  somme  on  pouvait  acheter  le 
monde  ! Il  fallait  commencer.  C’était  imprudent,  mais  on 
ne  versait  plus. 

Pendant  cet  intervalle  était  venue  la  loi  du  24  juillet 
1867.  Cette  loi,  si  longtemps  attendue,  n’était  qu’une  amère 
dérision  et  faite  pour  des  capitalistes. 

Mais,  comme  nous  voulions  faire  quelque  chose,  nous 
avons  remanié  nos  statuts  conformément  à cette  loi. 

Deux  formes  nous  étaient  offertes  : la  forme  à capital 
variable  et  la  forme  anonyme;  nous  avons  repoussé  la 
forme  à capital  variable,  malgré  l’immense  avantage  qui 
permet  à chaque  sociétaire  d’entrer  et  de  sortir  librement, 
parce  qu’à  côté  de  cela,  la  réduction  possible  du  capital 
au  dixième  limite  le  crédit  à cette  quotité,  et,  comme  l’a 
fort  justement  fait  remarquer  M.  Jules  Favre,  c’est  comme 
une  banque  qui  émettrait  des  billets  de  50  fr.  en  disant 
qu’ils  ne  valent  que  5 fr. 

La  forme  anonyme,  malgré  ses  inextricables  complica- 
tions, n’a  pas  cet  inconvénient,  et  nous  l’avons  choisie. 

Nous  proclamons  ici  que  nous  voulons  la  liberté  des 
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contrats,  parce  qu’il  n’y  a de  vrai,  de  fécond  que  la  li- 
berté. 

La  Société  se  constitue  et  l’atelier  s’ouvre.  Là  com 
mencent  les  difficultés;  il  faut  un  gérant,  un  homme 
capable;  mais  les  hommes  capables  sont  placés,  et  leur 
offririez-vous  les  mêmes  appointements,  ils  hésitent,  parce 
qu’ils  ont  peur  des  responsabilités,  et  l’établissement 
peut  ne  pas  réussir.  Dans  beaucoup  de  Sociétés,  on  a pris 
le  premier  qui  s’est  offert,  et  la  Société  a croulé. 

Le  gérant  trouvé,  il  faut  des  ouvriers,  il  n’y  a pas  encore 
de  travail,  mais  il  en  viendra,  et  l’on  décide  que  dix  ouvriers 
seront  attachés  à la  maison,  qui  les  payera  à l’heure  lors- 
qu’il n’y  aura  pas  de  travail;  mais,  là  encore,  même  écueil 
q(ue  pour  le  gérant.  La  maison  durera-t-elle?  Dois-je  sacri- 
fier ma  place?  — Nous  avons  écrit  cent  sept  lettres  pour 
obtenir  six  associés. 

Nous  ne  pouvons  occuper  que  des  actionnaires,  nous 
n’admettons  pas  d’auxiliaires,  hormis  les  cas  où  les  action- 
naires refusent  de  venir.  Comme  il  faut  que  le  travail  se 
fasse,  l’on  prend  ceux  qui  se  présentent;  car  du  jour  où 
l’on  ouvre  une  maison  pour  être  son  maître,  on  ne  fait  qu’en 
changer,  et  l’on  se  trouve  en  face  du  client  qui  veut,  qui 
doit  être  servi, 

La  besogne  arrive,  l’atelier  social  se  peuple,  nous  sommes 
trente.  On  se  réjouit,  on  croit  au  succès  et  on  a raison. 
C’est  alors  que  dans  bien  des  cas  se  dresse  un  écueil  redou- 
table, et  que  connaissent  tous  ceux  qui  ont  pratiqué  l’as- 
sociation. Nous  appelons  sur  ce  point  toute  l’attention  du 
Congrès.  L’avenir  en  dépend.  Nous  avons  pris  des  rensei- 
gnements et  voici  ce  qui  nous  a été  révélé.  On  a tant  dit, 
tant  répété  : 

<c  Nous  voulons  nous  affranchir  du  patronat,  être  chez 
nous,  nos  maîtres,  que  ces  phrases,  mal  interprétées,  ont 
provoqué  presque  partout  des  conflits  regrettables. 

Dans  certaines  Sociétés,  on  méconnaît  l’autorité  du  di- 
recteur ou  du  gérant;  dans  d’autres,  on  conteste  même 
son  utilité;  ailleurs,  on  proclame  que  cette  fonction  peut 
être  remplie  à tour  de  rôle;  ailleurs  encore,  on  élève  la 
prétention  d’être  payé  plus  cher  que  chez  les  patrons, 
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quand  le  client,  de  son  côté,  ne  vient  aux  Associations  que 
parce  qu’il  espère  payer  meilleur  marché. 

Nous  avons  tourné  cet  écueil  dès  le  début.  La  sagesse 
de  l’assemblée  générale  ayant  prévu  le  cas  et  dit  aux  as- 
sociés : «Vous  croyez  être  chez  vous?  Non,  vous  êtes  chez 
nous.  Le  directeur  étant  responsable  de  l’exécution  des 
commandes,  ses  ordres  doivent  d'abord  être  exécutés, 
sauf  recours  devant  le  Conseil,  où  le  directeur  n’est  plus 
qu’un  employé  venant  rendre  compte  de  sa  gestion.  » 

L’assemblée  décide  en  outre  que  les  associés  employés 
dans  l’atelier  social  ne  pourront  être  membres  des  Conseils 
d’administration  et  de  surveillance. Le  directeur  lui-même 
en  est  exclu.  11  assiste  aux  séances  avec  voix  consultative. 
Il  doit  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  associés,  il  ne 
doit  pas  discuter  avec  eux.  Toutes  discussions  pour  les 
prix  de  main-d’œuvre  sont  déférées  à la  Chambre  syndi- 
cale, qui  juge  sans  appel.  En  un  mot,  il  gouverne, 
mais  ne  règne  pas;  et  le  Conseil,  lui,  règne  et  ne  gouverne 
pas.  De  cette  façon,  tous  les  conflits  sont  évités,  et  les  af- 
faires ont  cette  unité  d’action,  cet  esprit  de  suite  indispen- 
sable aux  entreprises  industrielles. 

La  maison  continue  sa  marche  ascendante,  les  clients 
arrivent  et  nous  abordons  les  affaires  sérieuses,  et  ici  en- 
core se  présente  une  difficulté  qu’ont  rencontrée  ceux  qui 
nous  ont  précédés  et  que  rencontreront  certainement  ceux 
qui  nous  suivront,  jusqu’à  ce  qu’une  institution  de  crédit 
formée  par  les  ouvriers  eux-mêmes  vienne  la  lever.  Au 
lieu  des  petits  travaux  au  comptant,  les  grandes  affaires 
se  règlent  en  billets  et  à longs  termes,  et  un  jour  vous 
avez  dans  votre  portefeuille  100,000  francs  de  billets  et  pas 
un  sou  en  caisse.  Il  faut  de  l’argent  pour  payer  les  ou- 
vriers, le  loyer,  les  contributions  ; comment  faire  ? Vous 
allez  chez  les  banquiers,  les  grands,  où  le  taux  est  raison- 
nable. Vous  frappez  à plusieurs  portes  : refus  poli,  mais 
refus. 

L’un  d’eux,  à qui  nous  en  demandions  la  cause,  nous 
répondit  : « C’est  tout  naturel.  Si  vous  étiez  seul,  je  vous 
connais,  j’ai  confiance,  je  prendrais  votre  papier;  mais  vous 
êtes  nombreux,  engagés  pour  de  trop  petites  sommes,  et, 
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comme  il  se  mêle  à tout  ce  que  vous  faites  des  choses  que 
vous  appelez  sociales,  vous  pouvez  être  en  désaccord  sur 
ces  choses,  et  pas  un  de  vos  associés  n’hésiterait  à sacrifier 
son  intérêt,  celui  de  l’établissement,  à ce  que  vous  appelez 
vos  principes,  et  une  maison  comme  la  vôtre  peut  liquider 
en  pleine  prospérité.  » Telle  est  l’opinion  du  capital.  Il  n’y 
a rien  à répondre  à cela,  rien  qu’à  fonder  une  banque  co- 
opérative par  actions.  Mais  nos  billets  sont  toujours  dans 
le  portefeuille,  et  le  temps  presse. 

Nous  demandons  à nos  fournisseurs  de  prendre  dans 
leur  bordereau  quelques-uns  de  nos  billets,  et  la  difficulté 
est  levée;  mais  c’est  un  expédient,  et  une  maison  sérieuse 
ne  vit  pas  d’expédients.  On  propose  alors  d’augmenter  le 
capital  et  de  payer  l’intérêt.  L’assemblée  n’acceptera  pas. 
Essayons.  La  mesure  est  votée  à une  grande  majorité. 
L’émission  se  fait.  Les  versements  abondent  : ce  n’est  plus 
par  un  ou  deux  francs  qu’on  verse,  c’est  par  20,  50  et  même 
100  francs.  On  nous  disait  : Croyez-vous  que  cet  appât  de 
cinq  francs  par  an  va  vous  amener  des  actionnaires? 

Voici  la  réponse  : nous  avons  dit  : Pour  toute  action 
libérée  au  30  juin,  les  intérêts  courront  du  1er  juillet,  de 
même  pour  l’autre  semestre;  eh  bien!  dans  ces  deux  mois 
de  juin  et  de  décembre,  la  recette,  qui  était  auparavant 
de  deux  ou  trois  cents  francs,  a dépassé  trois  mille  francs, 
tant  on  tenait  à toucher  son  coupon. 

Déroulez  vos  projets  séduisants,  entassez  phrases  sur 
phrases,  voilà  les  faits.  Nous  avons  appelé  le  capital  ou- 
vrier, exclusivement  ouvrier,  et  voilà  dans  quelles  condi- 
tions nous  avons  pu  l’obtenir  d’une  façon  sérieuse. 

Mais,  bien  plus,  car  j’abrège  et  je  vais  finir,  depuis  six 
ans  que  nous  marchons,  nous  avons  fait  1 million  600,000  fr. 
d’affaires,  et  le  compte  profits  et  pertes  donnait,  au  30  juin 
dernier,  94,000  francs  en  faveur  de  l’actif.  Eh  bien  ! la  porte 
est  toujours  ouverte  aux  nouveaux  actionnaires.  Ils  peu- 
vent entrer  chez  nous  aux  mêmes  conditions,  c’est-à-dire 
en  versant  100  francs  par  action.  Il  en  vient  très  peu.  Pour- 
quoi? nous  l’ignorons;  nous  le  constatons  seulement. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  peut-on  faire  mieux?  Qu’on 


— 381  — 


nous  le  montre,  non  pas  en  paroles,  mais  en  faits,  et  nous 
nous  empresserons  d’imiter  les  novateurs. 

Mais  n’y  a-t-il  que  cela  à faire  ? Si  l’assemblée  voulait 
nous  accorder  encore  quelques  instants,  nous  pourrions 
peut-être  lui  indiquer  quelques  moyens  pratiques  d’amé- 
liorer immédiatement  la  situation  matérielle  des  travail- 
leurs, moyens  qui  leur  faciliteraient  l’épargne  etleurper- 
mettraient  de  fonder  des  groupes  coopératifs. 

Comme  point  de  départ  et  comme  base  nous  plaçons  la 
Chambre  syndicale;  mais  nous  la  voudrions  constituée  au- 
trement qu’on  paraît  le  comprendre  jusqu’à  présent.  Nous 
voudrions  qu’elle  présentât  aux  ouvriers  d’une  même  cor- 
poration des  avantages  immédiats,  palpables  ; c’est-à-dire 
qu’elle  protégeât  les  ouvriers  contre  toutes  les  éventuali- 
tés, les  accidents  qui  peuvent  survenir  dans  la  vie  du 
travailleur;  maintien  intégral  du  salaire  d’abord,  secours 
dans  la  maladie  et  dans  la  vieillesse  ensuite.  On  apprendrait 
ainsi  à administrer,  à se  connaître,  et  il  sortirait  de  là  des 
groupes  librement  constitués,  autonomes  et  susceptibles 
de  remplacer,  sans  violence  et  sans  dépouiller  personne, 
les  établissements  industriels  existant  aujourd’hui. 

En  outre,  et  dès  maintenant,  le  travail  pourrait  s’exé- 
cuter par  groupes,  et  supprimer  les  tâcherons  et  les  mar- 
chandeurs. Le  bénéfice  qu’ils  réalisent  serait  réparti  entre 
tous  ceux  qui  auraient  contribué  à l’exécution  du  travail. 
Cette  innovation,  Citoyens,  je  l’ai  combattue  dans  l’impri- 
merie, et  le  hasard  des  circonstances  a fait  que  j’ai  été 
chargé  de  l’appliquer  dans  l’atelier  coopératif  dont  la  di- 
rection m’est  confiée.  J’ai  reconnu  qu’elle  était  avanta- 
geuse pour  le  patron  et  pour  l’ouvrier. 

Le  travail  devrait  s’exécuter  partout,  autant  que  pos- 
sible, aux  pièces,  c’est  ce  qui  nous  paraît  le  plus  juste, 
pour  que  l’ouvrier  jouisse  de  ses  efforts  et  des  facultés  que 
l’étude  ou  la  nature  lui  a données. 

Dans  certaines  professions,  telles  que  les  peintres,  les 
menuisiers,  les  Chambres  syndicales  créeraient  des  types 
d’après  lesquels  le  travail  devrait  être  exécuté,  et  qui  ser- 
viraient de  base  aux  contestations  qui  pourraient  surgir. 

Un  mot  de  la  participation.  Je  ne  parierai  pas  de  eelle 
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qui  existe  dans  certains  établissements  particuliers,  où  le 
patron  abandonne  une  partie  de  son  bénéfice  au  profit  de 
ses  coopérateurs.  Je  manque  de  renseignements  : je  sais 
seulement  que  ces  patrons,  croyant  ne  faire  qu’une  bonne 
action,  avaient  fait  une  bonne  affaire. 

Je  veux  parler  des  grands  établissements  industriels  et 
commerciaux,  où  il  n’y  a point  de  patron,  mais  rien  que 
des  ouvriers  (je  me  sers  de  ce  mot  avec  intention)  ayant 
plus  ou  moins  de  science,  de  talent  et  touchant  un  salaire 
plus  ou  moins  élevé.  Les  uns,  suivant  leur  situation,  les 
services  qu’ils  rendent,  touchent,  en  outre,  une  part  quel- 
conque dans  les  bénéfices.  Ne  pourrait-on  pas  étendre  ce 
privilège  à tous  les  coopérateurs?  Là,  les  comptes  sont 
arrêtés,  publiés,  et  l’on  dit  : Chaque  action  a droit  à tant 
de  dividendes. 

Eh  bien!  on  ajouterait:  Tout  ouvrier  qui  a fourni  une 
somme  de  travail  représentant  une,  deux  ou  trois  actions, 
a droit  aux  dividendes  comme  les  actions  de  capital.  Les 
établissements  qui  feraient  cela  diminueraient  peut-être 
de  quelques  centimes  le  prix  de  leurs  coupons,  mais  un 
peu  plus  de  justice  descendrait  sur  la  terre  et  viendrait 
réjouir  la  conscience  humaine.  (Applaudissements.) 

Le  citoyen  Président. — L’assemblée  entend-elle  suivre 
l’ordre  des  incriptions?  (Oui!  oui!)  Les  citoyens  Prost  et 
Dupire  ont  demandé  à être  entendus. 

Le  citoyen  Amand  (des  mécaniciens).  — Les  citoyens 
Prost  et  Dupire  ont  déjà  été  entendus  dans  le  Congrès;  le 
premier  sur  la  représentation  ouvrière  au  Parlement,  et  le 
second  sur  les  Chambres  syndicales.  La  Commission  a ré- 
gulièrement procédé,  et  je  demande  que  mon  tour  de  pa- 
role me  soit  maintenu. 

Le  citoyen  Président.  — L’assemblée  veut-elle  accorder 
la  parole  aux  citoyens  Prost  et  Dupire?  (Tumulte.  — Un 
délégué  se  fait  rappeler  à l’ordre.) 

L’assemblée  est  toujours  souveraine.  (Le  bruit  redouble.) 
Il  semble  que  les  orateurs  n’ont  en  vue  que  leurs  personna- 
lités, tandis  qu’il  ne  doit  s’agir  que  des  questions  impor- 
tantes que  nous  débattons.  Voulez-vous  que  l’ordre  du  jour 
soit  suivi?  (Oui!  oui!) 
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Le  citoyen  Pagèze  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

J’ai  l’honneur  de  vous  donner  lecture  du  rapport  de  la 
troisième  sous-Commission,  composée  des  citoyens  Yarnier, 
Leclair,  Pradel,  Saint-Domingue,  Paulus,  Mahon,  Hervé, 
Frilley,  Noiret,  Rouet,  Régnier,  Pagèze,  Pomier  (de  Car- 
cassonne), Murat.  Nicaise. 

Citoyennes,  Citoyens, 

Le  but  actuel  de  nos  aspirations  est  l’affranchissement 
du  prolétariat  par  l’appropriation  des  agents  naturels  aux 
besoins  légitimes  de  la  société,  par  l’abolition  complète 
des  monopoles,  privilèges  et  cumuls,  et  enfin  par  l’appli- 
cation d’un  plan  de  réformes  économiques  et  sociales,  obli- 
geant l’individu  à vivre  de  son  travail  et,  en  même  temps, 
lui  facilitant  les  moyens  de  développer  ses  facultés  intel- 
lectuelles aux  grandes  sources  de  l’instruction  et  de  la 
morale. 

Mais,  pour  résoudre  le  problème  et  réduire  l’individua- 
lisme à son  dernier  terme,  il  importe  d’étudier  d’une  façon 
sérieuse  les  moyens  pratiques  à l’aide  desquels  nous  pour- 
rons atteindre  ce  but. 

Grâce  aux  travaux  de  ces  grands  remueurs  d’idées  : les 
Pierre  Leroux,  les  Proudhon,  les  Fourier  et  autres  bien- 
faiteurs de  l’humanité  ; grâce  aux  remarquables  travaux 
sociologiques  accomplis  ces  derniers  temps,  et  grâce  sur- 
tout à l’action  progressive  et  incessante  de  la  classe  labo- 
rieuse et  honnête,  le  principe  vital  qui  doit  nous  régénérer 
et  nous  rendre  libres  est  sorti  des  nuages  de  l’utopie,  a 
pris  une  forme  scientifique  et  rationnelle.  C’est  l’associa- 
tion. 

Le  principe  étant  admis  et  accepté  par  tout  ce  qui  travaille 
et  pense,  il  ne  reste  qu’à  savoir  l’appliquer  de  façon  à anni- 
hiler les  avantages  qui  sont  restés  jusqu’à  présent  l’apa- 
nage de  cette  classe  de  parasites  qui  ne  vit  que  du  béné- 
fice produit  par  son  exploitation  de  l’homme,  et  qui  détient 
entre  ses  mains  le  capital  et  l’outillage  social,  c’est-à-dire 
les  forces  vives  du  pays. 
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L’oligarchie  bourgeoise,  par  la  protection  commerciale, 
par  mille  taxes  indirectes  qui  frappent  les  objets  de  con- 
sommation, maintient  ses  avantages  au  détriment  des  con- 
sommateurs. La  fortune  acquise  est  épargnée  et,  au  lieu  d’ap- 
pliquer ce  principe  fondamental  de  droit  public  que  chacun 
doit  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  en  proportion  de  sa 
fortune , les  classes  privilégiées,  qui  possèdent  des  rentes, 
des  actions,  des  obligations,  ne  contribuent  que  dans  une 
très  faible  proportion  aux  charges  publiques,  alors  que  le 
travailleur,  qui  ne  possède  rien,  qui  suffit  à peine,  par  son 
travail,  à subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  est  écrasé  par 
les  taxes  indirectes  qui  pèsent  principalement  sur  les  classes 
laborieuses. 

La  solution  du  problème  social,  dans  sa  synthèse  future, 
doit  être  connue  et  proclamée. 

L’Association  sous  toutes  ses  formes,  Sociétés  de  secours 
mutuels,  banques  de  crédit,  sociétés  de  consommation,  de 
production,  bibliothèques  populaires,  colonies  maternelles, 
écoles  professionnelles,  l’Association,  dis-je,  est  la  base  sur 
laquelle  doit  s’étayer  la  société  nouvelle  pour  détruire  à ja- 
mais la  loi  fatale  de  Malthus,  inique  j ustification  de  la  misère. 

Il  faut  par  nos  actes  et  par  l’application  de  nos  principes 
relever  le  moral  de  l’homme,  augmenter  son  bien-être  et 
sa  dignité,  préparer  son  émancipation  et  son  bonheur  et 
prouver  que  la  misère  n’est  pas  « un  fait  providentiel, 
une  loi  fatale  et  naturelle  à laquelle  on  n’a  qu’à  se  sou- 
mettre, » mais  plutôt  une  anomalie  flagrante,  une  verrue 
honteuse  qui  dépare  le  corps  social  et  que  nous  devons 
extirper  de  son  sein. 

De  même,  repoussons  énergiquement  l’antidote  de  la 
charité  que  les  parvenus  nous  offrent  avec  dédain  dans  ce 
pays,  où  la  souveraineté  populaire  est  la  base  fondamentale 
de  nos  institutions,  ce  mot  blesse  la  conscience,  la  raison, 
la  dignité  humaine. 

La  charité  est  une  des  mille  colonnes  qui  supportent  la 
tyrannie.  Rappelons-nous  cette  héroïque  devise  de  Jacques 
Cœur  : « A cœur  vaillant,  rien  d’impossible,  » et  déclarons 
que  le  prolétariat  ne  demande  à conquérir  son  indépem 
dance  que  par  le  travail. 
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II 

Ces  principes  généraux  exposés,  nous  devons  nous  borner 
dans  la  6e  Commission  du  Congrès,  à laquelle  nous  avons 
l’honneur  d’appartenir,  nous  devons  nous  borner,  dis-je,  à 
l’étude  des  trois  questions  que  le  programme  a déterminées 
d’avance  et  qui  portent  sur  les  Associations  coopératives  de 
production , de  consommation  et  de  crédit. 

Vous  nous  permettrez  d’exposer  ces  trois  questions  en  peu 
de  mots,  et  de  vous  soumettre  les  idées  générales  qui  ont 
paru  à la  6e  Commission  d’une  importance  suffisante  pour 
les  produire  à ce  Congrès. 

Les  Sociétés  de  consommation  doivent  être,  à notre  avis, 
les  premières  organisées,  et  cela  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

1°  Former  des  administrateurs,  ce  qui,  actuellement, 
sauf  quelques  rares  exceptions,  nous  fait  défaut; 

2°  Les  groupes  de  consommation  demandant  moins  de 
capital  que  les  groupes  de  production,  il  est  plus  facile  de 
fonder  ces  Sociétés  qui,  en  ajoutant  à notre  bien-être,  nous 
permettent  d’augmenter  nos  capitaux  par  l’épargne  résul- 
tant de  la  suppression  de  l’intermédiaire; 

3°  Par  l’économie  immédiate  et  la  bonne  qualité  de  nos 
produits,  attirer  la  femme  ; lui  faire  comprendre  que  le 
succès  des  Sociétés  dépend  d’elle,  qu’il  faut  qu’elle  nous 
aide  de  son  expérience  et  que  nous  comptons  sur  son  con- 
cours le  plus  dévoué  pour  arriver  à un  bon  résultat. 

En  dehors  de  ces  considérations,  il  en  est  une  autre? 
bien  importante  aussi,  question  d’hygiene  et  de  salubrité 
publique  à laquelle  on  ne  s’arrête  pas  assez. 

Nous  extrayons  d’un  article  scientifique  intitulé  : Ce 
qu’on  boit  et  ce  qu'on  mange,  » les  lignes  suivantes  que 
nous  livrons  à vos  méditations  : 

« Avec  des  farines  inférieures,  faire  un  pain  aussi  beau 
que  celui  dans  lequel  il  n’entre  que  de  belle  fleur;  le  faire 
avec  moins  de  peine,  en  moins  de  temps,  avec  moins  de 
farine  et  plus  d’eau.  Ce  problème  est  résolu  et  se  pratique 
en  Hollande,  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France. 

28 
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La  solution  consiste  à empoisonner  le  pain  avec  du  sulfate 
de  cuivre.  Il  suffit  de  1/70,000  environ  de  sulfate  de  cuivre 
mêlé  à une  pâte  de  farine  médiocre  pour  faire  un  pain 
bien  levé. 

« Dans  de  l’eau  destinée  à la  préparation  de  200  pains 
de  un  kilogramme,  un  boulanger  mettait  plein  un  verre  à 
liqueur  d’une  dissolution  de  30  grammes  de  sulfate  de  cui- 
vre dans  un  litre  d’eau.  Cette  simple  addition  permet  de 
cacher  dans  chaque  livre  de  pain  30  grammes  d’eau  sup- 
plémentaire, qui,  valeur  nutritive  à part,  remplit  exacte- 
ment, à l’œil  et  à la  balance,  le  rôle  de  30  grammes  de 
pain. 

« A Paris,  le  docteur  Lefébure  a soigné  plusieurs  per- 
àonnes  malades  d’un  pain  dans  lequel  l’analyse  chimique 
décela  la  présence  de  l’alun. 

« En  Angleterre,  en  Belgique  et  ailleurs,  les  mêmes  cas 
se  produisent. 

« Le  lait  subit  une  manipulation  désastreuse  pour  la 
santé  des  personnes  qui  en  font  une  consommation  jour- 
nalière. 

« Un  cumulard,  qui  avait  quatorze  vaches  dans  ses  éta- 
bles, ajoutait  à chaque  traite  : 1°  un  seau  d’eau  de  la  con- 
tenance de  16  litres  ; 2°  500  grammes  de  cassonade;  3°  plu- 
sieurs blancs  d’œufs  battus  avec  du  lait  pour  former  une 
mousse  à laquelle  les  consommateurs  donnaient  le  nom  de 
crème, 

« J’ajoute,  pour  votre  entière  édification,  que  « l’amidon, 
des  infusions  de  riz,  d’orge  ou  de  son,  les  matières  gom- 
meuses, le  jus  de  réglisse,  les  carottes  cuites  au  four,  ser- 
vent à lui  rendre  l’apparence  qui  lui  manque. 

« On  fait  du  café  avec  toutes  sortes  de  substances  autres 
que  des  grains  de  café.  L’iris,  le  houx,  le  genêt  d’Espagne, 
le  caroubier,  les  pois  chiches,  les  haricots,  les  fèves,  les 
glands,  les  châtaignes,  la  fécule  de  pommes  de  terre, 
l’orge,  l’avoine,  le  maïs,  le  blé,  la  carotte,  les  betteraves, 
la  chicorée,  etc.,  etc. 

« Un  épicier  de  Montmartre  faisait  une  graine  de  café 
au  moyen  de  débris  de  coques  de  cacao,  d’un  peu  de  marc 
de  ce  même  cacao  et  de  beaucoup  de  résidus  de  farine 
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d’amidon,  le  tout  broyé  d’abord,  puis  pétri,  ensuite  moulé 
et  finalement  lustré  au  moyen  d’une  matière  gommeuse 
qui  lui  donnait  tout  à fait  l’air  de  café  véritable.  » 

Nous  terminons  cette  longue  nomenclature;  nous  évitons 
de  vous  parler  du  vin,  vous  seriez  capables  de  devenir 
sages  comme  nos  anachorètes,  et,  comme  eux,  de  préférer 
le  bon  vin  naturel  qui  fortifie  à ce  liquide  frelaté  qui  em- 
poisonne. 

Nous  croyons,  Citoyens,  vous  avoir  suffisamment  dé- 
montré la  nécessité  de  devenir  nous-mêmes  nos  propres 
fournisseurs,  afin  de  mettre  un  terme  à cet  empoisonnement 
à l’état  permanent. 

Reste  à examiner  un  point  très  important  et  duquel  dé- 
pendra, je  crois,  le  succès  des  Sociétés  de  consommation. 

Jusqu’à  présent  des  groupes  se  sont  formés,  sont  restés 
isolés  les  uns  des  autres  ; les  uns  ont  périclité  et  quelques- 
uns  seulement  ont  obtenu  des  résultats  satisfaisants. 

Pourquoi  un  succès  relatif,  alors  oue  non-seulement  les 
arrondissements,  mais  tous  les  quartiers  de  la  capitale 
devraient  être  dotés  de  plusieurs  Sociétés  de  consom- 
mation ? 

Il  s’agit,  Citoyens,  de  rechercher  les  causes  de  cette  la- 
cune regrettable,  et,  puisque  nous  sommes  d’accord  sur  les 
bienfaits  de  la  coopération,  d’examiner,  si  au  moyen  d’une 
organisation  nouvelle,  nous  ne  pourrions  pas  arriver  à fa- 
ciliter le  groupement  de  tous  les  citoyens  disposés  à nous 
seconder  pour  appliquer  le  principe  que  nous  préconisons. 

La  majorité  de  notre  Commission  s’est  ralliée  à l’idée  de 
former  une  Chambre  syndicale  qui  serait  composée  de 
deux  délégués  de  toutes  les  Sociétés  de  consommation 
existantes  et  en  voie  de  formation,  de  Paris  et  des  com- 
munes du  département  de  la  Seine.  Il  est  bien  entendu 
que  tous  les  grands  centres  : Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Toulouse,  etc.,  sont  invités  à s’organiser  de  même. 

Le  Syndicat  serait  chargé  de  donner  tous  les  renseigne- 
ments généraux  nécessaires  à la  formation  de  nouvelles 
Sociétés  à capital  et  personnel  variables,  conformément 
à la  loi  de  1867,  en  attendant  que  le  droit  de  réunion  et 
d’association  nous  octroie  la  liberté  des  contrats.  En 
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outre,  il  serait  chargé  de  centraliser  les  achats  et  de  les 
répartir  selon  les  demandes  de  chaque  Société. 

Le  Syndicat  serait  chargé  d’organiser  un  service  de  re- 
ceveurs, afin  de  percevoir  les  cotisations  à domicile  pour  le 
compte  de  chaque  groupe. 

Les  sommes  considérables  que  reçoivent  par  ce  moyen 
les  maisons  d’abonnement  et  de  vente  à crédit, fati  espérer 
que  l’application  de  ce  système  donnerait  d’excellents  ré- 
sultats. 

Des  renseignements  particuliers,  pris  à bonne  source, nous 
ont  appris  qu’il  est  perçu  pour  le  compte  de  34  à 35  maisons 
de  crédit  environ  40,000  fr.  par  jour. 

Sans  prétendre  à un  pareil  chiffre,  nous  avons  le  droit 
d’espérer  qu’un  service  bien  ordonné,  percevant  à domicile 
les  cotisations,  serait  d’une  utilité  considérable. 

III 

Nous  arrivons  à la  production.  Nous  serons  brefs,  vu  que 
cette  question  spéciale  a été  traitée  par  des  citoyens  ayant 
acquis  par  une  longue  pratique  l’expérience  nécessaire 
pour  développer  ce  sujet.  D’ailleurs,  les  données  d’exploi- 
tation pour  chaque  corps  d’état  étant  diverses,  on  ne  peut 
fomuler  ici  que  des  idées  générales  qui  sont  semblables  à 
celles  qui  régissent  les  Sociétés  de  consommation  — sous 
le  couvert  de  la  loi  de  1867. 


IY 

Ceci  dit,  permettez-nous  de  traiter  les  questions  de 
crédit. 

Il  y a environ  deux  mois,  à la  salle  de  la  Redoute,  en 
plein  Paris,  le  citoyen  Yigano  faisait  une  conférence  ayant 
pour  objet  : De  l'utilité  des  Banques  populaires.  Lorsqu’il 
eut  terminé  l’exposé  de  sa  méthode,  il  demanda  qu’une 
Commission,  nommée  par  l’assemblée,  fût  chargée  de  s’oc- 
cuper immédiatement  de  jeter  les  bases  d’une  première 
Banque  populaire.  Deux  citoyens  seulement  votèrent  cette 
proposition. 
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Pourquoi  cette  apathie,  cette  somnolence?  Certains  ont 
essayé  de  nous  l’expliquer  et  nous  ont  dit  : 

« La  déconfiture  de  certaines  Sociétés  qui,  en  sombrant, 
ont  ruiné  des  milliers  de  travailleurs , est  la  seule  cause 
de  notre  éloignement  â toute  idée  d’organisation  du 
crédit.  » 

Nous  avons  voulu,  sans  nous  arrêter  à ces  arguments 
spécieux,  aller  au  fond  des  choses,  et  là,  nous  avons  vu 
que  le  mal  venait  de  plus  haut.  Depuis  le  jour  qu’un  mi- 
nistre a dit  : « Enrichissez-vous;  » depuis  ce  jour,  l’agio- 
tage et  le  jeu  se  sont  emparé  des  classes  moyennes,  et,  le 
gouvernement  aidant,  les  monopoles  ont  été  jetés  en  pâ- 
ture à cette  tourbe  avide  et  égoïste  qui  vend  sa  con- 
science au  plus  offrant,  et  pour  qui  un  sac  d’écus  a plus 
de  valeur  que  les  grands  mots  de  patrie,  honneur,  li- 
berté. 

Les  vingt  ans  d’empire  ont  tellement  perverti,  par  la 
spéculation  la  plus  honteuse,  le  sens  moral  des  individus, 
qu’il  est  arrivé  un  moment  où  tous  ces  écumeurs  d’affaires, 
après  avoir  semé  la  ruine  dans  le  pays  et  après  avoir  eu 
maille  à partir  avec  la  correctionnelle,  ont  été  obligés  de 
changer  de  tactique,  et  ne  pouvant  plus  prendre  notre 
argent  directement,  l’envoyaient  à l’étranger,  d’où  il  re 
venait  dans  leurs  coffres  sous  la  rubrique  : commissions, 
pots -de-vin,  etc. 

Ce  sont  eux  qui,  profitant  de  notre  bêtise  alléchée  par 
des  dividendes  trompeurs,  ont  jeté  notre  épargne,  10  mil- 
liards, à l’étranger. Le  cosmopolitisme  des  capitaux  est  une 
erreur  que  nous  payons  fort  cher.  Grâce  à notre  argent, 
l’Europe  a rempli  ses  arsenaux,  fondu  des  canons,  construit 
des  vaisseaux  cuirassés  et  remanié  son  armement.  Sans 
notre  argent,  l’Italie  n’aurait  pas  ses  chemins  de  fer, 
l’Espagne  non  plus,  la  Russie  n’aurait  pas  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Pétersbourg  à Varsovie,  l’Autriche  celui  de 
la  frontière  de  Saxe  au  Danube,  ni  celui  de  Vienne  à la 
frontière  bavaroise. 

Avec  le  tiers  de  ce  capital,  nous  aurions  pu  exploiter 
les  innombrables  richesses  qui  gisent  sous  le  sol  du 
pays. 
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Nous  avons  besoin  de  houille,  de  fer,  et  personne  ne 
songe  aux  charbonnages  ni  aux  usines  métallurgiques.  Le 
travail  ne  va  pas,  nos  usines  sont  impuissantes  à lutter, 
cela  se  comprend,  il  fallait  prêter  de  l’argent  à la  Turquie, 
à l’Egypte,  à Tunis,  au  Mexique,  au  Pérou,  à la  Russie,  à 
l’Espagne.  Nous  en  avons  été  bien  récompensés.  L’Italie  a 
frappé  d’un  impôt,  d’abord  5 0/0,  puis  13  0/0,  les  rentes 
émises  en  France,  et  l’Autriche,  en  1865,  d’un  seul  coup, 
a retenu  16  0/0.  L’Espagne  et  les  autres  pays,  nous  n’en 
parlons  pas. 

Y a-t-il  un  remède  à cet  état  de  choses  ? Il  y a un  ar- 
ticle de  loi  qui  dit  : « Aucune  émission  ne  peut  avoir  lieu 
en  France  sans  l’autorisation  du  ministre.  » Vous  pouvez 
-juger,  par  ce  qui  précède,  combien  les  hommes  qui  se  sont 
succédé  au  ministère  des  finances  ont  sauvegardé  notre 
épargne,  et  l’on  peut  répéter  avec  Montesquieu  : 

« Les  banquiers  soutiennent  l’Etat  comme  la  corde  sou 
tient  le  pendu.  » 

En  attendant  qu’une  réforme  radicale  s’accomplisse  en 
matière  d’économie,  en  attendant  que  la  liberté  des  ban- 
ques, par  leur  concurrence,  réduise  le  taux  de  l’intérêt, 
que  les  chemins  de  fer,  exploités  par  l’Etat,  dégrèvent  les 
tarifs  de  plus  de  moitié',  que  les  canaux,  les  mines,  revien- 
nent à la  nation;  en  attendant  une  plus  juste  répartition 
dans  les  impôts,  il  faut,  Citoyens,  devenir  nos  banquiers, 
comme  nous  devons  être  nos  fournisseurs. 

Les  établissements  de  crédit,  même  celui  « pour  favo- 
riser le  développement  du  commerce  et  de  l’industrie  en 
France  » ne  favorisent  et  ne  développent  que  le  commerce 
et  l’industrie  cosmopolites.  Il  est  donc  urgent  pour  nous 
de  fonder  des  Banques  populaires  par  action  de  50  fr., 
ayant  pour  but  de  procurer  à ses  membres,  individus  ou 
groupes  associés  par  leur  crédit  collectif,  les  capitaux 
dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  affaires  industrielles. 

En  outre,  les  Banques  populaires  feraient  les  opérations 
suivantes  : 

1°  Change  de  monnaies  et  achat  de  matières  d’or  et 
d’argent  ; 

2°  Exécution  de  tous  les  ordres  de  Bourse  ; 
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3°  Avances  sur  titres,  escompte  de  coupons  et  ouverture 
de  crédit  sur  dépôt  de  fonds  ou  de  titres  ; 

4°  Souscription  sans  frais  à toutes  émissions  sur  le 
marché  de  Paris; 

5°  Encaissement  des  effets,  factures  et  quittances  sur 
Paris  ; 

6°  Opérations  d’assurances; 

7°  Avances  sur  les  pensions  trimestrielles  ou  semes- 
trielles à échoir  aux  pensionnaires  civils  et  militaires; 

8°  Avances  sur  factures  ; 

9°  Prêts  aux  sociétaires. 

Remplacer  le  Mont-de-Piété  par  les  prêts  aux  socié- 
taires, remplacer  la  Caisse  d’épargne  par  la  grande  facilité 
de  dépôts  ou  retraits  de  fonds  au  moyen  de  carnets  de 
chèques;  faire  le  service  des  sociétés  de  consommation,  de 
production,  des  Caisses  de  retraites;  venir  en  aide  au 
citoyen  dans  son  invention.  Et  ici,  permettez-moi  une  ré- 
flexion : Combien  parmi  vous  en  qui  une  idée  a jailli  du 
cerveau  et  qui  ne  peuvent  la  mettre  à exécution,  faute  de 
moyen  pécuniaires  ! 

Formons  donc,  Citoyennes  et  Citoyens,  des  Banques  po- 
pulaires. Rappelons-nous  que  toute  richesse  vient  du  tra- 
vail; si  au  travail  nous  joignons  de  bonnes  finances,  l’é- 
mancipation que  nous  rêvons  s’accomplira  sûrement.  (Ap- 
plaussements  prolongés.) 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  au  citoyen  Minot. 

Avant  de  lui  donner  la  parole,  je  dois  vous  donner  con- 
naissance d’un  mot  qu’on  me  fait  passer,  et  par  lequel  je 
suis  averti  que  le  citoyen  Prost  doit  lire  le  rapport  du 
citoyen  Minot,  qui  est  malade.  (Bruits  divers.)  Quel  était 
le  classement  du  citoyen  Minot;  avait-il  le  n°  6 ? 

Voix  nombreuses.  — Oui!  oui! 

Un  membre.  — Il  a été  entendu,  dans  la  sixième  com- 
mission, que  le  citoyen  Minot  aurait  la  parole  après  le 
citoyen  Masquin,  mais  il  n’avait  pas  été  entendu  qu’il  céde- 
rait la  parole  au  citoyen  Prost  pour  lire  son  discours. 

Un  autre  membre.  — Citoyens,  au  nom  de  la  sixième 
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Commission,  je  tiens  à vous  dire  deux  mots.  Après  le  ci- 
toyen Masquin  vient  le  tour  du  citoyen  Minot.  Il  a été 
entendu,  en  outre,  que  le  citoyen  Prost  devait  prendre  la 
parole  dans  la  question.  Cela  était  inscrit  sur  la  liste  qui 
a été  remise  au  secrétaire;  je  ne  sais  pas  pourquoi  cette 
liste  ne  vous  a pas  été  communiquée. 

Un  troisième  membre.  — On  ne  peut  pas  prendre  la  pa- 
role sur  deux  questions. 

Le  citoyen  Président. — L’assemblée  veut-elle  continuer 
son  ordre  du  jour  en  donnant  la  parole  au  citoyen  Prost 
comme  porte-parole  du  citoyen  Minot? 

La  majorité  se  prononce  pour  que  l’assemblée  continue 
son  ordre  du  jour. 

Un  membre.  — D’après  l’ordre  du  jour,  c’est  le  citoyen 
Minot  qui  doit  parler. 

Le  citoyen  Président.  — Pardon;  on  me  dit  que  l’ordre 
du  jour  appelle  le  citoyen  Minot,  qu’il  vienne  à la  tribune 
et  il  parlera.  Je  ne  puis  pas  donner  la  parole  à un  absent, 
j’imagine. 

La  parole  est  au  citoyen  Bourdiau,  de  Paris. 

Un  membre. — Citoyen  Président,  je  demande  la  parole. 

Le  citoyen  Président.  — Je  ne  vous  donnerai  la  parole 
que  si  l’assemblée  vous  y autorise. 

Le  même  membre.  — Alors,  vous  esquivez  le  vote  de  la 
Commission  qui  a donné  la  parole  au  citoyen  Minot. 

Le  citoyen  Président.  — Au-dessus  du  citoyen  Minot, 
il  y a l’assemblée. 

Le  même  membre.  — Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  voilà 
un  rapport  qui  ne  sera  pas  lu. 

Le  citoyen  Président.  — Citoyens,  vous  voyez  combien 
il  est  regrettable  qu’une  Commission  soit  divisée  à ce 
point  que  les  uns  disent  oui  et  les  autres  non;  qu’est-ce 
que  vous  voulez  que  le  président  y fasse  ? Mettez-vous 
d’accord  d’abord. 

Le  citoyen  Murat.  — Vous  avez  demandé  le  citoyen 
Minot. 
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Le  cito37en  Président.  — Il  n’est  pas  dans  la  salle. 

Le  citoyen  Murat.  — Il  a son  représentant. 

Le  citoyen  Président.  — Il  n’a  pas  le  droit  de  se  faire 
remplacer. 

Un  autre  membre . — Un  mot,  citoyen  président. 

Le  citoyen  Président.  — Je  n’ai  rien  à vous  permettre  -, 
il  y a un  ordre  du  jour,  je  dois  le  maintenir  : je  ne  suis 
que  l’exécuteur  des  ordres  de  l’assemblée. 

Un  membre.  — U y a un  précédent.  Le  citoyen  Verneta 
été  autorisé  à faire  lire  son  rapport  par  un  suppléant. 

Le  citoyen  Président.  — Citoyens,  on  cite  l’exemple  du 
citoyen  Vernet.  Le  citoyen  Yernet  a demandé  à l’assemblée 
de  se  faire  suppléer  parce  qu’il  était  indisposé,  et  c’est  sur 
son  affirmation  que  l’assemblée  a accordé  son  autorisation. 

Citoyen  Bourdiau,  veuillez  prendre  la  parole. 

Le  citoyen  Bourdiau,  des  charpentiers  de  Paris,  monte 
à la  tribune  et  expose  une  série  de  considérations  d’un 
ordre  élevé  sur  les  rapports  qui  ont  toujours  existé  entre 
la  bourgeoisie  et  le  prolétariat. 

L’assemblée,  visiblement  fatiguée,  prie  l’orateur  d’a- 
bréger. 

Le  citoyen  Bourdiau  propose  alors  qu’un  capital  soit 
formé  par  chaque  Chambre  syndicale,  et  que  ce  capital 
serve,  dans  des  conditions  déterminées  et  que  l’orateur 
explique  d’une  manière  assez  confuse,  à l’affranchissement 
des  travailleurs. 

Le  citoyen  Président  donne  la  parole  au  citoyen  Mar- 
ceau, de  Lyon. 

Le  citoyen  Marceau. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Au  nom  d’une  fraction  de  votre  sixième  Commission,  qui 
m’a  chargé  d’une  partie  du  rapport,  je  viens  vous  exprimer 
les  idées  émises  par  les  membres  qui  la  composent. 
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Malgré  mon  intention  bien  arrêtée  de  ne  faire  aucun 
discours  afin  de  ménager  le  temps,  je  me  vois  néanmoins 
forcé  de  vous  faire  l’exposé  du  courant  qui  s'est  produit, 
et  vous  présenter  un  résumé  des  sentiments  qui  nous  ont 
animés. 

Nous  sommes  convaincus  de  l’efficacité  du  principe  que 
nous  venons  émettre  par-devant  votre  assemblée  toute 
française;  nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus  que,  dans 
ce  moment,  non-seulement  la  France,  mais  tous  les  peu' 
pies  civilisés  ont  les  yeux  fixés  sur  nous. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  arguments  de  la  plus 
haute  gravité  qui  ont  été  produits  à cette  tribune,  ils  ont 
dû  suffisamment  pénétrer  vos  cœurs;  il  est  donc  inutile  de 
vous  les  rappeler  : ce  serait  vous  faire  injure. 

Tous  nous  connaissons  la  route  que  nous  devons  suivre; 
cette  route  est  unique  : c’est  la  solidarité;  notre  intérêt 
comme  notre  devoir  nous  l’indiquent,  car  ce  n’est  que  par 
l’union  qu’il  nous  sera  permis  de  fonder  quelque  chose  de 
durable  en  préparant  les  voies  de  l’avenir,  de  façon  que 
chacun,  selon  la  mesure  de  ses  forces,  puisse  arriver  au 
bien-être,  à la  propriété  : celui  qui  travaille  doit  posséder. 

S’il  n’a  rien,  est-ce  sa  faute,  ou  celle  de  l’organisation 
sociale? 

Notre  opinion,  à cet  égard,  est  que,  selon  l’état  actuel 
des  choses,  le  nombre  des  travailleurs  qui  sont  appelés  à 
posséder,  est  des  plus  restreints.  Ce  qui  devrait  être  la 
règle,  est  malheureusement  l’exception,  car  c’est  toujours 
celui  qui  produit  le  plus,  qui  possède  le  moins,  tandis  que 
la  propriété,  le  bien-être,  deviennent  l’apanage  de  l’être 
improductif,  cette  lèpre  sociale,  et  qu’à  bon  droit  l’on 
nomme  parasite. 

Nous  entendons  déjà,  dans  un  certain  milieu,  s’élever 
des  cris  de  réprobation  contre  nos  paroles!  Que  nous  im- 
portent ces  cris?  A ceux-là  nous  allons  répondre. 

Quoi!  vous  vous  abritez  sous  un  édifice  vermoulu  qui 
menace  ruine,  et,  bravant  ainsi  imprudemment  le  danger, 
refusant  tout  avertissement,  vous  vous  plaignez  si  cette 
vieille  masure  fait  entendre  des  craquements  sinistres. 

Ce  sont  pourtant  ces  craquements  qui  inspirent  toutes 
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vos  frayeurs,  avertissements  salutaires,  qui  vous  prévien- 
nent du  danger,  et  dont  vous  ne  tenez  aucun  compte.  Vous 
préférez  rester  dans  cet  asile  dangereux  jusqu’à  ce  que  la 
raison  méconnue  et  la  justice  violée  mettent  sens  dessus 
dessous  toutes  les  institutions  à l’abri  desquelles  vous  avez 
placé  votre  sécurité,  qui  disparaît  sous  les  débris. 

Si  vous  voulez  retrouver  cette  sécurité,  démolissez  la 
vieille  masure,  et,  sur  de  nouvelles  fondations,  construisez 
un  édifice  nouveau. 

Vous  répétez  sans  cesse  qu’il  en  a toujours  été  ainsi  et 
que  dans  cet  ordre  établi  il  est  impossible  de  rien  changer. 
A cela  nous  vous  répondrons  que  toute  médaille  a deux 
faces,  et  nous  vous  prédisons,  messieurs  les  oisifs,  que 
bientôt  vous  en  verrez  le  revers. 

Le  temps  où  nous  avions  foi  à votre  hypocrite  sollicitude 
est  passé;  le  travailleur  ne  veut  plus  être  à la  merci  de 
ceux  qui  vivent  et  s’enrichissent  de  son  travail,  la  barque 
qui  porte  vos  espérances  fait  eau  de  toutes  parts,  et  mal- 
gré les  réparations  que  vous  lui  faites  subir,  malgré  tous 
vos  efforts,  elle  sombrera! 

Mais  comme  la  société  ne  peut  périr,  un  nouveau  vais- 
seau sera  reconstruit  par  ses  soins,  et  c’est  ce  navire  qui 
nous  portera  vers  cette  terre  promise,  but  vers  lequel  ont 
toujours  tendu  les  âmes  généreuses. 

Le  système  faux  et  menteur  sous  lequel  nous  gémissons 
doit  disparaître,  car  il  n’a  jamais  produit  que  la  misère 
pour  celui  qui  souffre  et  travaille.  Ne  vous  étonnez  donc 
pas  de  voir  ceux  dont  le  malaise  augmente  chaque  jour  se 
porter  vers  des  principes  ou  vers  des  théories  dont  ils  atten- 
dent leur  salut.  Ils  poursuivent  des  utopies,  dites-vous. 
Utopies  soit,  nous  vous  l’accordons,  mais  ces  théories  ont 
du  moins  cet  avantage  sur  les  vôtres,  de  faire  luire  à leurs 
yeux  l’espérance  d’un  avenir  meilleur  pour  eux  et  pour 
les  leurs. 

L’ouvrier,  dans  la  situation  actuelle,  ressemble  au  nau- 
fragé qui  s’empare  du  premier  objet  qu’il  peut  saisir,  espé- 
rant trouver  une  planche  de  salut  Vous  allez  répétant 
partout  que  la  coopération,  par  exemple,  est  impossible, 
qu  elle  n’est  qu’un  leurre  et  qu’un  rêve.  Ah1  messieurs  les 


oisifs,  vous  savez  bien  le  contraire.  Eh  bien  ! même  en  sup- 
posant que  vous  ayez  raison,  ce  ne  serait  pas  moins  un 
crime  de  votre  part  de  lui  enlever  ses  illusions  qui  pour 
lui  sont  sa  seule  richesse,  et  si,  en  dormant,  l’esclave  rêve 
qu’il  est  libre,  ne  brisez  pas  son  bonheur  par  un  réveil 
brutal. 

Citoyens,  malgré  les  résistances  que  nous  pourrons  ren- 
contrer, ne  nous  lassons  jamais  d’appeler  à nous  les  hommes 
de  bonne  volonté,  tous  ceux  qui  ont  à cœur  de  secouer  le 
joug  matériel  et  moral  sous  lequel  nous  gémissons,  et  ils 
sont  nombreux  les  hommes  dévoués,  victimes  de  l’apathie 
des  uns,  comme  aussi  de  l’ignorance  des  autres.  Que  nous 
faut-il  pour  réussir?...  De  l’union,  sans  cesse,  et  toujours 
de  l’union. 

<C’est  par  l’union  seulement  que  nous  nous  placerons  au 
niveau  de  ces  privilégiés,  qui  n’ont  eu  qu’à  naître  pour  être 
heureux;  c’est  par  elle  surtout  que  nous  paralyserons  les 
efforts  dangereux  de  ceux  qui,  plus  audacieux,  savent  mettre 
nos  bras  au  bout  des  leurs  pour  travailler,  et  qui  savent  si 
bien  replacer  les  leurs  au  bout  des  nôtres  lorqu’il  s’agit 
de  ramasser  l’or  que  nous  avons  aussi  abondamment  que 
péniblement  gagné.  Ils  poussent  même  l’habileté  jusqu’à 
ne  nous  laisser  dans  la  production  qu’une  part  très  savam- 
ment calculée  pour  être  insuffisante  à nos  besoins,  et  nous 
forcer  à continuer  de  vivre  sous  cette  ignoble  trilogie  : 
Souffrance,  Ignorance  et  Misère. 

Cette  situation  si  précaire,  cependant,  s’appelle  quand 
même  pour  ceux  qui  possèdent  : Liberté.  Quelle  amère  dé- 
rision ! l’esclavage  chez  nos  frères  les  noirs  est  moins 
révoltant. 

Ces  derniers  appartiennent  à un  maître,  c’est  très  vrai; 
mais  ce  maître  doit  les  nourrir,  et  son  intérêt  suprême  est 
de  les  conserver  en  bonne  santé,  forts  et  vigoureux,  d’abord 
pour  en  retirer  la  somme  de  travail  qu’ils  doivent  lui 
fournir,  et  enfin  pour  s’éviter  les  frais  de  les  remplacer,  ce 
qui  serait  pour  lui  trop  onéreux. 

Quant  à nous  pauvres  esclaves  d’une  autre  espèce,  bien 
qu’on  nous  berce  et  qu’on  nous  console  par  de  vains  mots 
d’indépendance  et  de  liberté,  avons-nous  une  position  aussi 
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bien  garantie?  Où  donc  est  le  simple  travailleur  capable  de 
supporter  un  chômage,  même  relativement  restreint,  sans 
pressentir  au  moins  — s’il  ne  ressent  pas  toujours  — les 
horreurs  de  la  faim  ? 

Et  puis,  devenu  vieux  avant  l’âge,  épuisé  par  des  priva- 
tions trop  fréquentes  et  un  travail  trop  assidu,  si  la  mort 
ne  se  hâte  de  le  frapper  prématurément  dans  sa  mansarde, 
quel  autre  abri  lui  reste-t-il?  si  ce  n’est  un  hôpital,  un 
hospice,  soi-disant  créé  par  la  pitié,  placés  sous  un  voca- 
ble toujours  philanthropique,  mais  qui,  pour  lui,  ne  saurait 
être  et  n’est,  en  effet  qu’une  prison  véritable.  Donc,  en 
définitive,  le  pauvre  ouvrier  épuisé  par  les  privations  et 
le  travail  a,  lui,  pour  récompense,  le  pain  des  mendiants 
ou  le  pain  des  voleurs  !... 

Tirons  une  voile  devant  ce  triste  et  douloureux  tableau 
et  voyons,  tous  ensemble,  s’il  ne  serait  pas  possible  de  parer 
à un  désastre  si  grand. 

Un  principe  se  présente,  celui  de  la  coopération  pour  la 
production,  car  pour  consommer  il  faut  produire. 

Admettons  comme  hase  d’opération  et  de  principe  une 
Société  anonyme  à capital  variable  et  irréductible , établie 
dans  un  grand  centre,  tel  que  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Nantes  ou  Lille,  un  nombre  de  cent  mille  tra- 
vailleurs de  toutes  les  professions , souscrivant  chacun 
une  action  de  cent  francs  payables  par  un  versement  pé- 
riodique de  cinq  centimes  par  jour  ouvrable;  avec  ces 
100  mille  souscripteurs,  les  versements  mensuels  s’élève- 
raient à la  somme  de  125,000  francs.  Ges  versements  s’effec- 
tueraient tous  les  dimanches  entre  les  mains  de  collec- 
teurs désignés  à cet  effet,  ou  entre  celles  des  trésoriers 
des  Chambres  syndicales  qui  eux-mêmes  seraient  chargés 
d’en  faire  le  dépôt  dans  un  établissement  de  crédit  désigné 
et  offrant  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Après  le  premier  versement,  une  Commission  nommée 
par  la  Société  serait  chargée  de  louer  à bail  un  local  spa- 
cieux et  commode  que  l’on  ferait  agencer  convenablement 
pour  y recevoir  tous  les  produits  des  différents  corps  de 
métier  que  l’on  mettrait  en  vente  ; véritable  bazar  indus- 
triel où  le  consommateur  trouverait  tous  les  objets  indis- 
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pensables  à ses  besoins,  tels  que  lingerie,  bonneterie, 
chaussure,  coiffure,  toilerie,  draperie,  vêtements  tous 
faits,  ou  sur  commande,  étoffes  de  toutes  sortes  pour  vête- 
ments de  femmes  et  enfants,  etc.;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
est  d’un  emploi  quotidien,  indispensable  à un  ménage, 
appelé  à concourir  à cet  immense  approvisionnement. 

Un  appel  serait  fait  à toutes  les  Associations  ouvrières 
existantes,  ainsi  qu’à  celles  en  voie  deformation,  et  dont  on 
se  hâterait  de'faire  terminer  la  constitution,  ce  qui  serait 
un  moyen  de  stimuler  le  zèle  des  producteurs  et  de  les 
réunir  dans  un  centre  commun  pour  faciliter  les  débouchés 
de  leurs  produits. 

Comme  tout  souscripteur  serait  nécessairement  consom- 
mateur, admettons  que  chacun  d’eux  achète  en  moyenne 
pour  la  somme  de  250  francs  par  année;  le  chiffre  des 
ventes  s’élèverait  à la  somme  de  25  millions  par  an;  ad- 
mettons un  profit  de  20  0/0,  ce  qui  donnerait  un  bénéfice 
annuel  de  5 millions  qui,  réunis  à un  million  cent  mille 
francs  produit  par  les  souscriptions,  donnerait  comme 
résultat  6,500,000. 

Une  somme  nécessaire  serait  pélevée  pour  être  appliquée 
à l’instruction  libre  et  laïque;  de  plus,  par  cette  union,  il 
nous  serait  facile  d’accorder  des  pensions  et  de  faire  éta- 
blir en  peu.  de  temps  une  maison  d’asile  pour  la  vieillesse, 
vaste  palais  dans  lequel  viendraient  se  reposer  de  leur 
long  et  fructueux  labeurs  tous  les  citoyens  des  deux  sexes 
qui  auraient  atteint  l’âge  du  repos,  ou  qui  y seraient  con- 
traints par  les  accidents  ou  les  infirmités. 

Que  le  travailleur  réfléchisse  et  renonce  à tout  divi- 
dende pour  favoriser  à ses  frères  l’entrée  en  participation 
et  former  des  associations  ainsi  que  des  succursales  en 
tous  lieux  où  besoin  sera;  alors  le  travailleur  verra  qu’il 
lui  est  très  facile  d’être  tout  à la  fois  producteur  et  con- 
sommateur, ce  qui  lui  a toujours  été  impossible  jusqu’à 
présent,  et  surtout  consommateur  d’excellents  produits, 
vu  qu’il  les  aura  fabriqués  lui-même,  de  sorte  qu’il  ne  sera 
plus  exposé  à être  trompé  par  un  étalage  mensonger,  ainsi 
que  par  des  marchandises  parées  avec  un  art  déplorable, 


art  déloyal  qui  est  la  source  de  tant  de  fortunes  scanda- 
leusement acquises. 

Arrière  tous  ces  frelons  qui,  jusqu’à  présent,  ont  tou- 
jours envahi  la  ruche  pour  se  gorger  des  sucs  accumulés 
par  un  labeur  incessant  ! 

Que  désormais  celui  qui  voudra  vivre  travaille  ; abolis- 
sons la  misère,  les  vices  disparaîtront;  alors  nous  ne  ver- 
rons plus,  forcée  par  le  besoin,  la  prostitution  envahir  et 
déborder  les  trottoirs  de  nos  rues. 

Le  citoyen  Président.  — J’ai  l’honneur  de  donner  com- 
munication à l’assemblée  de  la  proposition  suivante  qui 
vient  de  m’être  remise  : 

« Le  temps  du  Congrès  étant  précieux,  nous  prions  le 
président  de  vouloir  bien  inviter  les  orateurs  à ne  point  se 
répéter.  » (Suivent  les  signatures.) 

Le  citoyen  Boutin.  — Je  demande  la  parole  pour  une 
protestation. 

Le  citoyen  Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
laparole  seradonnée  au  citoyenBoutin.L’assembléerejette. 

Le  citoyen  Président.— Laparole  est  au  citoyen  Amand, 
des  mécaniciens  de  Paris. 

Le  citoyen  Amand,  délégué  des  mécaniciens,  a la  parole. 

L’assemblée,  fatiguée,  écoute  avec  une  certaine  impa- 
tience. Le  citoyen  Amand  ne  peut  pas  entrer  dans  les  dé- 
veloppements que  le  point  de  vue  auquel  il  se  place  néces- 
siterait. Il  démontre  très  éloquemment  tous  les  avantages 
de  la  coopération.  La  grève,  dit-il,  ne  mène  à rien  si  ce 
n’est  à épuiser  les  économies  de  l’ouvrier,  et  à porter 
atteinte  à la  production  du  pays.  Il  cite,  à cet  elfet,  les 
grandes  grèves  anglaises,  qui  n’ont  produit  aucun  résultat. 
Le  but  à poursuivre,  dit-il,  c’est  la  coopération. 

Les  cris  multipliés  de  : « Abrégez!  abrégez  ! concluez  ! 
les  conclusions  ! » interrompent  l’orateur.  Il  quitte  la  tri- 
bune sans  achever  la  démonstration  qu’il  avait  commencée 
sur  l’application  du  principe  de  la  coopération  dans  l’in- 
dustrie des  ouvriers  mécaniciens. 
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Discours  du  citoyen  Amand,  dont  l’impression  a été 
votée  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

La  thèse  que  je  dois  développer  au  Congrès  étant  une 
des  plus  ardues  et  des  plus  délicates,  j’ai  cru,  pour  me 
donner  la  facilité  d’exprimer  ma  pensée  et  en  même  temps 
être  bien  compris,  anticiper  sur  une  question  qui  est  l’or- 
ganisation des  Chambres  syndicales. 

Sans  vouloir  trop  préjuger  sur  le  résultat  du  Congrès, 
nous  pouvons  dire  cependant  que  l’émulation  qui  a toujours 
régné  parmi  les  travailleurs  recevra  un  stimulant  qui 
aura  pour  conséquence  immédiate  la  multiplicité  des  So- 
ciétés coopératives,  ainsi  que  la  fondation  des  Chambres 
syndicales  ouvrières  dans  la  plus  grande  grande  partie  de 
nos  villes  de  province. 

De  toutes  les  Chambres  syndicales  existantes,  celle  qui 
rencontre  le  plus  de  difficultés  à mettre  en  exécution  la 
coopération,  c’est-à-dire  la  fondation  des  ateliers  coopé- 
ratifs, c’est  celle  des  mécaniciens.  A côté  des  intelligences 
indispensables  pour  gérer  l’atelier,  se  place  une  deuxième 
question  qui  est  la  vie  de  toute  association  : j’ai  nommé  le 
capital. 

Si  je  parviens  à vous  démontrer  que,  seule,  la  coopéra- 
tion peut  et  nous  donnera  notre  émancipation,  ma  tâche 
sera  allégée  en  pensant  à cette  somme  colossale  de  135 
millions  de  francs,  absolument  nécèssaire  pour  émanciper 
les  45,000  travailleurs  employés  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Dans  un  grand  nombre  de  Syndicats,  une  infime  majo- 
rité a foi  dans  la  résistance.  Pour  ne  laisser  planer  aucune 
illusion  dans  l’esprit  des  Chambres  syndicales  qui  peuvent 
se  former,  il  est  bon  d’envisager  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  cette  ligne  de  conduite. 

La  résistance  peut-elle  se  définir  d’une  manière  pra- 
tique? Non,  et  pour  cette  raison  qu’on  connaît  toujours  le 
moment  où  l’on  suspend  ses  travaux,  jamais  celui  où  on 
les  reprend. 

Supposons  un  instant  la  résistance  comme  étant  la  base 


— 401  — 


des  Syndicats,  il  arriverait  fatalement  des  séries  de  grèves. 
Se  déclarer  en  grève  n’est  rien,  résister  c’est  tout. 

Nous  savons  la  ténacité  que  nos  patrons  ont  toujours 
montrée,  lorsqu’il  s’est  agi  de  demander  collectivement 
une  augmentation  de  salaire.  Nous  savons  les  difficultés 
sans  nombre  qui  se  sont  présentées  au  point  de  vue  de 
notre  organisation.  Nous  savons  aussi  que,  dans  tous  les 
ateliers,  même  les  plus  mauvais,  il  existe  un  noyau  d’ou- 
vriers plus  favorisés,  dont  on  aurait  difficilement  le  con- 
sentement ; d’autres,  instruits  du  résultat  des  grèves  pré- 
cédentes, ne  consentiront,  sous  aucune  forme,  à donner 
leur  adhésion.  Quant  au  point  de  vue  de  notre  organisation, 
nous  voyons  une  foule  de  difficultés  non  moins  grandes  se 
présenter  pour  soutenir  la  lutte. 

En  supposant  que  les  grèves  partielles  se  produisent  dans 
toute  notre  corporation,  que  la  durée  soit  en  moyenne  de 
vingt  jours  et  l’indemnité  de  3 francs,  nous  voyons  que  la 
somme  de  2,700,000  francs  aurait  été  distribuée  par  notre 
Chambre  syndicale. 

Dans  les  grèves,  comme  dans  toutes  entreprises,  il  y a 
chance  de  succès  si  les  sommes  sont,  au  préalable,  entre 
les  mains  des  intéressés. 

Lorsqu’on  est  obligé  d’employer  les  moyens  extrêmes, 
tels  que  souscriptions,  par  exemple,  toute  entreprise  peut 
être  considérée  sinon  comme  perdue,  du  moins  comme  bien 
compromise. 

Examinons  maintenant  la  valeur  réelle  des  résultats  ob- 
tenus. Les  salaires  auront  reçu  une  élévation;  mais  où  se- 
ront les  garanties?  Nulle  part,  attendu  qu’aucun  contrat 
ne  peut  exister  entre  le  salarié  et  celui  qui  le  paye.  Nous 
aurons  devant  les  yeux  ce  triste  spectacle  que  nous  avons 
vu  précédemment,  c’est-à-dire  le  renvoi,  en  partie  mais 
continu,  de  tous  ceux  qui  auront  pris  une  part  active  à la 
lutte,  et  remplacés  par  d’autres  avec  la  journée  primitive, 
et  ceci  se  renouvellerait  jusqu’à  ce  que  le  salaire  soit  re- 
venu au  taux  désigné  par  le  patron.  En  traitant  des  grèves, 
je  les  ai  considérées  comme  ayant  obtenu  gain  de  cause, 
ce  qui  certes  peut  être  contesté  sur  toute  la  ligne,  car  tous 
les  patrons  peuvent  se  maintenir  des  années  sans  ouvrir 
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leurs  ateliers,  tandis  que  nous,  quinze  jours  de  chômage 
nous  plongent  dans  les  dettes. 

La  véritable  définition  des  grèves  n’est  autre  que  le  ra- 
lentissement du  travail  et  la  misère  chez  le  travailleur. 

Si  cet  exposé  ne  peut  suffire  à ouvrir  les  yeux  des  parti- 
sans de  la  résistance,  nous  allons  examiner  l’Angleterre. 

C’est  là,  en  effet,  que  les  grèves  ont  été  jusqu’ici  les  plus 
formidables;  c’est  là  aussi  où  l’expérience  a été  la  plus 
complète.  La  grève  de  Preston,  dont  le  souvenir  est  en- 
core si  vivant,  doit  être  rappelée  en  première  ligne.  Pen- 
dant neuf  mois  et  pendant  un  hiver  rigoureux,  17,000  ou- 
vriers ont  épuisé  le  calice  de  toutes  les  souffrances  et  de 
toutes  les  amertumes.  En  vain  les  Trade’s  Unions,  Asso- 
ciations de  secours  mutuels  contre  le  chômage  et  la  mi- 
sère, y absorbèrent  leurs  ressources,  les  patrons  coalisés 
de  leur  côté,  et  malgré  des  pertes  immenses,  ne  cédèrent 
pas. 

Toutes  les  tentatives  de  conciliation  restèrent  sans  effet. 
Les  ouvriers  appelés  du  dehors  se  rembarquèrent  sur  les 
instances  de  leurs  camarades,  et,  après  avoir  épuisé  leurs 
économies,  vidé  les  caisses  des  Sociétés  anglaises,  ils  se 
déclarèrent  vaincus. 

La  grève  de  Preston  a coûté  à la  chose  publique  une 
trentaine  de  millions.  Je  ne  parlerai  pas  de  celles  de  Pa- 
diham,  de  Clithero,  de  Blackburn,  d’Asthon,  de  Colne,  de 
Bolton,  de  Londres,  etc.,  qui  ont  eu  les  mêmes  résul- 
tats, et  coûté  des  sommes  qu’on  pourrait  chiffrer  par  cen- 
taines de  millions. 

Si  nous  mettons  en  parallèle  la  facilité  pour  les  travail- 
leurs des  deux  continents  de  pouvoir  s’organiser,  nous 
voyons  qu’à  côté  des  capitaux  élevés  des  Sociétés  de  nos 
camarades  d’outre-mer,  se  place  un  deuxième  avantage 
plus  important  : le  droit  de  réunion. 

La  solidarité  étant  l’élément  le  plus  utile  pour  la  résis- 
tance, elle  ne  peut  s’établir  que  par  des  libres  discussions, 
c’est-à-dire  la  liberté  de  se  réunir.  D’où  je  conclus  que  si 
les  travailleurs  anglais  n’ont  obtenu  que  des  résultats  né- 
gatifs avec  la  législation  actuelle  qui  les  régit,  qui  leur 
donne  toutes  facilités  de  s’organiser  pour  soutenir  leurs 
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intérêts,  comment  pourrions-nous  réussir,  nous,  travail- 
leurs français,  lorsque  les  lois  les  plus  restrictives  nous 
sont  appliquées,  ce  qui  nous  prive,  non-seulement  de  nous 
organiser,  mais  même  de  former  un  capital? 

Nous  devons  repousser  tout  ce  qui  repose  sur  le  hasard; 
il  est  temps  que  la  raison  prenne  sa  place. 

Si,  depuis  1871,  toutes  les  Chambres  syndicales  qui  se 
sont  formées  ont  adopté  la  coopération  comme  étant  la 
route  la  plus  sûre  et  la  plus  directe  à notre  affranchisse- 
ment, nous  allons  aujourd’hui  développer  notre  idée  sur 
l’application. 

Tout  d’abord,  je  tiens  à bien  exprimer  ma  pensée  sur  ce 
que  j’entends  par  Société  coopérative  de  production.  Une 
Société  de  production  ne  peut  être  coopérative  que  si  elle 
dérive  d’un  groupe  corporatif  constitué  qui  est  la  corpo- 
ration. Paris  possède  plusieurs  Sociétés  de  production, 
dont  la  dénomination  est  « coopérative  »;  cependant,  pour 
faire  partie  de  ce  groupe  d’associés,  il  faut  apporter  un  ca- 
pital assez  élevé.  Ces  Sociétés  ont  donc  la  porte  ouverte 
pour  quelques  favorisés,  et  fermée  pour  toute  la  corpora- 
tion. 

Si,  aujourd’hui,  tous  les  travailleurs  possédaient  6,000 
francs,  somme  nécessaire  pour  entrer  dans  certaines  So- 
ciétés, en  vertu  de  notre  tempérament  et  de  la  foi  des 
producteurs  sur  l’association,  demain  il  n’existerait  plus 
de  salariés. 

Je  prends  pour  base  des  Sociétés  coopératives  de  pro- 
duction la  corporation,  et  je  déclare  que  toute  Association 
faite  sans  elle  est  faite  contre  elle. 

Dans  notre  Section,  les  idées  étant  très  variées,  je  dois 
combattre  celles  qui  peuvent  être  funestes  à la  masse. 

Je  prends  à parti  toute  Association  de  prodution  formée 
par  actions  portant  intérêts,  sujette  à la  répartition  de 
dividendes  entre  les  associés.  Supposons  un  instant  ces 
Associations  formées,  avec  le  capital  nécessaire  et  ayant  à 
leur  tête  des  administrateurs  qui  fassent  prospérer  l’asso- 
ciation. Qu’arrivera-t-il  ? C’est  que  du  jour  ou  ces  Sociétés 
auront  augmenté  leur  capital,  la  marche  des  Sociétés 
étant  assurée,  le  nombre  des  associés  sera  limité  et  on  ne 
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pourra  faire  partie  de  ces  groupes  qu’en  étant  porteur 
d’une  somme  plus  ou  moins  élevée,  selon  le  degré  de 
prospérité  de  l’Association. 

Envisageons  le  second  côté.  Si  au  contraire  ces  Associa- 
tions viennent  à sombrer,  soit  par  le  manque  d’organisa- 
tion, soit  par  une  crise  commerciale  ou  autre,  elles  en- 
traîneront fatalement  dans  leur  chute,  pour  un  temps  in- 
défini, cet  espoir  que  la  masse  des  travailleurs  ont  sur  les 
résultats  de  l’association. 

Ce  n’est  pas  une  critique  que  j’adresse  aux  Sociétés  de 
productions  existantes;  au  contraire,  elles  démontrent  à 
nos  adversaires  que,  si  l’intelligence  pouvait  suppléer  au 
capital,  nous  serions,  sous  peu  et  à tout  jamais,  débar- 
rassés du  patronat.  Ceci  dit,  cherchons  le  moyen  de  nous 
approprier  ce  capital. 

Les  Chambres  Syndicales  étant  organisées,  c’est  à elles 
que  revient  ce  droit. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  syndicats  ne  sont  formés  que  des 
minorités  corporatives,  nous  avons  la  plus  ferme  confiance 
que  le  Congrès  nous  sera  un  puissant  auxiliaire,  qu’aidé 
par  lui,  les  producteurs  comprendront  qu’isolé  on  ne  peut 
rien;  tandis  que  groupés  et  disciplinés  nous  pouvons  ar- 
river à tout. 

Basés  sur  ces  considérations  et  sur  les  études  pratiques 
de  toutes  les  forces  vives  du  prolétariat,  nous  arriverons, 
et  avant  peu,  à agglomérer  en  un  seul  faisceau  les  majo- 
rités corporatives  autour  des  Chambres  syndicales. 

Comme  je  tiens  à vous  donner  quelques  chiffres  , je 
prends  spécialement  la  corporation  des  mécaniciens. 

Je  puis  dire  avec  toute  assurance  que  c’est  celle  où  le  capi- 
tal doit  être  le  plus  élevé  pour  émanciper  un  nombre  égal  de 
travailleurs.  Qu’aujourd’hui  notre  Chambre  syndicale  repré- 
sente la  majorité  de  notre  corporation,  c’est-à-dire  25,000 
adhérents;  la  cotisation  mensuelle  fixée  à 1 fr.,  nous  aurons 
25,000  francs  par  mois,  soit  300,000  francs  pour  la  première 
année,  somme  suffisante  pour  fonder  un  atelier  coopératif  de 
cent  ouvriers.  Ce  capital  suffit  non-seulement  à l’achat  de 
l’outillage,  ainsi  qu’à  l’installation  des  outils,  machines- 
outils,  loyers,  etc.,  mais  encore  à la  quantité  de  matières 
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premières  utiles  à la  fabrication  pour  une  durée  de  six 
mois,  ainsi  que  le  gain  des  associés  pour  le  même  laps  de 
temps,  somme  fixée  à 220  francs  en  moyenne. 

Pour  donner  des  garanties  à tous  ceux  qui  ont  coopéré 
à la  formation  du  capital,  et  en  même  temps,  pouvoir  ré- 
sister aux  crises  imprévues,  il  est  indispensable,  tout  en 
donnant  l’autonomie  la  plus  complèle  à l’atelier  coopé- 
ratif, de  laisser  à la  Chambre  syndicale  la  haute  main  sur 
le  ou  les  ateliers  formés  par  elle.  Nous  savons  par  expé- 
rience les  difficultés  qu’il  y a à improviser  des  administra- 
teurs, les  tâtonnements  que  nous  serons  obligés  à faire;  il 
en  est  de  même  au  début  de  tous  les  commerçants  ou  indus- 
triels; ce  sera  un  apprentissage  que  nous  serons  obligés  de 
payer,  mais  qui  sera  de  courte  durée. 

Comme  il  importe,  avant  tout,  de  la  prospérité  du  pre- 
mier atelier,  il  faut  un  appui  qui  permette  d’amortir  les 
chocs  qui  peuvent  se  produire. 

Avec  le  Syndicat,  l’atelier  ne  pourra  dépérir,  au  con- 
traire, la  prospérité  est  certaine.  La  première  année  du 
fonctionnement,  il  n’y  aura  peut-être  aucun  bénéfice,  ce  ne 
sera  qu’à  la  deuxième,  par  l’écoulement  des  produits  ; ce 
bénéfice  retournera  directement  dans  la  caisse  syndicale. 
Je  tiens  à bien  établir  qu’aucun  dividende  ne  pourra  être 
réparti  entre  les  associés,  que  le  jour  où  il  n’existera  aucun 
salarié  dans  la  corporation. 

Les  associés  ne  pourront  compter  que  sur  le  produit  de 
leur  travail;  avec  cette  différence  qu’au  lieu  de  fixer  un 
prix  comme  nos  patrons  sur  le  maximum  des  forces,  nous 
le  fixerons  sur  la  moyenne,  ce  qui  équivaut  à un  bénéfice. 

Je  pourrais  désigner  un  atelier  occupant  environ  180  ou- 
vriers, où  le  patron  réalise  en  moyenne  de  250  à 300,000  fr. 
de  bénéfice  annuel,  ce  qui  fait  un  rapport  qui  dépasse 
1,600  francs  par  ouvrier. 

Vous  voyez,  par  les  bénéfices  que  nous  pouvons  faire  sur 
nos  travaux,  la  marche  rapide  qui  ressort  de  la  coopé- 
ration. 

Je  n’insisterai  jamais  assez  en  parlant  de  la  marche  du 
premier  atelier;  il  sera  pour  notre  corporation  la  planche 
de  salut. 
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Une  fois  l’organisation  établie  et  l’atelier  fonctionnant 
dens  de  bonnes  voies,  nous  n’aurons  plus  la  majorité  de 
notre  corporation,  mais  l’unanimité. 

Le  jour  où  nous  aurons  atteint  ce  point,  tous  les  mem- 
bres de  notre  corporation,  désirant  gagner  du  temps  à notre 
affranchissement,  proposeront  d’élever  la  cotisation.  En 
supposant  qu’elle  soit  fixée  alors  à 2 francs,  ayant  40,000 
payants,  ce  qui  ferait  960,000  francs  par  an,  cette  somme, 
jointe  à celle  de  1,000  francs  de  bénéfice  que  chaque  asso- 
cié peut  produire  dans  son  année  à la  Chambre  syndicale, 
nous  arriverons  à avoir  dans  quinze  ans  non  135  millions, 
somme  nécessaire  pour  rendre  en  association  toute  notre 
corporation,  mais  150  millions. 

Pour  la  facilité  de  multiplier  les  ateliers  sûrement,  et 
certains  d’un  rapport  immédiat,  il  est  nécessaire  de  fonder 
une  école  d’étude,  qui  serait,  pour  la  définir  en  un  mot, 
notre  arsenal  d’où  sortiraient  toutes  les  idées  d’innovations 
et  de  perfectionnements  des  machines. 

C’est  cette  école  qui  nous  donnerait  le  choix  des  spécia- 
lités à donner  à nos  ateliers.  Voilà  l’idée  et  les  résultats 
que  l’on  peut  obtenir. 

En  traitant  de  la  production,  il  est  bon  de  l’envisager 
sous  tontes  ses  phases. 

Dernièrement,  une  des  célébrités  du  jour  sur  les  ques- 
tions d’économie  politique  à rebours,  n’a  pas  craint  de  dire 
que  si  la  fabrication  des  machines  continuait  dans  la  même 
proportion,  le  chômage  s’implanterait,  la  machine  prenant 
la  place  de  l’ouvrier.  Un  de  nos  collègues  et  amis,  dans 
son  remarquable  discours  de  mercredi,  venait  confirmer 
ce  raisonnement. 

Il  importe  avant  tout  de  vérifier  la  force  de  cet  argu- 
ment; pour  cela,  nous  allons  examiner  la  situation  du  pro- 
létariat avant  l’emploi  des  machines. 

En  1767,  la  France  possédait  33  renfermeries  pour  les 
pauvres,  ce  qui  n’empêcha  pas  d’arrêter,  cette  même  an- 
née, 50,000  mendiants. 

En  1777,  120,000  furent  arrêtés. 

En  1789,  au  moment  de  la  Révolution,  on  comptait  dans 
le  faubourg  Saint- Antoine  1 indigent  sur  2 habitants. 
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Vauban  n’a-t-il  pas  été  disgracié  pour  avoir  démontré 
que  1/10  de  la  population  mendiait,  que  5/10  se  rappro- 
chaient de  cet  état  et  que  3/10  étaient  malaisés. 

Avant  1789,  on  comptait  1 indigent  sur  8 habitants.  En 
1871,  à la  suite  d’une  enquête  ordonnée  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  M.  Victor  Lefranc,  on  a reconnu  qu’il  existait 
1 indigent  sur  13  habitants.  Malgré  que  l’indigence  soit 
encore  considérable,  nous  voyons  une  grande  amélioration, 
puisqu’à  l’époque  de  Vauban  il  n’y  avait  que  1/10  de  la  po- 
pulation aisée,  tandis  qu 'aujourd'hui  on  peut  parler  des 
4/10.  D’où  vient  cette  décentralisation  de  bien-être,  si  ce 
n’est  des  progrès  de  l’industrie  ? Et  encore  nous  pouvons 
dire  que,  dans  ce  temps,  avec  la  misère  se  trouvait  le  mé- 
pris. La  preuve,  c’est  queMmede  Sévigné,  la  tendre  femme 
qui  tenait  tant  à le  paraître  au  moins,  riait  des  massacres 
de  la  Bretagne,  où  M.  de  Chaulnes  n’abattait  ses  gibiers 
que  « quand  il  n’avait  plus  personne  à pendre.  » 

Si  elle  racontait  à sa  fille  un  siège  meurtrier  des  bords 
du  Rhin,  elle  lui  recommandait  bien  de  ne  pas  s’apitoyer, 
« aucun  homme  portant  un  nom  n’ayant  péri.  » 

Examinons  maintenant  ce  qui  serait  arrivé  si  l’on  s’était 
opposé  à l’emploi  des  machines. 

La  misère  qui  dévorait  le  travailleur  au  moyen  âge  au- 
rait continué  jusqu’à  la  fin  des  siècles. 

Au  lieu  de  porter  aujourd’hui  des  vêtements  convena- 
bles par  rapport  à la  modicité  de  leurs  prix,  nous  aurions 
continué  de  marcher  nu-pieds  et  le  corps  à peine  couvert. 

La  veste  du  grand-père  aurait  continué  de  passer,  jus- 
qu’à extinction,  de  génération  en  génération,  et  encore 
pour  ne  servir  que  dans  les  grandes  circonstances,  les  di- 
manches et  jours  de  fête.  Le  reste  du  temps,  nous  serions 
demeurés  exposés,  sans  abri,  à toutes  les  variations  de 
la  température.  Il  n’eût  pas  fallu  songer  à posséder,  dans 
ces  siècles  de  misère  et  de  privations  continues,  un  loge- 
ment convenable.  La  hutte  et  le  bois  aurait  été  nos  seules 
demeures. 

Faut-il  parler  de  nourriture?  Il  est  incontestable  que 
l’ouvrier  d’aujourd’hui  est  non-seulement  mieux  vêtu  et 
logé,  mais  qu’il  est  aussi  mieux  nourri.  Pour  lui,  comme 
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pour  le  paysan  de  nos  jours,  la  viande,  qui  donne  les  forces 
et  accroît  la  somme  de  travail,  n’est  plus  un  mythe  à sa 
table.  En  seraient-  ils  là,  si  les  paysans  d’autrefois  avaient 
brisé  la  première  charrue? 

Non,  les  machines  aident  à la  baisse  des  produits  de 
toute  sorte,  et  elles  contribuent  encore  à l’augmentation 
des  salaires. 

Demander  la  suppression  des  machines,  c’est  demander 
la  suppression  des  Expositions  universelles,  car  la  méca- 
nique étant  la  clef  de  l’industrie,  on  ne  peut  lui  porter 
atteinte  sans  ébranler  le  progrès. 

Le  seul  moyen  pratique  de  combattre  le  chômage,  c’est 
de  demander  et  d’obtenir  une  diminution  des  heures  du 
travail  et  d’empêcher  les  heures  supplémentaires. 

L’homme  n’est  pas  sur  la  terre  seulement  comme  l’ani- 
mal pour  n’avoir  chaque  jour  que  le  nécessaire,  n’envisa- 
geant jamais  que  le  présent.  Ce  n’est  pas  trop  qu’il  s’as- 
sure quelques  jouissances  après  ses  fatigues,  un  repos 
heureux  lorsqu’il  a fini  sa  longue  et  pénible  tâche.  Ce  bien- 
être  n’arrivera  que  le  jour  où  les  Sociétés  coopératives  de 
production  auront  acquis  le  développement  voulu,  c’est- 
à-dire  le  jour  où  de  salariés  nous  serons  devenus  des 
associés. 

Je  conclus,  en  disant  à nos  législateurs  : Pour  nous,  qui 
attendons  avec  impatience  notre  affranchissement,  nous 
sommes  dans  la  situation  d’un  prisonnier  à qui  l’on  avoue 
l’iniquité  de  sa  condamnation  et  qu’on  retient  sous  les 
verroux. 

Pour  sortir  de  cette  situation  restrictive  qui  nous  est 
faite, 

Nous  demandons  : 

1°  Le  droit  de  réunion,  qui  nous  permettra  de  nous  grou- 
per et  former  un  capital  ; 

2°  Le  droit  d’association,  qui  nous  donnera  les  moyens 
de  le  faire  produir e<-^ 

Albert  Amand, 

Délégué  des  ouvriers  mécaniciens. 
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Le  citoyen  Boutin,  délégué  des  cordonniers, 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Au  nom  des  Citoyens  que  vous  venez  d’entendre  par  la 
voix  du  citoyen  Marceau,  délégué  lyonnais,  il  s’agit,  pour 
être  explicite,  d’établir  nettement  notre  programme  au 
sujet  d’une  caisse  de  capitalisation,  devant  servir  à créer 
des  ateliers  de  production  et  de  consommation,  qui  est  un 
dérivatif,  même  dans  les  localités  où  n’y  a pas  de  coopéra- 
teurs, afin  de  stimuler  les  idées  jusqu’à  la  parfaite  émanci- 
pation des  travailleurs. 

Notre  programme,  le  voici  : 

Art.  1er.  — Créer  une  caisse  de  capitalisation  au  moyen 
de  versements  mensuels  de  0.05  c.,  par  jour  ouvrable,  soit 
1 fr.  25  c.  par  mois,  ne  donnant  aucun  intérêt  et  ne  faisant 
aucune  répartition  de  bénéfices. 

Le  pourquoi,  c’est  que  convaincu  par  la  netteté  des  idées 
émises  dans  cette  assemblée,  de  la  situation  critique  dans 
laquelle  nous  sommes  tous  et  des  besoins  en  face  desquels 
nous  sommes  de  créer  le  capital  indispensable  pour  arriver 
promptement  et  dans  le  plus  bref  délai  à recevoir  le  fruit 
de  notre  travail,  il  faut  abandonner  tout  sentiment  d’é- 
goïsme, qui  jusqu’ici  a été  la  cause  de  toutes  les  divisions. 
Aujourd’hui,  il  faut  l’union,  non  pas  dans  une  corporation, 
mais  parmi  tous  les  travailleurs. 

Ce  capital,  variable  et  irréductible,  étant  la  propriété  de 
l’universalité  des  travailleurs  français,  c’est-à-dire  de  tous 
les  coopérateurs,  nous  aimons  à croire  que,  par  le  dévoue- 
ment que  chacun  de  nous  y apportera,  l’idée  sera  bientôt 
généralisée;  si  nous  y apportons  chacun  une  part  active, 
nous  aurons  bientôt  atteint  notre  but,  et  nous  serons  heu- 
reux d’avoir  accompli  un  grand  acte,  pour  nous  et  pour 
notre  postérité. 

Dans  ces  conditions,  nous  repoussons  toute  création  d’ac- 
tion, intérêt,  répartition  et  remboursement  des  fonds  ver- 
sés. Le  citoyen  Adam  croit  à la  possibilité  de  rembourser 
des  fonds  et  de  tenir  compte  d’un  intérêt;  à part  cette 
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clause,  nous  marchons  ensemble  vers  l’avenir.  L’assemblée 
jugera  de  cette  possibilité. 

Art.  2.  — Ces  fonds  seront  spécialement  affectés  à la 
création  d’établissements  de  production;  puis,  naturelle- 
ment, la  consommation  s’y  joindra. 

De  préférence,  ces  établissements  devront  être  créés 
dans  les  localités  ou  la  coopération  n’est  pas  comprise.  Par 
ce  moyen,  les  travailleurs  les  plus  endurcis  se  réveille- 
ront. Ils  verront  devant  eux  la  lumière  et  ils  feront,  non 
pas  des  coopérateurs,  mais  des  citoyens. 

Dans  ces  ateliers  émancipateurs,  lorsque  chacun  recevra 
la  valeur  de  son  travail,  lorsque  les  ouvriers  seront  en  face 
de  ces  machines  travaillant  à leur  place  et  réduisant  les 
heures  de  travail,  forcément  les  coopérateurs  abonderont, 
ils  sauront  ajuste  titre  reconnaître  les  bienfaits  de  cette 
organisation. 

Depuis  1848,  combien  d’Associations  ont  été  formées! 
mais  aussi  combien  se  sont  écroulées  et  combien  aussi  sont 
tombées  entre  les  mains  de  soi-disant  socialistes,  qui  n’é- 
taient que  de  vils  exploiteurs  spéculant  sur  la  bonne  foi, 
l’ignorance  et  le  capital  minime  que  pouvaient  posséder 
ceux  qu’ils  appelaient  leurs  camarades,  et  qui  n’étaient  que 
des  ouvriers  construisant  un  cabanon  pour  y loger  un  jour 
un  intrigant  capitaliste! 

Aujourd’hui,  l’avenir  n’est  pas  le  même.  Il  n’y  aura  qu’un 
capitaliste,  le  travailleur;  qu’un  patronale  travailleur. 

Nous  repoussons  donc  de  toutes  nos  forces  l’intérêt,  la 
création  d’actions,  la  répartition  de  bénéfices  et  le  rembour- 
sement des  sommes  versées;  avant  tout  il  faut  être  lo- 
gique. 

Dans  toutes  les  réunions,  on  entend  lutter  contre  le  ca- 
pitaliste, tous  nous  voulons  l’association  et  le  plus  grand 
nombre  tend  à toucher  immédiatement  des  intérêts,  et 
demande  que  les  actions  soient  remboursées.  Avant  tout, 
puisque  nous  voulons  lutter  contre  le  capitaliste,  il  ne  faut 
pas  que  nous  le  soyons  nous-mêmes;  cependant  c’est  ce 
qui  existe  dans  toutes  les  Associations  existantes,  puisque 
chaque  sociétaire  a un  petit  capital  rapportant  intérêt. 

Pourquoi  nous  amuser  avec  ces  petites  banknotes  qui 
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s’écoulent  ou  s’évanouissent  au  moindre  choc,  pendant  que 
le  gros  capitaliste  s’unit  pour  monter  des  maisons  colos- 
sales, s’emparer  de  tous  les  mécanismes  et  de  nous  en  par- 
ticulier, qui  sommes  les  plus  belles  machines  et  qui,  pour 
eux,  peuvent  devenir  les  plus  redoutables? 

Nous  réclamons  notre  travail;  pour  cela,  travailleurs, 
unissons-nous  sur  le  même  terrain  social,  et  sachons  créer, 
de  nos  faibles  épargnes,  ce  capital  auquel  nous  aspirons 
tous,  et  ne  songeons  qu’à  un  intérêt,  celui  du  travailleur. 

Art.  3.  — Le  devoir  de  ces  institutions  est  de  mettre 
sous  leur  protection  les  veuves,  les  infirmes  et  les  orphe- 
lins, et  d’assurer  à ces  derniers  l’instruction  et  l’appren- 
tissage qui  leur  est  propre. 

Dans  ces  conditions,  combien  de  femmes  seront  à l’abri 
de  la  misère,  ne  fourmilleront  plus  autour  de  ces  établis- 
sements, purgeant  les  consciences  et  avilissant  l’être  qui 
est  l’ojet  de  nos  principales  préoccupations! 

Combien  d’infirmes,  après  avoir  travaillé  de  longues  an- 
nées, n’iront  pas  tendre  la  main  ou  chercher  au  bureau 
de  charité  quelques  livres  de  pain  et  de  viande,  s’il  y en  a, 
à la  condition  d’être  un  zélé  et  fervent  dévot! 

Combien  de  jeunes  enfants  abandonnés  sont  enfouis  dans 
ces  maisons  d’orphelins  où  on  ne  leur  apprend  que  la 
haine  de  ceux  qui  payent  des  impôts  pour  les  élever!  et 
dont  la  plupart  sont  incapables  même  de  faire  des  domes- 
tiques, et  pour  faire  des  femmes  de  ménage  tout  est  à 
faire.  Aussi,  combien  voit-on  de  ces  pauvres  femmes  qui, 
une  fois  livrées  à elles-mêmes,  étant  incapables  de  gagner 
leur  vie,  se  livrent  à la  débauche!  En  présence  de  ces  mal- 
heurs, notre  devoir  à nous,  Citoyens,  est  d’instruire  les 
enfants  des  deux  sexes,  et  de  leur  faire  faire  un  apprentis- 
sage sérieux  : c’est  leurs  droits  à eux,  et  à nous  c’est  notre 
devoir. 

Art.  4.  — Création  d’institutions  laïques  suivant  le  même 
enseignement;  et  autant  que  faire  se  pourra,  elles  seront 
dirigées  par  des  femmes. 

Ces  institutions  ne  peuvent  se  séparer  des  ateliers  de 
production,  parce  que  le  développement  intellectuel  doit 
être  accompagné  du  développement  physique  ; dans  les  ré- 
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créations,  les  enfants  pourront  avoir  des  jeux  concernant 
les  arts  ou  l’industrie. 

La  femme  surveillant  l’ensemble  de  ces  études,  joint  à 
l’enseignement  moral  dont  elle  sera  chargée,  ne  pourra  les 
élever  que  dans  des  sentiments  généreux  et  s’aimant  les 
uns  les  autres. 

Par  ces  institutions,  l’instruction  remplacera  l’ignorance  ; 
la  bonté,  la  haine;  le  travail,  l’oisiveté;  la  réalité,  le  fa- 
natisme. 

Art.  5.  — Tous  les  enfants  seront  tenus  de  poursuivre 
leur  instruction  jusqu’à  l’âge  de  quatorze  ans,  âge  auquel 
ils  pourront  commencer  leur  apprentissage: 

1°  La  raison  est  qu’un  enfant,  avant  cet  âge,  ne  peut 
guère  être  instruit  suffisamment; 

2°  Il  n’a  pas  acquis  les  forces  nécessaires  pour  le 
travail  ; 

3°  Il  ne  peut  guère,  avant  cet  âge,  se  reconnaître  les 
aptitudes  nécessaires  pour  le  métier  qu’il  désire  em- 
brasser ; 

4°  Etant  résolu  au  travail,  ses  forces  physiques  lui  per- 
mettront de  s’appliquer  assidûment.  Le  progrès  qu’il 
pourra  faire  sera  beaucoup  plus  rapide  et  plus  précieux. 

La  coopération  a un  but  plus  élevé,  c’est  celui  compris 
dans  l’article  suivant  : 

Art.  6. — Quand,  parmi  les  élèves,  des  intelligences  remar- 
quables se  produiront,  ils  seront  admis  à suivre  les  cours 
pour  l’instruction  supérieure;  il  y en  aura  qui  tomberont 
sous  le  poids  de  l’impossibilité. 

Mais  aussi  combien  d’hommes  qui  n’auraient  fait  que  de 
mauvais  ouvriers,  feront  des  hommes  de  talent  qui,  à leur 
tour,  serviront  de  professeurs  donnant  l’instruction  à 
leurs  semblables  ! De  ces  hommes,  des  génies  rares  surgi- 
ront qui  seront  la  gloire  de  la  France  et  les  héros  de  la 
science. 

Art.  7.  — Assurer  à tout  travailleur  ayant  atteint  l’âge 
de  50  ans,  et  ayant  cotisé  au  moins  pendant  15  ans,  une 
retraite  pouvant  lui  suffire  pour  son  existence. 

Ici,  les  Chambres  syndicales  ont  une  grande  tâche  à rem- 
plir, ce  n’est  que  par  leur  intermédiaire  que  le  fonctionne- 
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ment  sérieux  peut  s’opérer  par  l’ordre  des  inscriptions, 
les  versements  hebdomadaires  et  la  centralisation  des 
fonds. 

Le  travailleur,  après  avoir  rempli  sa  tâche,  doit  avoir 
le  repos.  A ce  moment,  il  récoltera  le  véritable  fruit  de 
son  travail,  ce  qu’il  ne  pourra  atteindre  s’il  marche  isolé. 
Il  n’y  a donc  que  cette  assurance  sur  la  vie  qui  peut  assurer 
l’avenir.  Marchons-y  résolûment,  d’un  pas  ferme,  et  si 
quelqu’un  parmi  nous  venait  à devenir  infirme,  n’est-il 
pas  assuré  par  ces  moyens  de  recevoir  ce  qui  ne  sera  pas 
une  charité,  mais  bien  ce  qui  lui  est  dû,  et  de  n’être  pas 
obligé  d’avoir  recours  à la  mendicité? 

Art.  8.  — Les  travailleurs  manuels  et  intellectuels  doi- 
vent seuls  faire  partie  de  cette  coopération.  Nous  nous 
séparons  donc  complètement  des  improducteurs. 

Dans  ces  conditions,  nous  serons  certains  de  nous  débar- 
rasser des  parasites  qui  sucent  cette  sève  abondante  de 
l’arbre  du  travail  ; pour  cela,  ce  ne  sont  pas  des  mots  qu’il 
faut,  il  faut  des  actes  et  une  ferme  résolution  d’arriver  au 
but.  Qui  veut  peut. 

Assurément,  en  nous  unissant  nous  serons  forts  ; et  divisés 
nous  ne  serons  rien. 

Soyez  persuadés  que  les  improductifs  seront  amenés  à 
nous  suivre,  et  qu’à  un  moment  donné  tous  seront  tra- 
vailleurs, si  nous  savons  amener  sur  une  même  voie  la  pro- 
duction, et  faire  jaillir  la  lumière  qui  est  utile  à tous  et 
pour  tous. 

Art.  9.  — Création  d’un  journal  propre  à tous  les  tra- 
vailleurs. 

Dans  ce  journal,  chaque  travailleur  devra  apporter  ses 
idées,  qui  seront  jugées,  appréciées  ou  modifiées;  mais  on 
ne  devra  jamais  employer  des  rédactions  agressives,  qui 
généralement  sont  mauvaises  et  font  germer  la  haine  et  le 
mépris;  laisser  dans  le  plus  grand  abandon  toutes  discus- 
sions en  dehors  de  l’organisation  sociale;  en  un  mot,  faire 
de  la  politique  si  on  a le  temps 

Vous  savez  tous  que  ne  pas  répondre  à une  insulte  c’est 
faire  preuve  d’esprit.  Le  temps  passé  dans  ces  sortes  de 
polémique  est  perdu  pour  notre  organisation. 
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Avec  un  journal  de  ce  genre,  nous  serons  à même  de 
correspondre,  de  nous  consulter,  de  nous  comprendre  et 
de  nous  entendre.  Marchons  au  grand  jour,  faisons  voir 
que  nous  voulons  la  lumière  pour  tous,  et  que  nous  mar- 
chons résolûment  vers  l’avenir. 

Soyez  persuadés  que,  dans  ces  conditions,  le  législateur 
méditera  et  saura  se  mettre  à notre  niveau. 

Ils  étaient  loin  de  s’attendre  que  le  raisonnement  des 
ouvriers  serait  aussi  profond.  Les  réformes  que  nous  de- 
mandons sont  trop  légitimes  pour  se  soustraire  à cette  ma- 
nifestation française,  dont  les  échos  retentiront  non-seu- 
lement en  France,  mais  dans  le  monde  entier.  Ayons  la 
ferme  conviction  que  les  réformes  ne  se  feront  pas  at- 
tendre : la  France  entière  les  réclame  au  nom  de  l’huma- 
nité, des  affaires  commerciales  et  des  intérêts  sociaux. 

Nous  demandons  la  liberté  de  la  presse,  de  réunion,  d’as- 
sociation, des  contrats,  d’enseignement  libre. 

En  conséquence,  la  nomination  d’un  Comité  d’élabora- 
tion est  utile,  afin  d’établir  des  statuts  uniformes,  appli- 
cables à toutes  les  industries. 

Pour  prouver  la  fermeté  de  nos  convictions,  nous  de- 
mandons la  nomination  d’un  Comité  spécial  afin  de  verser 
immédiatement  notre  première  cotisation  devant  consti- 
tuer la  Caisse  de  capitalisation,  et  nous  nous  engageons  à 
continuer  les  versements. 

Telle  est,  Citoyennes  et  Citoyens,  l’expression  sincère  de 
vos  camarades. 

Le  citoyen  Camille  Adam.  — J’ai,  comme  c’était  mon 
droit,  émis  un  avis  dans  la  sixième  Commission  dont  je 
fais  partie.  Je  regrette  que  le  citoyen  Boutin  ait  mal  com- 
pris ce  que  j’ai  dit,  car  il  a dénaturé  ma  pensée  dans  son 
rapport. 

Dans  tout  ce  qu’il  a dit,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  ca- 
pital, je  suis  d’accord  avec  lui,  mais  je  lui  avais  expliqué 
les  causes  pour  lesquelles  je  voulais  que  l’intérêt  du  capital 
fût  payé  à ceux  qui  avaient  pris  des  actions... 

Quant  aux  bénéfices,  je  ne  suis  pas  d’avis  de  les  em- 
ployer à payer  des  dividendes. 
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Voix  diverses.  — A la  question  ! Assez  ! assez  I 

Le  citoyen  Camille  Adam.  — Le  citoyen  Boutin  est  mon 
rapporteur , il  a mal  rendu  ma  pensée , j’ai  le  droit  de  la 
rétablir  devant  l’assemblée. 

En  réalité,  l’assemblée  proteste,  et  le  citoyen  Camille 
Adam,  n’étant  pas  inscrit  sur  la  liste  des  orateurs,  va  s’as- 
seoir à sa  place  et,  après  avoir  conféré  avec  un  de  ses  voi- 
sins, il  disparaît. 

Le  citoyen  Thévenet,  de  Lyon  : 

Avant  d’entrer  dans  l’ordre  des  faits  que  j’ai  à exposer, 
permettez-moi  de  remercier,  au  nom  des  mécaniciens  de 
Lyon,  de  la  Chambre  syndicale  des  peintres-plâtriers  et 
d’un  groupe  de  Saint-Etienne,  tous  ceux  qui  ont  participé 
à ce  grand  mouvement  social. 

Si  nous  pouvons  aujourd’hui  échanger  nos  idées  et  nos 
impressions,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  c’est  grâce  au 
dévouement  de  quelques-uns  des  nôtres;  j’ai  nommé  les 
membres  de  la  Commission  d’initiative. 

Merci  à ces  humbles  travailleurs,  leurs  noms  seront 
inscrits  au  livre  d’or  du  travail,  et  le  monde  entier  se 
souviendra  que  c’est  encore  Paris,  la  grande  ville  tant 
calomniée,  qui  devait  produire  cette  idée  : De  réunir  des 
délégués  ouvriers  pour  préparer  la  solution  pratique  et 
pacifique  de  la  question  sociale. 

Merci  aux  défenseurs  de  l’infortune  1 

Merci,  en  un  mot,  à tous  ceux  qui  comprennent  et  met- 
tent en  pratique  les  principes  sociaux  du  gouvernement 
existant! 

Nous  ne  venons  pas  ici  soutenir  une  école  plutôt  qu’une 
autre,  nous  étudierons  seulement  une  question  qui,  à 
notre  sens,  est  trop  délaissée. 

Nous  voulons  parler  d’une  forme  de  crédit  qui  doit  être 
transformée  le  plus  vite  possible,  l’humanité  tout  entière 
l’exige. 

Nous  ne  l’étudierons  qu’en  ce  qui  nous  touche  particuliè- 
rement. 
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C’est  la  question  des  impôts  au  point  de  vue  du  tra- 
vailleur. 

Je  parle  ici  au  nom  de  la  sous-Commission  qui  vient  de 
vous  être  dénommée  par  le  citoyen  Marceau. 

Diverses  améliorations  ont  été  proposées  depuis  long- 
temps pour  une  plus  juste  répartition  des  charges  que  doit 
chaque  citoyen  à son  pays. 

Il  est  question  de  l’impôt  unique  et  progressif,  de  celui 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu. 

Si  nous  examinions  comme  théorie  ces  différents  modes, 
nous  dirions  : Nous  sommes  partisans  de  l’impôt  unique, 
mais  de  celui  qui  ne  surcharge  pas  l’industrie  ou  le  com- 
merce. 

Cherchons  à propager  ce  système  et  faisons  notre  pos- 
sible pour  qu’il  soit  étudié  dans  toutes  les  classes  de  la 
Société  et  présenté  prochainement  à nos  Chambres  déli- 
bérantes. 

Pour  l’impôt  sur  le  capital  et  celui  du  revenu,  nous  les 
considérons  comme  des  améliorations  apportées  à l’état 
actuel  de  l’ouvrier,  et  comme  tels  nous  en  demanderions 
l’application  immédiate. 

Mais  si  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  pratique,  et 
qu’en  conséquence  nous  examinions  avec  attention  ce  qui 
se  passe  dans  nos  sphères  gouvernementales,  nous  sommes 
forcés  de  reconnaître  que  l’impôt  sur  le  revenu  ou  sur  le 
capital  a de  la  difficulté  à s’implanter  dans  notre  chère 
patrie. 

Cependant  nous  avons  des  exemples  sous  les  yeux  de 
l’application  de  celui  sur  le  revenu 

L’Angleterre  n’en  est  pas  moins  florissante,  et,  si  nous 
consultons  l’histoire  de  notre  pays,  nous  trouvons  qu’en 
1356  les  Etats-G-énéraux  établissaient,  sous  le  règne  de 
Jean  II,  la  capitation,  sorte  d’imposition  qui  se  faisait  par 
tête,  dans  les  besoins  pressants  de  l’Etat.  Elle  était  pro- 
portionnée à la  valeur  des  biens  et  fixée  à 4 0/0  sur  les 
revenus  de  100  livres,  à 2 0/0  au-dessous  de  100  livres,  et  à 
1 0/0  au-dessous  de  40. 

Ceux  qui  en  étaient  exempts  étaient  les  veuves,  les  pau- 
vres, les  enfants  en  tutelle. 
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Cette  sorte  d’imposition  n’est  donc  pas  nouvelle,  et  je 
suis  extrêmement  surpris  des  lenteurs  apportées  à son 
application. 

La  France  est  une  vaste  Société  de  coopération,  elle 
doit  aide  et  protection  aux  faibles,  et,  dans  la  question 
qui  nous  occupe,  c’est  le  contraire  qui  se  produit. 

Si  nous  jetons  un  coup  d’œil  un  peu  en  arrière  sur  la  fin 
du  gouvernement  qui  s’est  effondré  à Sedan,  nous  voyons, 
dis-je,  des  grèves  se  produire  dans  tous  les  centres  parti- 
culiers. 

L’ouvrier  pouvait  à peine  vivre,  lorsque  arrivèrent  cinq 
milliards  à payer.  Nos  législateurs  cherchèrent  à créer  de 
nouvelles  ressources  pour  équilibrer  le  budget. 

Nous  constatons,  avec  regret,  que  toutes  les  classes  de 
notre  société  n’ont  pas  été  frappées  proportionnellement. 

Nous  ne  citerons  qu’un  exemple,  pour  ne  pas  abuser  de 
la  bonne  attention  que  vous  nous  témoignez  : les  droits 
sur  les  vins  ordinaires,  qui  sont  arrivés  à être  plus  forts 
que  le  prix  d’achat  lui-même. 

Ainsi,  l’ouvrier,  qui  avait  de  la  difficuté  à se  procurer 
les  éléments  nécessaires  à sa  vie  matérielle,  se  voit  con- 
traint, vu  ces  charges  nouvelles,  à en  réduire  et  la  quantité 
et  la  qualité;  et  si  nous  constatons,  avec  l’honorable 
M.  Laboulaye,  que  la  population  de  la  France  va  en  dé- 
croissant, nous  disons  que  l’impôt,  tel  qu’il  est  appliqué, 
est  une  des  causes  principales. 

Resterons-nous  dans  cette  attente  mortelle  pour  tout  ce 
qui  touche  à la  question  des  impôts? 

Non,  nous  devons  réagir  contre  cet  état,  par  la  demande 
de  réformes  pouvant  s’appliquer  à bref  délai,  car  il  y a 
urgence,  le  travailleur  souffre. 

Laissons  de  côté  les  théories,  et  entrons  résolûment  dans 
le  domaine  de  la  pratique,  et  après  ce  qui  vient  d’être  dit 
par  nos  orateurs  précédents,  nous  ajoutons  : Pour  que  la 
coopération  ne  soit  pas  un  vain  mot,  il  faut  que  l’ouvrier 
puisse  vivre  et  qu’il  lui  reste,  à la  fin  de  sa  journée,  de  quoi 
fournir  le  noyau  nécessaire  à la  mise  en  pratique  des  idées, 
si  bien  énoncées  précédemment. 

Ces  réformes  consistent  dans  la  suppression  des  impôts 
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qui  frappent  ce  qui  est  nécessaire  à la  vie  de  l’homme. 

Notre  budget  se  solde  par  une  plus-value  en  recettes 
qui,  ajoutée  à l’application  partielle  de  l’impôt  sur  le  re- 
venu, permettra  qu’il  soit  voté  dans  nos  Parlements,  et 
viendra,  en  outre,  combler  le  déficit  produit  par  la  sup- 
pression que  j’ai  l’honneur  de  proposer. 

Je  me  résume  : 

Nous  demandons  l’impôt  unique  et  proportionnel. 

Mais,  nous  plaçant  sur  un  terrain  essentiellement  prati- 
que et  devant  l’impossibilité  manifeste  de  son  application 
immédiate, 

Nous  disons  : 

Suppression  des  impôts  frappant  les  objets  de  première 
nécessité , remplacés  par  l’application  partielle  de  l’impôt 
sur  le  revenu. 

Nous  prions  l’assemblée  de  prendre  en  considération  les 
idées  que  je  viens  d’émettre. 

Leur  application  favorisera  la  création  des  Chambres 
syndicales  ouvrières,  des  Associations  coopératives  et  par- 
ticulièrement de  celles  de  nos  campagnes. 

Nous  aurons  ainsi  fait  le  premier  pas  dans  les  réformes 
économiques,  si  impatiemment  attendues  par  ceux-là  qui 
sont  la  source  des  richesse  de  notre  pays. 

Permettez-moi  de  vous  faire,  avant  de  quitter  cette  tri- 
bune, le  résumé  d’une  demande  de  réformes  de  la  Chambre 
syndicale  des  peintres-plâtriers  de  Lyon 

Les  ouvriers  susnommés  appellent  l'attention  du  gouver- 
nement sur  un  impôt  qui  pourrait  être  appliqué. 

Je  le  soumets  à votre  appréciation  : 

L’étranger  entre  en  France  sans  avoir  à payer  un  droit 
de  séjour,  et,  contrairement,  si  un  Français  va  en  Suisse, 
il  a à payer  1 fr.  50  par  permis  et  par  année. 

La  loi  sur  les  permis  de  séjour  en  domicile  est  ainsi 
conçue  pour  le  canton  de  Genève  : 

«Art.  1er.  — Toute  personne  sans  distinction  d’àge,  de 
sexe  et  de  condition  non  ressortissant  au  canton  et  y rési- 
dant, est  soumise  à l’obligation  de  prendre  un  permis  de 
séjour  ou  de  domicile,  soit  d’établissement. 
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«Le  prix  de  chaque  permis  est  fixé  à 1 fr.  50  par  année  et 
par  personne,  payable  d’avance  et  sans  fractionnement.  » 

Cet  impôt  est  préjudiciable  aux  ouvriers  français,  et, 
comme  nous  demandons  la  liberté  égale  pour  tous,  nous 
prions  nos  Parlements  d’établir  en  France  ce  qui  existe  en 
Suisse  pour  tous  les  étrangers,  ou  alors  qu’ils  demandent 
à qui  de  droit  l’abrogation  de  cette  loi  restrictive. 

Dans  l’espoir  que  le  Congrès  ratifiera  leur  demande,  ils 
me  prient  de  vous  présenter  leurs  saluts  fraternels. 

Le  citoyen  Président.  — Je  donne  la  parole  au  citoyen 
Délayé. 

Le  citoyen  Délayé. 

Citoyens, 

Je  viens  comme  représentant  de  toutes  les  corporations 
de  la  ville  de  Vienne,  moins  celle  des  mécaniciens  (ceux-ci, 
parce  qu’ils  sont  à peu  près  rémunérés,  ont  refusé,  ce  que 
que  je  tiens  à signaler  publiquement,  de  s’associer  aux  re- 
vendications de  leurs  frères  plus  malheureux),  je  viens,  au 
nom  de  la  masse  laborièuse  et  souffrante  de  Vienne,  re- 
mercier les  ouvriers  parisiens  de  leur  intelligente  initia- 
tive et  témoigner  des  sentiments  dq  solidarité  qui  nous 
lient  aux  ouvriers  de  toute  la  France. 

A Vienne,  comme  partout  d’ailleurs,  les  salaires  sont 
absolument  insuffisants.  Je  me  contente  de  citer  ceux  des 
corporations  qui  souffrent  le  plus  : ce  sont  celle  des  tis- 
seurs; ils  gagnent,  pour  douze  heures  de  travail,  3 francs 
par  jour;  et  celle  des  femmes  qui  fabriquent  des  cardes, 
ces  malheureuses  ne  recevant  qu’un  dérisoire  salaire  de 
1 fr.  50  par  jour  pour  un  travail  de  quatorze  heures. 

L’iniquité  d’une  pareille  rétribution  s’affiche  par  nos  mi- 
sères; elle  doit  provoquer  chez  ceux  qui  en  souffrent  le 
vouloir  de  remplacer  cette  insuffisante  aumône  par  une 
juste  répartition  ; et  c’est  comme  un  remède  aux  maux  en- 
gendrés par  le  salaire,  que  les  travailleurs  que  je  repré- 
sente demandent  d’abord  l’association  du  capital  et  du  tra- 
vail, espérant,  dans  l’avenir,  l’appropriation  du  capital  par 
le  travail. 
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Ce  résultat  pourrait  s’obtenir  de  deux  manières  : 1°  par 
l’association  volontaire  des  travailleurs  avec  les  industriels 
capitalistes;  2°  par  l’association  des  travailleurs  avec  des 
capitalistes  non  industriels. 

Il  serait  puéril  et  par  trop  naïf  de  compter  sur  le  con- 
cours bienveillant  des  patrons;  ils  tiendront  toujours  à 
leurs  privilèges  dont  ils  ont  tant  abusé,  et  si  nous  voulons 
conquérir  notre  jnste  part  dans  les  produits,  il  faudra,  non 
les  supplier,  mais  les  contraindre. 

Voici  quelques  moyens  pratiques,  quoique  pacifiques  : 

Chaque  corporation  se  formerait  en  Société  coopérative 
corporative;  puis  toutes  les  corporations,  si,  comme  c’est 
notre  droit,  la  loi  prochaine  reconnaît  la  liberté  d’associa- 
tion, se  formeraient  en  une  Société  générale  de  crédit  et 
d'épargne  à capital  variable  et  par  actions. 

Ce  système  d’épargne  pratiqué  sur  une  vaste  échelle  pen- 
dant cinq  à six  ans,  ce  serait  aux  travailleurs  d’imposer 
des  conditions,  à eux  de  fixer  le  taux  des  salaires  selon  le 
rapport  des  produits,  aux  Chambres  syndicales  départe- 
mentales et  centrales,  de  dire  à MM.  les  capitalistes-indus- 
triels : « Dans  telle  ville,  dans  telle  industrie,  les  ouvriers 
ne  sont  pas  suffisamment  rémunérés,  nous  demandons  pour 
eux  une  répartition  équitable  et  réparatrice,  sinon  nous 
fondons,  pour  vous  concurrencer,  une  Société  de  produc- 
tion. » 

Devant  cette  mise  en  demeure,  ou  les  industriels  vien- 
draient, trop  heureux  de  faire  fructifier  leurs  capitaux, 
nous  offrir  l’association  du  travail  et  du  capital,  ou,  s’ils 
persistaient  dans  leur  égoïste  aveuglement,  nous  fonde- 
rions, grâce  à nos  épargnes  réunies,  grâce  à l’association 
générale  des  corporations,  des  Sociétés  de  production  que 
nous  pourrions  bientôt  multiplier,  en  faisant  appel  au  cré- 
dit des  capitalistes  non  industriels,  appel  entendu,  car 
seul  le  travail  rapporte,  et  nous  serions  les  seuls  produc- 
teurs. De  jour  en  jour,  le  mouvement  s’étendrait,  notre 
épargne  grandissante  deviendrait,  au  bout  de  quelques 
années,  si  considérable  qu’elle  nous  permettrait  d’acheter 
et  d’exploiter  par  nous-mêmes  et  pour  nous-mêmes  les 


usines,  les  mines,  les  chemins  de  fer,  le  sol  entier,  d’être, 
nous,  les  travailleurs,  les  seuls  propriétaires,  et  de  bénéfi- 
cier, en  dehors  de  tous  les  parasitismes,  du  fruit  de  notre 
travail. 

Unissons-nous  donc,  ouvriers  des  campagnes  et  des  villes, 
dans  une  pensée  commune  d’affranchissement,  mus  par  un 
même  idéal  de  justice,  unissons-nous  ! car,  si  selon  un 
vieil  adage  bien  vrai  : « l’union  fait  la  force,  » aujourd’hui 
elle  fera  mieux,  l’union  entre  tous  les  malheureux,  c’est 
la  fraternité  effective!  Unissons-nous,  à défaut  d’autre  ré- 
sultat, nous  aurons  ainsi  ébauché  la  loi  sociale  de  l’avenir! 
A nos  fils  de  la  compléter! 

A la  fin  de  la  séance,  on  demande  que  le  citoyen  Prost 
prenne  la  parole  pour  lire  le  discours  du  citoyen  Minot. 

Le  Président  fait  quelques  observations  à ce  sujet  : « Il 
serait  utile,  dit-il,  que  le  citoyen  Minot  fût  là  pour  lire 
son  discours.  Je  demande  si,  vu  l’heure  avancée,  l’assem- 
blée veut  continuer  la  discussion  ou  la  renvoyer.  Huit 
orateurs  sont  encore  inscrits,  on  me  fait  passer  trois  des 
rapports  à lire.  Ils  sont  longs,  il  serait  peut-être  difficile 
de  les  entendre.  » 

L’assemblée,  consultée,  vote  le  renvoi  des  rapports  com- 
muniqués à la  Commission. 

Le  citoyen  Président.  — Je  donne  lecture  des  proposi- 
tions suivantes,  déposées  au  bureau  : 

« Nous  demandons  que  les  Commissions  se  réunissent 
demain  pour  que  tous  les  rapports  soient  prêts  dans  la 
soirée,  ou  au  plus  tard  mardi.  Les  délégués  faisant  partie 
de  ces  Commissions  recevront  une  indemnité  de  6 francs 
par  jour. 

« Signé  : Dufau,  Guérin  et  sept  autres  Citoyens.  » 

Renvoyé  à la  Commission  pour  examiner  l’état  de  la 
caisse. 

L’assemblée  repousse  ensuite,  à une  forte  majorité,  une 
proposition  du  citoyen  Varnier,  de  Paris,  portant  que  le 
Congrès  de  Paris  n’ayant  pu  examiner  à fond  toutes  les 
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questions  étudiées,  il  ne  soit  réservé  au  prochain  Congrès 
que  deux  questions  : 1°  De  la  représentation  des  classes 
ouvrières  ; 2°  Le  travail  des  femmes. 

Le  citoyen  Charvet.  — Citoyens,  il  faut  être  pratique 
en  toutes  choses.  Le  Congrès  a nommé  des  Commissions 
d’étude  pour  l’examen  des  diverses  questions.  Ces  Com- 
missions n’ont  pas  encore  pu  se  réunir. 

Le  journal  la  Tribune  avait  convoqué  la  deuxième  Com- 
mission pour  aujourd’hui  dix  heures;  j’ai  attendu  jusqu’à 
onze  heures,  et  aucun  membre  n’est  venu.  J’engage  les 
neuf  membres  qui  composent  la  deuxième  Commission, 
chargée  de  la  question  des  Chambres  syndicales,  de  vou- 
loir bien  se  réunir  demain  à la  Commission  de  permanence, 
à six  heures  du  soir.  Nous  leur  ferons  connaître  le  résultat 
de  notre  travail. 

La  proposition  est  votée. 

Le  citoyen  Président.  — Je  reçois  la  proposition  sui- 
vante : 

« Citoyen  Président, 

« Nous  vous  prions  d’annoncer  aux  délégués  qui  font 
partie  de  la  troisième  Commission  des  prud’hommes,  et 
tous  les  membres  conseillers  prud’hommes  de  Paris  et  de 
la  province,  qu’ils  se  réunissent  demain,  à deux  heures,  à 
la  permanence  du  Congrès,  avec  la  Commission  qui  est 
chargée  de  remplir  son  mandat. 

« Les  membres  présents  de  la  Commission  : 

a Léon  Delhomme,  C.  Amouroux,  A.  Charrier, 
Lavergne,  Thibault.  » 

Le  citoyen  Chapelier  a déposé  une  proposition  qui  s’est 
égarée.  Je  le  constate  avec  regret,  mais  il  importe  de 
relever  qu’il  n’y  a point  de  la  faute  du  bureau. 

Les  délégués  de  province  sont  priés  de  se  rendre  demain 
chez  le  citoyen  Buisson,  33,  rue  Descartes. 

Signé  : Potard. 

La  Commission  chargée  d’étudier  la  cinquième  question 
se  réunit  demain  à neuf  heures  du  matin 
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J’insiste  enfin  pour  que  les  rapports  à déposer  par  les 
Commissions  soient  tous  prêts  pour  après-demain  mardi, 
dernier  jour. 

Je  préviens  les  Citoyens  qu’un  portefeuille  contenant 
des  pièces  importantes  a été  perdu.  Le  Citoyen  qui  l’aurait 
retrouvé  est  prié  de  le  remettre  à la  permanence. 

Demain,  il  n’y  a point  de  réunion  des  délégués  de  pro- 
vince. 

La  Commission  pour  le  travail  des  femmes  se  réunit 
demain  matin  à dix  heures. 

Le  travail  est  préparé  pour  la  septième  question,  m’as- 
sure-t-on. La  discussion  aura  lieu  régulièrement. 

L’assemblée  procède  ensuite  à la  nomination  de  la  Com- 
mission chargée  d’arrêter  les  conclusions  de  la  discussion 
de  la  soirée.  Le  citoyen  JNicaise,  dont  le  nom  figure  sur  la 
première  liste  proposée,  déclare  qu’il  n’en  peut  faire 
partie.  On  le  remplace  sur  la  liste,  et  la  Commission  se 
trouve  ainsi  composée  : 

Les  citoyens  Tambrouze  (de  Lyon);  Delhomme,  délégué 
des  mécaniens;  Prost  (de  Dijon);  Mespouilhé  (de  Paris); 
Thévenet  (de  Lyon);  Carmantran  (de  Paris);  Soëns,  Dupire 
(de  Paris). 

Le  Président. — La  sixième  Commission  se  réunit  demain 
à six  heures  du  soir. 

Les  délégués  de  province  qui  voudront  avoir  des  rensei- 
gnements sur  les  Sociétés  coopératives  pourront  se  rendre 
aux  sièges  des  Sociétés  suivantes  : Les  Equitables  de 
Paris , 2,  boulevard  de  la  Gare;  la  Ménagère,  la  Fourmi. 

La  séance  est  levée. 
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ANNEXES 

Discours  du  citoyen  Frédeau. 

Nous  publions  ici  le  discours  du  citoyen  Frédeau,  dont 
l’impression  a été  votée,  et  qui  n’a  pu  être  prononcé  faute 
de  temps  : 

Citoyens, 

Malgré  mon  inexpérience  à manier  la  parole,  je  viens 
vous  exposer  quelques-unes  de  mes  idées  au  sujet  de  l’ap- 
plication du  principe  d' association  en  matière  de  travail. 

Je  vous  prie,  Citoyens,  d’avoir  pour  moi  un  peu  d’indul- 
gence et  de  m’écouter  sans  m’interrompre,  étant  dans 
l’impossibilité  de  répondre  aux  interruptions,  atteint  que 
je  suis  d’une  surdité  assez  prononcée. 

Qu’il  y ait  témérité  de  ma  part,  je  ne  le  nie  pas,  mais  je 
crois  avoir  acquis  une  certaine  expérience  pendant  les 
trente-cinq  années  que  j’ai  passées  dans  les  ateliers,  et,  mal- 
gré mon  infirmité,  j’ai  cru  pouvoir  me  permettre  d’appor- 
ter mon  contingent  d’idées  à toutes  celles  qui  se  produi- 
ront dans  le  cours  des  séances  du  Congrès,  et  d’où  pourra 
sortir  un  enseignement  utile  pour  tous  les  travailleurs. 

Mes  observations,  Citoyens,  peuvent  s’appliquer  à un 
grand  nombre  de  professions  diverses;  mais,  exerçant  la 
profession  de  fondeur  en  fer,  je  m’adresse  plus  particuliè- 
rement aux  professions  qui  composent  la  grande  industrie 
métallurgique,  qui  a pris  une  si  grande  importance,  je  ne 
dirai  pas  dans  le  pays,  mais  dans  l’univers  entier. 

Mon  but,  Citoyens,  n’est  pas  de  vous  exposer  des  théo- 
ries nouvelles,  qui  doivent  toujours  être  étudiées  à fond 
avant  d’être  mises  en  pratique;  je  me  borne  à chercher 
l’application  la  plus  rationnelle  des  lois  qui  sont  favora- 
bles aux  Associations. 

J’aborde  donc  mon  sujet. 

Citoyens, 

L’Association  comme  moyen  d’améliorer  notre  situation 
matérielle,  à mon  avis,  n’a  pas  été  bien  comprise  jusqu’à 
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présent,  permettez-moi  d’entrer  dans  quelques  détails  à 
l’appui  de  mon  opinion. 

Lorsque,  après  un  certain  nombre  d’années  de  compres- 
sion à outrance,  l’empire  s’est  trouvé  dans  la  nécessité  de 
faire  quelques  concessions  à l’opinion  publique,  il  a jugé 
utile,  outre  la  révision  de  la  loi  sur  les  coalitions  qui  était 
un  piège,  de  proposer  la  révision  de  la  loi  sur  les  Sociétés 
qui,  avec  ses  modifications,  est  encore  en  vigueur  aujour- 
d’hui. 

Malgré  le  cachet  de  libéralisme  menteur  que  porte  tout 
ce  qui  nous  vient  de  la  fin  de  l’empire,  nous  devons  recon- 
naître que,  malgré  ses  imperfections,  la  loi  sur  les  Sociétés 
contient  quelques  dispositions  qui  sont  favorables  à l’éta- 
blissement des  Associations  ouvrières. 

A cette  époque,  il  y eut  à Paris  comme  un  réveil  parmi 
les  travailleurs  : les  projets  se  multiplièrent,  un  certain 
nombre  d’Associations  furent  établies , et  la  Société  du 
Crédit  au  travail  se  fonda  pour  leur  venir  en  aide  et  favo- 
riser l’établissement  de  nouvelles  Associations. 

Cette  Société,  composée  d’hommes  dévoués  aux  travail- 
leurs, qui  avait  devant  elle  un  brillant  avenir  et  qui  était 
appelée  à contribuer  pour  une  bonne  part  à l’amélioration 
de  notre  sort,  a fini  par  sombrer  par  suite  de  la  chute 
d’une  partie  des  Associations  qu’elle  soutenait,  et  aussi  par 
les  intrigues  de  certains  personnages  qui , pour  satisfaire 
leurs  ambitions , se  faisaient  un  marche-pied  de  notre  en- 
thousiasme pour  les  nouvelles  fondations. 

Ce  dernier  motif,  Citoyens,  a inspiré  de  la  défiance 
contre  tous  ceux  qui,  par  leurs  connaissances  et  leur  intel- 
ligence, étaient  à même  de  briguer  les  charges  d’adminis- 
trateurs, et  a causé  un  profond  découragement  dans  cer- 
taines professions,  et,  en  général,  l’indifférence  a fait  place 
à l’élan  qui  s’était  manifesté  tout  d’abord. 

Il  est  vrai  de  dire  que  surtout  depuis  l’avènement  de  la 
République,  il  y a eu  réaction  contre  cette  tendance  au  dé- 
couragement et  à l’indifférence,  quelques  travailleurs  cou- 
rageux ont  pris  l’initiative,  différentes  Associations  se  sont 
fondées  avec  des  chances  diverses;  mais,  malgré  tous  ces 
efforts,  l’indifférence  persiste  ; non  pas  que  la  masse  des 
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travailleurs  soit  rebelle  à toute  idée  grande  et  généreuse, 
loin  de  là,  tout  au  contraire,  mais  chaque  lambeau  de 
bien-être  s’obtient  si  difficilement,  que  le  découragement 
arrive  avant  d’avoir  obtenu  un  résultat  appréciable. 

Vous  me  direz,  Citoyens,  que  tout  ne  peut  s’obtenir  à la 
fois,  que  Paris  n’a  pas  été  construit  en  un  jour;  nous  som- 
mes d’accord  sur  ce  point;  mais  si  V intérêt  général  avait 
dominé  les  préoccupations  particulières,  je  suis  persuadé 
que  le  résultat  eût  été  tout  autre.  D’ailleurs,  suivant  moi, 
on  a fait  fausse  route , et  la  presse  elle-même,  à peu  d’ex- 
ceptions près,  à contribué,  sans  le  vouloir,  à V erreur  géné- 
rale, en  encourageant  et  favorisant  les  Associations  de 
toutes  sortes,  en  se  basant  sur  ce  raisonnement  que  plus  le 
nombre  des  travailleurs  indépendants,  c’est-à-dire  établis, 
augmente,  plus  il  diminue  d’autant  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  dans  le  besoin  : ce  qui  est  une  erreur,  et  vous  devez  le 
comprendre.  Ceux  des  travailleurs  qui  s’associent  sont  pres- 
que toujours  les  plus  intelligents  et  les  plus  favorisés  de  la 
fortune,  et  malgré  leurs  bonnes  intentions,  ils  deviennent 
autant  de  patrons  nouveaux  qui  pèsent  d’autant  plus  sur 
leurs  anciens  camarades  qu’ils  sont  plus  au  courant  de 
toutes  les  roueries  du  métier,  et  pour  peu  qu’ils  éprouvent 
des  difficultés  dans  la  marche  de  leurs  entreprises,  leur 
tyrannie  devient  intolérable. 

Pourtant,  Citoyens,  nous  devons  reconnaître  que  la  mul. 
tiplicité  des  Associations  ouvrières  est  favorable  au  déve- 
loppement et  au  progrès  de  l’industrie  en  général,  et  cela 
se  comprend.  Qui  mieux  que  nous-mêmes  peut  appliquer 
les  idées  qui  nous  sont  suggérées  par  la  pratique , soit  sur 
l’organisation,  soit  sur  l’exécution  du  travail  ? Et  cepen- 
dant, avec  l’organisation  actuelle  du  travail,  nous  en 
sommes  réduits  à faire  une  sorte  de  résistance  au  progrès, 
ménacés  que  nous  sommes  dans  notre  existence  même 
par  les  exigences  toujours  croissantes  de  nos  patrons. 

Je  n’ai  pas  de  motif  d’hostilité  à leur  égard,  car  je  sais 
parfaitement  qu’ils  éprouvent  de  sérieuses  difficultés  pour 
réussir  dans  les  luttes  quotidiennes  qu’ils  soutiennent 
contre  les  industries  rivales,  non-seulement  dans  le  pays, 
mais  même  à l’étranger,  et  je  sais  aussi  que  nous  sommes 
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les  premiers  lésés  lorsqu’ils  subissent  quelque  catastrophe. 
Aujourd’hui,  dans  quelques  professions,  les  patrons  ne  dé- 
daignent pas  d’entrer  en  relations  avec  leurs  ouvriers, 
pour  discuter  les  intérêts  généraux  de  leur  corporation 
respective.  Pourquoi  cet  exemple  n’est-il  pas  suivi  par  la 
généralité  ? 

Dans  les  ateliers  de  la  métallurgie,  ils  sont  entièrement 
rebelles  à tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à une  concession 
de  leur  part. 

Pourtant,  Citoyens,  nos  griefs  sont  nombreux.  L’ab- 
sence de  tarif  pour  les  salaires  est  le  plus  important,  il  est 
toujours  fixé  arbitrairement  d’après  l’ancienne  habitude; 
il  est  des  professions  parmi  nous  qui  n’ont  pas  vu  changer 
leurs  salaires  depuis  vingt-cinq  à trente  ans,  et  cepen- 
dant voyez  la  différence  qu’il  y a pour  subvenir  à l’exis- 
tence d’une  famille. 

Les  renvois  sans  motif  font  également  beaucoup  de  mal  : 
ils  plongent  souvent  des  familles  entières  dans  la  misère. 
Dans  les  différentes  industries  métallurgiques,  nous  n’avons 
généralement  pas  de  l’ouvrage  périodique,  dont  le  citoyen 
Dupire  vous  a fait  un  si  épouvantable  tableau,  mais  il  y a 
les  renvois  pour  cause  de  baisse  de  travaux,  qui  sont  aussi 
très  importants,  parce  qu’ils  se  renouvellent  souvent,  et 
pourtant  ils  pourraient  être  en  partie  évités  s’il  y avait 
entente  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Ajoutez  à cela 
l’absence  d’initiative  pour  l’ouvrier,  quoiqu’on  s’arrange 
de  manière  à s’emparer  de  son  idée  et  à l’exploiter  comme 
sienne.  Les  caisses  de  secours  mutuels,  avec  un  noviciat 
qui  varie  de  deux  à trois  mois,  et  pour  lesquelles  on- est 
forcé  de  contribuer  ; pour  peu  que  l’on  passe  dans  plu- 
sieurs ateliers  par  an,  ce  qui  n’est  pas  rare,  on  est  presque 
toujours  candidat,  et  obligé  de  payer  sans  recevoir  de 
secours. 

Citoyens,  instruits  par  l’expérience,  nous  ne  pouvons 
plus  avoir  l’intention  de  recourir  à la  grève  pour  obtenir 
la  plus  légère  amélioration,  car  nous  savons  que  ce  serait 
faire  la  guerre  à nos  dépens,  et  comme  il  nous  faut  un 
moyen  pour  combattre  tous  ces  abus,  il  nous  faut  mettre 
sérieusement  en  pratique  celui  qui  nous  est  offert  par  la 
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législation  actuelle , qui  est  l’Association.  Mais  défions- 
nous,  n’accordons  pas  notre  confiance  à toutes  les  Associa- 
tions qui  se  fondent  quelquefois,  comme  cela  est  déjà  arrivé; 
tout  en  faisant  beaucoup  de  bruit,  une  Association  peut 
n’avoir  pour  but  que  l’égoïsme  et  l’intérêt  personnel  ; au- 
cune n’est  favorable  à l’intérêt  général  d’une  profession 
si  elle  n’a  pour  base  la  faculté  accordée  à tous  ses  mem- 
bres d’en  faire  partie. 

Pour  cela,  Citoyens,  il  n’y  a qu’une  seule  forme  de  So- 
ciété qui  s’adapte  parfaitement  à notre  situation,  et  qui 
n’encourage  pas  l’ambition  de  celui  qui  la  dirige  : C’est  la 
Société  anonyme  à 'personnel  et  à capital  variables,  toute 
autre  forme  de  Société  autorisée  par  la  loi  et  appliquée 
aux  Associations  ouvrières,  n’est  qu’un  leurre  pour  l’ou 
vrier. 

Les  dernières  modifications  apportées  à la  loi  sur  les 
Sociétés  facilitent  l’application  de  ce  système  parmi  nous, 
en  ce  sens  qu’il  permet  de  créer  un  capital  par  action  de 
50  francs;  mais  la  réalisation  de  ce  capital  a toujours  été 
et  est  encore  le  noeud  gordien  de  la  situation;  cependant  il 
ne  faut  pas  que  cela  nous  arrête,  mettons-nous  à l’œuvre 
courageusement. 

Citoyens,  je  ne  veux  pas  vous  soumettre  un  projet  de 
statuts  pour  association,  mais  permettez-moi  de  vous  ex- 
pliquer comment  j’entends  l’application  de  la  Société 
anonyme  à une  Association  ouvrière. 

Je  suppose  une  corporation  qui  compte  à Paris  un  cer- 
tain nombre  de  membres;  il  est  fondé  une  Association  dans 
cette  corporation  et,  pour  lui  donner  de  l’importance  et 
pouvoir  lutter  avec  les  établissements  rivaux,  on  fixe  le 
capital  à un  chiffre  très  élevé,  de  manière  à ce  que,  avec 
le  versement  du  dixième,  c’est-à-dire,  lorsque  la  Société 
se  trouve  constituée  légalement,  on  puisse  déjà  fonder  un 
atelier  coopératif  d’une  certaine  importance.  Je  n’ai  pas  la 
naïveté  de  croire  que  tous  les  membres.de  la  corporation 
souscriront,  quoique,  dans  un  élan  d’enthousiasme,  il  s’en 
trouverait  une  bonne  partie  ; mais  tout  me  fait  supposer 
qu’en  préparant  les  esprits  par  quelques  publications  ou 
quelques  conférences  faites  à propos,  le  nombre  des  sous- 
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cripteurs  serait  encore  imposant:  il  s’agirait  de  profiter 
d’une  circonstance  qui  frapperait  les  esprits,  et  causerait 
une  certaine  émotion  dans  l’opinion  publique. 

Cette  Association  ne  doit  être  considérée  par  ses  mem- 
bres que  comme  une  entreprise  industrielle  quelconque; 
quels  que  soient  l’opinion  ou  les  antécédents  des  membres 
qui  composent  la  corporation,  la  seule  condition  réclamée 
pour  faire  partie  de  l’Association  est  d’exercer  la  profession  ; 
c’est  parce  que  tous  ses  membres  doivent  avoir  le  même 
intérêt  au  double  but  que  l’on  poursuit,  c’est-à-dire  la 
réussite  de  l’entreprise  industrielle  et  l’application  des 
réformes  jugées  indispensables  à l’intérêt  général  de  la 
corporation , ce  dont  l’élément  étranger  ne  tiendrait 
aucun  compte.  Il  ne  peut  y avoir  de  constatations  ni 
pour  les  admissions , ni  pour  les  exclusions,  enfin,  je 
considère  cela  tout  simplement  comme  une  affaire  d’ar- 
gent. Je  prends  exemple  sur  les  grandes  Sociétés  ano- 
nymes financières , commerciales  ou  industrielles  , qui 
ne  sont  à proprement  parler  que  des  Associations,  non 
d’ouvriers,  mais  de  capitalites  ; celui  qui  a de  l’argent 
peut  le  placer  où  il  veut,  on  ne  lui  demande  compte  de 
rien.  En  revanche,  le  simple  actionnaire  ne  doit  s'immiscer 
en  rien  à ce  qui  concerne  la  Société,  à l’exception  des 
assemblées  générales,  où  il  a voix  délibérative,  à moins 
qu’il  soit  connu  avantageusement;  alors  il  peut  être  élu  à 
un  emploi  quelconque  dans  l’administration,  suivant  ses 
aptitudes. 

Il  doit  en  être  des  Associations  ouvrières  comme  des  As- 
sociations de  capitalistes;  suivant  la  loi,  elles  sont  soumises 
aux  mêmes  règles;  seulement,  lorsqu’il  est  intéressé  direc- 
tement dans  une  question,  le  travailleur  y met  un  peu  trop 
de  zèle,  et  cela,  dans  la  crainte  d’être  trompé  : il  l’a  été 
si  souvent  ! Cependant  on  commence  aujourd’hui  à se  mettre 
au  courant,  il  manque  encore  un  peu  de  discipline,  mais 
elle  finira  par  s’acquérir  par  l’habitude. 

Maintenant,  Citoyens,  au  sujet  de  l’atelier  coopératif,  ou 
des  ateliers  coopératifs,  car  mon  projet  ne  se  borne  pas  à 
un  seul  atelier  pour  la  même  profession,  on  peut  en  fonder 
autant  que  le  permettent  les  ressources  de  l’Association  : il 
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doit  être  bien  entendu  qu’ils  ne  seront  composés  que  de 
membres  de  l’Association,  à moins  de  surabondance  de  tra- 
vaux. Mais,  comme  il  ne  faut  apporter  aucune  entrave  à 
la  direction  ou  à l’administration  de  l’établissement,  chaque 
associé  travailleur  sera  soumis  aux  mêmes  règles  que  le 
travailleur  étranger,  la  situation  ne  se  modifiera  qu’à  la 
longue,  en  appliquant  petit  à petit,  avec  prudence  et  sans 
compromettre  les  intérêts  de  l’entreprise,  les  réformes 
jugées  indispensables,  après  avoir  été  préalablement  sou- 
mises à l’appréciation  de  l’administration,  qui  doit  être  le 
plus  à même  déjuger  le  moment  favorable.  Et  vous  pouvez 
être  certains,  Citoyens,  que  les  habitudes  prises  dans  les 
ateliers  coopératifs  finiront  par  s’imposer  dans  tous  les 
ateliers  d’une  même  profession,  et  cela  sans  exercer  la 
moindre  pression  sur  les  patrons. 

Comme  une  partie  des  professions  n’a  pas  de  règlement 
pour  le  salaire,  il  devrait  y avoir  un  tarif,  qui,  pour  com- 
mencer, devra  être  basé  sur  les  prix  actuels,  mais  appliqué 
avec  impartialité,  à toutes  les  catégories  de  travaux  ; un 
règlement  d’atelier,  le  plus  simple  possible  y sera  annexé, 
et  le  tout  déposé  au  Conseil  des  prud’hommes.  Je  suis 
persuadé  que  l’Association  réunie  comme  entreprise  indus- 
trielle , toutes  contestations  entre  patrons  et  ouvriers 
qui  viendront  devant  leur  juridiction,  recevront  une  solu- 
tion conforme  au  règlement  de  l’Association. 

On  me  dira,  Citoyens,  que  tout  cela  est  bien,  mais  que  le 
plus  difficile  est  de  se  procurer  de  l’argent;  je  le  sais,  mais 
je  sais  aussi  qu'il  faut  un  commencement , que  si  Von 
s'en  tient  aux  déclamations,  on  n'arrivera  pas  à grand' 
chose;  pour  moi,  je  suis  bien  décidé,  Citoyens,  si  vous 
émettez  un  vote  conforme  aux  idées  que  je  viens  de  vous 
présenter,  de  profiter  de  la  réunion  du  Congrès  ouvrier 
pour  provoquer  la  formation  d’un  Comité  d’initiative  dans 
ma  profession,  quitte  à éprouver  quelques  déboires  dans 
ma  tentative. 

Citoyens,  je  ne  veux  pas  revenir  sur  la  deuxième  ques- 
tion posée  au  Congrès  concernant  les  Chambres  syndicales, 
vous  avez  entendu  les  citoyens  Bonne,  Donnay  et  autres 
traiter  cette  question  à fond,  je  veux  seulement  vous  rap- 
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peler  que,  si  bénin  que  soit  le  projet  de  loi 'présenté  à la 
Chambre  des  députés,  nous  ne  pouvons  guère  espérer  le 
voir  adopter  par  la  législature  actuelle,  ce  qui  occasion- 
nera un  retard  d’au  moins  quelques  années  ; en  attendant, 
nous  n’existons  que  par  le  bon  plaisir  de  l’administration, 
et  vous  savez,  on  vous  l’a  dit  aussi,  qu’elle  était  beau- 
coup plus  ombrageuse  dans  les  départements  qu’à  Paris. 
Eh  bien!  je  dis  aussi  que,  sans  négliger  les  Chambres  syn- 
dicales, on  pourrait  faire  quelques  efforts  en  faveur  de 
l’Association,  qui  est,  comme  entreprise  industrielle,  une 
institution  légale  sur  tous  les  points  du  territoire. 

En  résumé,  Citoyens,  je  demande  au  Congrès  de  vouloir 
bien  reconnaître,  par  une  déclaration,  que  la  seule  forme 
de  Société  applicable  aux  Associations  ouvrières  est  la 
Société  anonyme  à personnel  et  à capital  variables;  de 
plus,  que  tous  les  Délégués  présents  fassent  tous  leurs  ef- 
forts pour  jeter  les  bases  d’une  Association  dans  leurs  pro- 
fessions respectives. 

Citoyens , 

J’avais  terminé  ce  travail  lorsque  j’ai  jeté  les  yeux  sur 
la  Tribune  de  dimanche  dernier.  Dans  son  onzième  article 
sur  le  Congrès  ouvrier,  je  lis  ce  qui  suit  : 

« L’avenir  appartient  aux  Sociétés  de  production,  qu’elles 
adoptent  la  forme  coopérative,  l’anonymat,  la  forme  com- 
manditaire , ou  encore  telle  autre  forme  plus  parfaite  que 
celles  qui  figurent  dans  le  Code,  peu  importe,  et  nous  n’es- 
sayerons pas  de  décider  théoriquement  laquelle  de  ces  com- 
binaisons est  préférable.  » 

Vous  voyez  par  ces  lignes , Citoyens , que  dans  la  presse 
on  n’est  pas  encore  fixé  sur  la  forme  qui  convient  le  mieux 
à une  Association , il  y a particulièrement  ces  deux  mots  : 
« peu  importe  » ; à mon  avis , la  forme  de  la  Société  co- 
opérative importe  beaucoup,  j’ai  vu  fonctionner  de  près 
deux  Associations  dans  la  fonderie  de  fer,  sous  la  forme 
commanditaire,  toutes  deux  ont  sombré  comme  Associa- 
tions ouvrières  et  non  comme  entreprises  industrielles, 
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car  les  raisons  sociales  ont  survécu  aux  désastres  de  l’As- 
sociation. 

Le  Code  de  commerce  ne  contient  que  trois  sortes  de 
Sociétés;  la  Société  en  nom  collectif,  qui  ne  peut  être 
appliquée  à l’Association,  la  forme  commanditaire  et  la 
forme  anonyme.  J’ai  vu  fonctionner  la  forme  comman- 
ditaire, et  les  résultats  en  ont  été  déplorables,  et  j'ai  tout 
lieu  de  croire  que  la  forme  anonyme  est  préférable.  Je  ne 
saurais  donc  trop  vous  recommander  de  mettre  à l’étude 
la  forme  de  Société  qui  convient  le  mieux  aux  Associations 
ouvrières,  car,  il  peut  s’en  fonder  d’un  moment  à l’autre, 
et  l’avis  du  Congrès  n’est  pas  à dédaigner  dans  ces  cir- 
constances. 

Je  maintiens  donc  le  projet  de  résolution  que  j’ai  formulé, 
d’engager  toutes  les  corporations  à fonder  des  Associations 
de  production,  et  de  leur  indiquer  la  forme  de  Société  qu’il 
est  le  plus  convenable  d’adopter  et  qui  garantisse  le  mieux 
les  intérêts  généraux  des  corporations. 


Paris.— Imp.  Nouv.  (ass.  ouv.),'  14,  r.  des  Jeûneurs. — G.  Masquin,  directeur. 
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SEPTIÈME  QUESTION 


CAISSES  DE  RETRAITE , D’ASSURANCE 

ET  DES 

INVALIDES  DU  TRAVAIL 

La  séance  s’ouvre  à huit  heures  et  demie. 

Le  citoyen  Amat,  de  Lyon,  est  élu  président. 

Sont  élus  assesseurs  : les  citoyens  Laurent  et  Mes- 
pouilhé,  de  Paris,  les  citoyens  Bridier,  de  Nantes,  et  Ma- 
linvaud, de  Limoges. 

Les  secrétaires  sont  maintenus. 

Le  citoyen  Dupire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  qui  est  adopté. 

Le  citoyen  Président.  — A chacune  de  nos  séances,  le 
bureau  est  assiégé  de  nombreuses  communications  qui 
nous  font  perdre  beaucoup  de  temps.  L’assemblée  entend- 
elle  écouter  la  lecture  des  pièces  qui  nous  ont  été  adres- 
sées? (Non!  non!  L’ordre  du  jour  !) 

Le  citoyen  Dupire.  — Il  y a quelques  communications 
dont  nous  ne  pouvons  pourtant  nous  dispenser  de  donner 
lecture  : 

— L’association  des  tailleurs,  de  la  rue  Turbigo,  met  ses 
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statuts  à la  disposition  de  l’assemblée,  et  le  compte  rendu 
sommaire  de  ses  opérations  et  de  ses  bénéfices.  (Applau- 
dissements.) 

Le  citoyen  Hatto,  délégué  de  Cette,  demande  la  parole 
sur  la  question  des  caisses  de  retraite. 

On  réclame  l’ordre  du  jour.  Les  communications  seront 
lues  à la  fin  de  la  séance.  * 

Le  citoyen  Président.  — Nous  allons  aborder  l’ordre  du 
jour  sur  les  caisses  de  retraite.  Il  y a 13  orateurs  inscrits. 
Il  n’y  a pas  d’opposition  sur  l’ordre  établi  par  la  liste  qui 
m’a  été  communiquée?  (Non  !) 

Le  citoyen  Président.  — Le  premier  orateur  inscrit  est 
le  citoyen  Malinvaud,  formier,  délégué  de  Limoges.  Je  lui 
donne  la  parole. 

Le  citoyen  Malinvaud  s’exprime  en  ces  termes  ; 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Parmi  les  membres  de  la  Commission  chargée  de  faire 
son  rapport  sur  la  question  du  chômage  et  des  caisses  de 
retraite,  il  y a eu  division.  Les  uns  se  sont  déclarés  parti- 
sans des  caisses  de  retraite  par  l’initiative  individuelle; 
les  autres  avec  le  secours  de  l’Etat.  C’est  dans  la  première 
division  que  je  me  trouve. 

Cette  explication  donnée,  je  commence  mon  exposé. 

J’ai  lu,  dans  le  Questionnaire  fait  pour  les  ouvriers  délé- 
gués à Philadelphie,  la  question  du  chômage,  ainsi  posée  : 
« Quels  seraient  les  moyens  de  parer  aux  désastreux  effets 
du  chômage?  » ce  qui  semble  clairement  indiquer  que  les 
auteurs  de  ce  Questionnaire  pensent  que  le  chômage  est 
un  mal  sans  remède,  inhérent  à la  qualité  de  travailleur, 
avec  lequel  il  faut  toujours  vivre  et  qu’il  ne  s’agit  que  d’en 
amoindrir  les  effets. 

Cette  manière  d’accepter  si  facilement  un  si  grand  mal, 
et  si  injuste,  pour  s’en  arranger  au  mieux,  est  des  plus 
fâcheuses.  Elle  est  extrêmement  commune  aussi.  C’est 
ainsi,  par  exemple,  qu’au  lieu  de  demander  si  le  paupé- 
risme ne  doit  pas  un  jour  disparaître  entièrement,  on  or- 
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ganise  sous  toutes  les  formes,  pour  l’adoucir  et  le  faire 
supporter,  des  institutions  de  charité,  mais  qui  jamais  ne 
diminueront  d’une  seule  unité  l’immense  armée  des  mal- 
heureux. La  charité,  perfectionnée  chaque  jour  davantage, 
ne  fait  qu’affirmer  de  plus  en  plus  la  misère  et  condamner 
pour  toujours  et  sans  aucun  espoir  la  société  à cette  lèpre. 

En  Angleterre,  on  a la  taxe  des  pauvres;  autre  manière 
d’affirmer  le  paupérisme  comme  une  sorte  d’institution 
sociale,  comme  un  mal  incurable,  tandis  qu’étant  une  ano- 
malie, il  doit  ou  tuer  la  société,  ou  finir  par  disparaître. 
Pour  revenir  à mon  sujet,  j’affirme  : 

1°  Que  le  chômage  n’est  pas  attaché  au  travail  comme 
conséquence  naturelle  et  inévitable; 

2°  Qu’il  doit  finir  par  disparaître  devant  le  progrès,  la 
justice  et  les  démonstrations  de  la  science; 

3°  Qu’en  attendant  sa  disparition  (je  dis  en  attendant),  il 
est  bon  de  lui  opposer  des  palliatifs  ou  remèdes  provisoires 
(je  dis  provisoires). 

4°  Qu’il  n’est  qu’un  seul  remède  contre  le  chômage;  sa 
disparition  même,  par  le  travail  continu  et  pour  tous  ; 

5°  Que  ni  millions  ni  milliards  ne  feraient  disparaître  le 
chômage. 

J’ajoute  que,  dans  l’ordre  de  la  justice,  le  travail  est  tout 
à la  fois  une  jouissance,  un  devoir,  une  nécessité;  que  trop 
travailler  épuise  et  tue;  que  ne  pas  travailler  et  consom- 
mer, c’est  vivre  aux  dépens  de  ceux  qui  travaillent  ; que 
ne  pouvoir  travailler,  parce  qu’il  n’y  a pas  de  débouchés, 
provient  d’un  désordre  social  qui  empêche  la  grande  loi 
d’équilibre  économique  entre  les  besoins,  la  production  et 
la  consommation. 

La  science  démontre,  avec  la  raison  des  chiffres,  que 
vivre  sans  produire  est,  devant  la  justice,  une  impossibi- 
lité; que  producteur  et  consommateur  sont  termes  corré- 
latifs, d’où  il  suit  que  tout  travailleur  doit,  pour  vivre  de 
son  travail,  pouvoir  avec  son  salaire  racheter  son  produit; 
qu’en  d’autres  termes,  produit,  salaire  et  consommation 
doivent  s’équilibrer  dans  la  société  et  pour  chaque  indi- 
vidu; que  c’est  de  cette  balance  faussée  que  provient  le 
chômage. 
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Hors  les  conditions  de  justice  que  je  viens  d’indiquer,  il 
ne  saurait  exister  dans  la  société  que  désordre  réel 
d’abord,  et  désordre  moral  ensuite.  C’est  d’ailleurs  ce  que 
chacun  voit,  ce  que  tout  le  monde  dit,  ce  que  les  mora- 
listes ne  cessent  de  répéter;  mais,  soit  ignorance  des  vrais 
principes,  ou  indifférence,  ou  parti  pris,  le  plus  souvent 
on  cherche  les  causes  du  mal  ou  elles  ne  sont  pas,  et  on 
s’obstine  à ne -pas  les  voir  où  elles  sont. 

Jusqu’à  présent  les  raisons  qu’on  a données  pour  expli- 
quer la  misère,  fille  aînée  du  chômage,  ont  été  en  général 
plus  qu’insuffisantes.  On  a accusé  les  malheureux  de  pa- 
resse, de  désordre,  de  vice,  d’insouciance  et  même  d’igno- 
rance, sang  assez  réfléchir  que  ces  accusations  partant  de 
là  petite  minorité  qui  dirige  (les  bienheureux,  les  in- 
struits), contre  l’immense  majorité  (les  ignorants,  les  dés- 
hérités), étaient  par  cela  même  entachées  de  vice  de 
forme,  dépourvues  de  logique  et  de  vérité;  qu’elles  étaient 
tout  à la  fois,  une  injustice,  une  injure,  une  erreur,  mais 
surtout  une  erreur. 

La  science  insiste  et  demande  pourquoi,  la  terre  pouvant 
nourrir  tous  ses  habitants,  les  malheureux,  les  pauvres 
dépendants , comme  disent  les  Anglais,  restent  si  nom- 
breux? 

Il  est  évident  que  la  cause  de  ce  mal  n’est  pas  dans 
toutes  et  chacune  de  ces  victimes,  autrement  il  faudrait, 
en  quelque  sorte,  accuser  l’humanité  tout  entière,  et  où 
seraient  les  juges?  Le  paupérisme  est  entretenu  par  des 
coutumes,  des  institutions  et  des  faits  anormaux,  quoique 
permanents,  et  dont  le  plus  général,  le  plus  grand  est  le 
chômage. 

C’est  le  chômage  qui,  presque  à lui  seul,  cause  la  misère 
et  tous  les  maux  qui  en  sont  la  suite;  et  par  un  jeu  de 
réaction  facile  à comprendre,  c’est  la  misère  qui,  à son 
tour,  entretient  le  chômage. 

Mais  pour  que  la  société  guérisse  de  ce  mal,  il  faut 
qu’elle  en  connaisse  les  causes,  et  voici,  selon  nous,  quelles 
seraient  les  principales  : 

Le  désir  immodéré  de  s’enrichir  provenant,  dans  une  so- 
ciété avancée  en  civilisation,  d’un  immense  besoin  de  luxe 
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qui,  de  proche  en  proche,  pénètre  toutes  les  classes,  lait 
que  sur  toute  la  ligne  « les  besoins  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  les  moyens.  » 

Presque  tous  les  moralistes  et  prédicateurs  ont,  dans 
tous  les  temps,  tonné  contre  le  luxe  et  jusqu’aux  drama- 
turges, témoin  la  « Famille  Benoîton,  » mais  souvent  sans 
bien  comprendre  eux-mêmes  la  portée  de  leurs  accusations. 

Quant  à Montesquieu,  dont  l’autorité  scientifique  a tou- 
jours été  reconnue,  voici  ses  expressions  : 

« Le  luxe  est  toujours  en  proportion  avec  l’inégalité  des 
« fortunes.  Si,  dans  un  Etat,  les  fortunes  sont  également 
« partagées,  il  n’y  aura  point  de  luxe,  car  il  n’est  fondé 
« que  sur  les  commodités  qu’on  se  donne  par  le^travail  des 
« autres.  » (Liv.  VII,  chap.  ier.) 

Plus  loin,  il  cite  une  ordonnance  d’un  empereur  de  la 
Chine  dans  laquelle  on  lit: 

« Nos  anciens  tenaient  pour  maxime  que,  s’il  y avait 
« un  homme  qui  ne  labourât  pas,  une  femme  qui  ne  s’oc- 
« cupât  point  à filer,  quelqu’un  souffrirait  du  froid  et  de  la 
« faim  dans  l’empire.  » (Liv.  VII,  chap.  vi.) 

Ce  qui  revient  à dire  que  tout  citoyen  consommant  sans 
produire,  et  surtout  consommant  en  fantaisiste  des  objets 
de  luxe,  vit  aux  dépens  de  la  société. 

Le  philosophe  Kiaventi,  encore  cité  par  Montesquieu, 
dit  : 

« Tant  d’hommes  étant  occupés  à faire  des  habits  pour 
« un  seul,  le  moyen  qu’il  n’y  ait  pas  de  gens  qui  man- 
« quent  d’habits?  » 

Le  luxe  étant  développé  à l’excès,  le  moyen  que  tant  de 
bras  occupés  à fabriquer  des  niaiseries  pour  des  jouissan- 
ces de  pure  vanité,  la  terre  ne  soit  elle-même  en  chô- 
mage, que  les  objets  de  première  nécessité  ne  manquent 
et  que  le  travailleur  ne  souffre?  On  a dit  souvent  que  le 
luxe  fait  aller  le  commerce,  je  réponds  qu’il  ne  fait  pas  le 
bonheur  du  pauvre. 

Le  luxe  étant  une  consommation  improductive,  s’il  est 
trop  développé,  c’est-à-dire  s’il  dépasse  les  besoins  vrais 
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et  naturels,  devient  un  obstacle  à la  production  utile. 
C'est  comme  d’instinct  qu’une  foule  de  moralistes  se  sont 
élevés  contre  le  luxe;  c’est  avec  la  science  qu’il  faut  l’étu- 
dier dans  ses  abus. 

Les  machines  aussi  enlèvent  beaucoup  de  travail  à l’ou- 
vrier, tout  sn  étant,  j’en  conviens,  un  perfectionnement 
social;  elles  causent  du  mal,  tandis  qu’elles  ne  devraient 
faire  que  du  bien.  Cela  vient  de  ce  que  leur  emploi,  au 
point  de  vue  de  la  société,  est  mal  compris,  mal  dirigé. 

L’extrême  division  du  travail  pour  produire  mieux  et 
plus  vite  a même  de  plus  grands  inconvénients  que  les 
machines,  puisqu’elle  fait  de  l’ouvrier  lui-même  une  ma- 
chine, et  que  la  rapidité  hors  nature,  dans  les  moyens  de 
produire  ainsi,  élimine  encore  bien  des  bras. 

Le  commerce,  l’industrie,  l’agiotage  tournent  aux  spé- 
culations hasardeuses  et  gigantesques,  ce  qui  fait  des  for- 
tunes et  des  ruines  rapides,  et  porte  la  perturbation  dans 
la  distribution  du  travail,  du  capital  et  du  crédit. 

Il  y a,  certes,  bien  d’autres  causes  au  chômage,  mais  je 
n’examine  ici  que  les  principales.  J’ajoute  que  le  chômage, 
pris  dans  son  acception  la  plus  générale,  s’applique  non- 
seulement  aux  ouvriers,  accidentellement  privés  de  tra- 
vail pour  un  temps  quelconque,  mais  à la  totalité  des 
bras,  volontairement  ou  involontairement  inoccupés  au 
milieu  de  la  société. 

Maintenant  qui  est  coupable  de  ce  grand  mal  : le  chô- 
mage! Tout  le  monde,  c’est-à-dire  personne.  Il  est  le  ré- 
sultat d’une  civilisation  raffinée  à l’excès;  il  est  même  le 
résultat  d’une  série  de  progrès,  si  l’on  veut,  mais  de  pro- 
grès qui  ont  eu  le  défaut  de  marcher  isolément,  chacun 
dans  sa  voie  spéciale,  sans  s’inquiéter  des  autres,  et  fai- 
sant, surtout,  trop  peu  de  cas  de  la  justice. 

Le  chômage  étant  donc  une  anomalie,  une  contradiction 
à la  loi  obligatoire  du  travail,  est  rationnellement  destiné 
à disparaître.  Il  faut  de  toutes  parts,  et  sous  toutes  les 
formes,  lui  faire  la  guerre,  et  surtout  si  bien  coordonner 
les  moyens  d’attaque  que,  comme  dans  une  armée  bien 
conduite,  les  mouvements  des  uns  ne  gênent  pas  les  mou- 
vements des  autres.  Pour  cela,  il  faudrait  s’entendre,  for- 
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mer  un  plan  général  et  ne  point  négliger  les  détails.  Ce 
serait  vraiment  une  immense  organisation  à préparer; 
mais  la  chose  en  vaut  la  peine. 

Mais  comme,  dans  cette  affaire,  le  principal  intéressé  est 
l’ouvrier,  c’est  lui  surtout  qui  devrait  soutenir  cette  cam- 
pagne contre  le  chômage.  Pour  la  soutenir  avec  avantage, 
il  faut  d’abord  et  avant  tout  qu’il  se  discipline  et  s’orga- 
nise; il  faut  qu’il  fasse  son  éducation  et  qu’il  s’instruise; 
il  faut  qu’il  s’arme  de  force,  de  courage  et  de  patience;  il 
faut  enfin  que  ces  choses  marchent  parallèlement  et  d’un 
commun  accord. 

L’organisation  et  la  discipline,  c’est  surtout  ce  qui  nous 
manque;  sans  cet  élément,  rien  de  possible.  L’instruction 
est  bien  une  excellente  chose,  mais  il  conviendrait  de  dis- 
tinguer celle  qui  nous  est  particulièrement  nécessaire  et 
d’en  faire  le  programme.  L’éducation  est  encore  pour 
nous  chose  de  haute  importance  ; c’est  par  les  différences 
d’éducation  que  se  comptent,  se  reconnaissent,  s’attirent 
ou  se  repoussent  les  diverses  classes.  Un  homme  poli  est 
plus  loin  d’un  homme  grossier  qu’un  millionnaire  ne  l’est 
d’un  mendiant...  (Bravos.) 

L’éducation  ne  comporte  pas  seulement  de  jolies  ma- 
nières et  de  vaines  formes  extérieures  ; elle  polit  et  raf- 
fine le  goût  en  toutes  choses;  elle  exige  de  l’ordre,  de  la 
propreté,  de  la  convenance  et  de  la  tenue  dans  le  dis- 
cours, de  l’indulgence  dans  les  rapports;  elle  attire  enfin, 
tandis  que  la  grossièreté  répugne  et  repousse. 

J’ai  dit  que  le  chômage  étant  une  chose  anormale,  de- 
vait disparaître  entièrement  par  l’effet  du  progrès,  mais 
je  serais  mal  compris  si  je  n’insistais  sur  cette  pensée, 
qu’en  attendant  sa  disparition  complète,  et  provisoire- 
ment, il  est  bon  d’en  adoucir  les  effets  par  tous  les  moyens 
directs  ou  indirects. 

Le  chômage  disparu,  une  foule  d’autres  maux  disparaî- 
traient à sa  suite,  et  l’équilibre  enfin  se  remettrait  dans 
la  société. 

Si  les  travailleurs  comprenaient  bien  toute  l’importance 
du  chômage,  c’est  presque  sur  lui  seul  qu’ils  fixeraient  toute 
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leur  attention;  ce  n’est  pas  trop  dire  que  cette  unique 
question  vaudrait  les  honneurs  d’un  Congrès  spécial. 

En  résumé,  le  chômage  et  la  loi  du  travail  imposée  à 
tous  ne  sauraient  marcher  d’accord  ensemble  et  s’excluent 
l’un  l’autre. 

Toute  richesse  provenant  du  travail,  aucune  somme 
d’argent  ne  saurait  remplacer  les  produits  manquants,  et 
par  conséquent  le  travail  qui  les  crée,  d’où  il  suit  qu’un 
des  remèdes  contre  le  chômage  (et  cela  me  ramène  aux 
Associations  de  consommation)  serait  une  véritable  sta- 
tistique du  débouché,  une  rectification  de  la  loi  de  Yoffre 
et  de  la  demande , actuellement  fausse,  permettant  à la 
production  de  tabler  sur  les  besoins  réels  de  la  société  et 
non  sur  l’ardeur  de  spéculation  des  capitalistes  qui,  à tour 
de  rôle,  provoquent  un  excès  de  production  et  laissent  le 
producteur  épuisé  retomber  dans  l’anémie  du  chômage. 

Le  travail  exécuté  par  tous  devient  facile  à tous,  le  chô- 
mage n’existant  plus,  ni  par  conséquent  la  misère,  l’ordre 
et  la  justice  régnent  dans  la  société. 

Le  luxe,  surtout  quand  il  est  développé  à l’excès,  ne 
fournit  donc  que  du  travail  nuisible  et  pire  encore  que  le 
chômage  qui  en  résulte  infailliblement. 

Rousseau  ajoute  que  « le  luxe  corrompt  tout,  et  le  riche 
oui  le  possède,  et  le  malheureux  qui  le  convoite.  » 

J’ai  publié  une  brochure,  fort  incomplète  d’ailleurs,  dans 
laauelle  j’ai  indiqué  plutôt  qu’examiné  à fond  l’idée  de 
parer  dans  une  faible  mesure  au  mal  du  chômage,  en  four- 
nissant aux  ouvriers  inoccupés  du  travail,  quoique  dans 
des  conditions  moins  avantageuses  que  leur  travail  habi- 
tuel. J’ai  proposé  d’adjoindre,  à des  Sociétés  ouvrières  for- 
mées d’après  ces  données,  des  Associations  par  familles 
pour  s’entr’ aider  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie,  et 
notamment  dans  celles  qui  résultent  du  chômage.  Ces  So- 
ciétés, dans  un  but  facile  à comprendre,  seraient  soute- 
nues des  Chambres  syndicales  par  un  lien  purement 
moral. 

Je  crois  cette  double  idée  excellente  dans  le  but  res- 
treint et  provisoire  qu’elle  se  propose, et  j’ai  eu  le  bonheur 
de  la  faire  partager  à nos  amis  de  Limoges.  Je  les  ai  réu- 
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nis  ; nous  avons  ensemble  élaboré  un  règlement,  et  j’es- 
père qu’à  mon  retour  nous  commencerons  à fonctionner. 
J’ai  pu  aussi  la  faire  partager  à des  personnes  dont  l’ap- 
probation pourrait  nous  flatter  et  nous  encourager. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  contre  le  chômage,  le 
remède  n’est  pas  dans  un  seul  moyen,  mais  dans  une  foule 
de  moyens  qu’il  faut  coordonner  pour  les  mettre  simulta- 
nément en  œuvre. 

Unissons-nous  donc  pour  combattre  l’ennemi  commun, 
c’est-à-dire  l’ignorance,  l’injustice  et  la  misère;  ayons 
dans  ce  combat  l’ardeur  et  le  courage  que  doit  nous  inspi- 
rer une  cause  si  grande  et  si  légitime  ! 

Le  droit  et  la  justice  sont  avec  nous;  toute  richesse,  et 
par  conséquent  toute  puissance,  vient  de  nous.  Nous 
sommes  tout,  parce  que  nous  produisons  tout.  D’où  vient 
donc  que  jusqu’à  présent  ceux  que  pouvait  animer  un  si 
légitime  orgueil  ont  été  oubliés  eux-mêmes?  Pourquoi 
ceux  qui  sont  les  premiers  ont-ils  si  facilement  accepté 
d’être  les  derniers  ? 

Dans  ces  riches  Expositions  qui  font  l’étonnement  du 
monde  entier,  on  nomme  les  grands  entrepreneurs,  les  ri- 
ches industriels,  on  fait  de  pompeuses  inscriptions  du 
génie  créateur,  et  en  quelque  sorte  impersonnel,  qui  a dû 
inspirer  des  prodiges  si  nombreux  et  si  variés!  L’ouvrier, 
seul,  est  presque  entièrement  passé  sous  silence,  et  c’est 
merveille  si,  parmi  tant  d’admirateurs  de  toutes  ces  pro- 
ductions, il  s’en  montre  un  qui  s’inquiète  de  l’ouvrier  et 
s’en  informe. 

Que  l’ouvrier  donc,  cessant  de  s’oublier  lui-  même,  se 
montre  avec  la  déclaration  de  ses  droits  à la  main  et  dise 
à tous  : Me  voilà  ! (Applaudissements  prolongés.) 

Nous  sommes  le  travail;  il  dépend  de  nous  d’être  aussi 
l’intelligence,  et  c’est  avec  ces  deux  leviers,  citoyens,  que 
nous  transformerons  la  société. 

En  résumé,  nous  proposons  de  : 

1°  Créer  dans  chaque  ville,  entre  travailleurs  pris  dans 
tous  les  corps  d’état,  des  Associations  contre  les  risques 
du  chômage; 

2°  Etablir  à côté  de  ces  premières  des  Associations  entre 


- 442 


les  familles  de  ces  mêmes  ouvriers,  ce  qui  leur  permettrait 
ainsi  de  trouver  en  elles-mêmes  les  moyens  de  parer  dans 
une  large  mesure  aux  désastreux  effets  du  chômage. 

3°  Etablir,  tout  à côté,  des  Sociétés  de  consommation, 
afin  de  mieux  faciliter  l’échange  des  produits. 

Enfin  ces  Sociétés  seraient  sériées  par  groupes  et  fe- 
raient participer  les  agriculteurs  aux  bons  résultats  que 
promettent  ces  Associations. 

Ce  discours  est  accueilli  par  une  triple  salve  d’applau- 
dissements. 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  au  citoyen  Ma- 
rius  Poulet,  de  Paris. 

Le  citoyen  Marius  Poulet  : 


Citoyennes  et  Citoyens, 

C’est  avec  une  véritable  émotion  que  nous  nous  voyons 
à cette  tribune  et  au  milieu  d’une  telle  élite  de  citoyens 
que  l’idée  généreuse  d’améliorer  la  situation  des  travail- 
leurs a fait  venir  ici  de  tous  les  points  de  la  France.  Paris, 
la  ville  de  toutes  les  initiatives  fécondes,  la  cité  vaillante, 
stoïque  et  patriote,  continue  de  projeter  sa  grande  lu- 
mière sur  le  monde. 

En  la  choisissant  la  première  entre  toutes  les  villes  de 
la  République  pour  inaugurer  l’ère  pacifique  de  ces  études 
sociales,  nous  attachons  un  nouveau  brillant  à sa  cou- 
ronne civique,  dont  l’éclat  se  rehaussera  de  plus  en  plus, 
si,  comme  nous  l’espérons,  l’enseignement  qui  résultera 
de  ce  Congrès  porte  ses  fruits. 

Nous  tenons  tout  d’abord  à remercier  les  citoyens  qui 
nous  ont  chargé  de  les  représenter  ici,  et  nous  avouons 
qu’après  avoir  entendu  les  nombreux  orateurs  qui  ont 
traité,  avec  une  remarquable  compétence,  les  principaux 
points  du  programme,  nous  aurions  hésité  presque  à sol- 
liciter votre  bienveillante  attention  sur  les  idées  que  nous 
avons  à vous  soumettre,  si  nous  n’y  avions  été  encouragé 
par  le  désir  d’être  utile  à nos  concitoyens. 
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D’autre  part,  nous  serons  bref,  et  nous  nous  efforcerons 
d’être  clair  et  précis. 

Jusqu’à  ce  jour,  tous  les  orateurs  ont  reconnu  que  les 
salaires,  en  général,  n’étaient  pas  assez  élevés,  et>par  une 
une  anomalie  étrange,  sauf  les  projets  où  l’on  demande 
que  l’Etat  soit  assureur,  tous  les  autres  projets  d’assu- 
rance contre  le  chômage,  les  maladies  ou  la  vieillesse,  re- 
posent sur  une  base  unique  : la  cotisation  personnelle  ou 
collective  prélevée  sur  ces  mêmes  salaires. 

C’est  de  cette  contradiction  que  nous  est  venue  l’idée  de 
chercher  ailleurs  les  tonds  nécessaires  à ces  sortes  d’assu- 
rances. Serait-il  téméraire  d’ajouter  que,  si  vous  parvenez 
à vous  assurer  contre  le  chômage  en  organisant  des  insti- 
tutions de  prévoyance,  au  moyen  de  cotisations  prélevées 
sur  vos  salaires,  que  vous  trouvez  déjà  insuffisants,  nul  ne 
voudra  plus  augmenter  ces  derniers?  Nous  ne  faisons  que 
poser  la  question. 

Cependant,  comme  nous  n’avons  pas  la  prétention  de 
résoudre  immédiatement  la  question  du  chômage  pour 
tous,  nous  devons  vous  dire  tout  de  suite  que  notre  projet 
vise  plus  particulièrement  les  ouvriers  de  la  grande  in- 
dustrie. 

L’assurance  contre  le  chômage  est  loin  d’être  trop  pra- 
tiquée. Pourtant,  c’est  au  moyen  d’une  large  application 
de  ce  principe  que  le  travailleur  pourra,  pendant  notre 
période  actuelle  de  transition  sociale,  se  mettre  à l’abri 
de  la  gêne  résultant  d’un  chômage  forcé  et  inattendu. 
Alors  même  que  l’homme  laborieux  touchera  le  produit  de 
son  travail,  l’assurance  contre  le  chômage  devra  exister. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  institutions  de  ce  genre,  émanant  de 
la  seule  initiative  privée,  n’ont  été  pratiquées  que  par  de 
petits  groupes  ; aussi,  le  plus  souvent,  n’a-t-on  pas  obtenu 
les  résultats  auxquels  on  s’attendait.  D’autre  part,  il  est 
vrai  que  la  plupart  d’entre  nous  ne  peuvent  rien  distraire 
de  leur  salaire  quotidien,  sans  se  priver  non-seulement  du 
nécessaire,  mais  de  l’indispensable.  Et,  à notre  avis,  c’est 
là  ce  qui  empêche,  en  grande  partie,  les  assurances  contre 
le  chômage  de  se  propager. 

Donc  le  premier  point  à résoudre  consisterait  à obtenir 
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une  augmentation  de  salaire.  Cette  solution  pourra  être 
obtenue  par  une  meilleure  et  plus  large  organisation  des 
syndicats,  et  par  l’admission  des  ouvriers  intéressés  à 
l’établissement  de  tarifs  de  prix , adoptés  de  part  et 
d’autre. 

Mais  ceci  ne  s’applique  guère  que  pour  les  travailleurs 
employés  par  les  patrons  individuels,  c’est-à-dire  opérant 
avec  leurs  propres  ressources.  Or,  ces  patrons  tendent  de 
plus  en  plus  à disparaître. 

Pour  les  autres  ouvriers  occupés  par  les  patrons  collec- 
. tifs,  qui  constituent  la  grande  industrie,  le  moyen  indiqué 
plus  haut,  est,  à peu  de  chose  près,  rendu  impraticable. 

Nous  entendons  par  la  grande  industrie,  les  manufac- 
tures, usines,  chemins  de  fer,  mines,  etc.,  toutes  exploita- 
tions, en  un  mot,  organisées  au  moyen  de  capitaux  fournis 
par  des  actionnaires,  commanditaires  ou  obligataires. 

Nous  disons  que  l’augmentation  de  salaire  pour  les  ou- 
vriers de  la  grande  industrie  ne  dépend  pas  du  besoin 
qu’il  en  ressent,  et  qu’il  lui  devient  de  plus  en  plus  impos- 
sible d’y  prétendre.  En  effet,  les  essais  de  résistance,  de 
grève  sont  aujourd’hui  abandonnés  avec  raison. 

On  ne  peut  plus  entreprendre  ces  luttes  formidables 
qu’en  jetant  une  perturbation  profonde  dans  les  transac- 
tions commerciales,  aux  dépens  de  la  production  qui  fait 
la  richesse  nationale,  et  quelquefois  on  est  cause  de  la  mi- 
sère d’ouvriers  d’industries  similaires  que  la  grève  fait 
aussi  chômer. 

On  ne  peut  soutenir  ces  combats  sociaux  qu’au  moyen 
de  ressources  immenses  accumulées  depuis  longtemps, 
qui  sont  le  produit  de  privations  sans  nombre,  et  finale- 
ment on  en  sort  vaincu,  quelquefois  même,  chose  pénible 
à avouer,  humilié  et  puni. 

Cependant,  en  face  de  l’extension  toujours  croissante  de 
la  grande  industrie,  laquelle,  en  somme,  est  profitable  au 
consommateur,  en  ceci  qu’elle  supprime  des  intermédiaires; 
en  présence  du  nombre  toujours  plus  grand  des  ouvriers 
qu’elle  occupe  ; devant  l’augmentation  constante  du  prix 
des  vivres,  et  après  avoir  examiné  consciencieusement  la 
situation  précaire  de  cette  armée  innombrable  de  travail- 
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leurs,  on  ne  saurait  affirmer  qu’il  n’y  a rien  à faire  pour 
améliorer  leur  sort. 

D’autant  plus  que  cet  état  de  choses  peut  encore  être 
aggravé  par  des  éventualités  quelconques , telles  que 
guerres,  éboulements,  inondations,  etc.,  etc. 

L’application  complète  de  la  célèbre  maxime  économique 
Laissez  faire , laissez  passer , autrement  dit  la  croyance 
que  la  liberté  absolue  pour  tous  équilibrerait  justement 
toutes  choses,  est  une  croyance  erronée,  selon  nous.  Evi- 
demment, ce  serait  un  bienfait,  mais  non  un  remède. 
Exemple  : les  ouvriers  d’Amérique  et  d’Angleterre. 

Quoi  qu’on  en  pense,  nous  ne  croyons  pas  que  par  la 
liberté  seule  on  parvienne  à faire  devenir  propriétaires  ou 
capitalistes  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Nous  ne  demandons 
pas  cela,  mais,  en  attendant  que  l’ouvrier  devienne  le  pos- 
sesseur absolu  de  son  travail,  que  par  l’échange  direct  il 
en  reçoive  le  produit  intégral,  nous  désirons  qu’il  soit  mis 
à l’abri  de  la  misère  et  de  la  faim,  quand  le  travail  lui  fait 
défaut. 

Après  avoir  exposé  sommairement  ce  que  plusieurs  So- 
ciétés de  capitalistes  prévoyants  ont  créé  à ce  sujet,  nous 
vous  indiquerons  la  solution  que  nous  proposons,  et  nous 
espérons  qu’elle  vous  paraîtra  acceptable,  parce  qu’elle 
nous  semble  aussi  simple  que  juste. 

Plusieurs  Sociétés  industrielles,  avons-nous  dit,  ont  es- 
sayé de  remédier  à l’état  de  choses  navrant  qui  résulte  de 
ce  que  les  employeurs  croient  avoir  assez  fait  pour  leurs 
employés  quand  ils  leur  ont  remis  leur  salaire  en  échange 
de  leur  travail. 

Mais  aucune  ne  s’est  encore  préoccupée  ou  n’a  essayé  de 
fonder  une  institution  exclusivement  en  prévision  du  chô- 
mage. C’est  pourtant  contre  le  chômage  qu’il  faut  garantir 
l’ouvrier. 

Des  caisses  de  retraite  ont  été  fondées  pour  la  vieillesse; 
on  a établi  des  assurances  contre  les  accidents  qui  peuvent 
survenir  durant  le  travail;  mieux  encore,  on  a admis  des 
travailleurs  à participer  aux  bénéfices;  on  a créé  des  So- 
ciétés de  secours  mutuels  en  prévision  des  maladies;  mais 
rien  n’a  été  fait  par  les  Sociétés  capitalistes,  au  point  de 


vue  strict  du  chômage,  qui  vient  assaillir  brusquement 
l’ouvrier  plein  de  vie  et  de  santé,  pour  ne  le  laisser  que 
malade  ou  dans  le  plus  affreux  dénuement. 

Et,  jusqu’à  ce  jour,  les  fonds  destinés  à ces  institutions 
diverses  n’ont  été  obtenus  qu’au  moyen  d’un  percentage 
prélevé  sur  les  salaires  des  ouvriers  ou  employés.  Il  en  a 
été  de  même  pour  toutes  ces  sortes  d’assurances. 

Nous  devons  toutefois  faire  une  exception  pour  une 
grande  Compagnie  d’assurances,  laquelle,  en  1870,  institua 
une  caisse  de  retraite  en  faveur  de  ses  employés.  Les  ac- 
tionnaires de  cette  Société  capitaliste  dotèrent  volontai- 
rement ladite  caisse  d’une  somme  de  150,000  fr.  Cette 
somme  s’est  depuis  continuellement  accrue  par  l’abandon 
à titre  gracieux  du  vingtième  des  bénéfices  réalisés  chaque 
année.  A part  ce  trop  rare  exemple,  les  capitaux  affectés 
aux  institutions  destinées  à venir  en  aide  aux  travailleurs 
ont  toujours  été  obtenus  au  moyen  d’une  retenue  forcée. 

Or,  est-il  juste  que  là  où  le  salaire  suffit  à peine  à pour- 
voir à l’existence,  quand  il  n’est  pas  insuffisant,  ce  salaire 
soit  encore  amoindri  par  un  prélèvement  quelconque,  de 
quelque  bonne  intention  que  l’on  s’inspire?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Alors  que  le  capital  lui-même  se  trouve  partiellement 
garanti,  à mesure  que  les  bénéfices  sont  réalisés  par  une 
Société  d’actionnaires  faisant  une  exploitation  quelconque, 
— voir  l’article  36  de  la  loi  de  1867  — il  nous  paraît  aussi 
équitable  de  faire  assurer  l’existence  des  travailleurs  qui 
procurent  ces  bénéfices,  par  un  capital  réalisé  au  moyen  de 
ces  derniers. 

L’ouvrier  qui  serait  ainsi  garanti  contre  la  misère,  ap- 
porterait au  travail  une  ardeur  nouvelle  dont  il  bénéficie- 
rait d’autant. 

Si  nous  prenons  ainsi  la  liberté  de  demander  au  capital 
une  garantie  pour  l’existence  de  ceux  qui  contribuent  le 
plus  efficacement  à la  richesse  du  pays,  c’est  que  nous 
croyons  que  le  capital,  étant  le  produit  de  découvertes  uni- 
verselles , ne  doit  pas  profiter  pour  la  plus  large  part 
sinon  exclusivement,  à ceux  qui  le  possèdent.  Encore 
moins  ne  doit-il  être,  ni  devenir  un  instrument  d’oppres- 


— 447  — 

sion  envers  ceux  qui  n’ont  que  leurs  bras  pour  toute  res- 
source. 

Il  nous  reste  à vous  dire  que  c’est  sous  l'inspiration  du 
plus  pur  patriotisme  et  pour  éviter  à notre  cher  et  mal- 
heureux pays  toute  commotion  sociale  qui  pourrait  lui 
être  funeste,  que  nous  appelons  toute  votre  attention  sur 
nos  propositions,  et  nous  espérons  que  le  Congrès  voudra 
bien  les  prendre  en  considération. 

L’application  de  notre  projet,  qui  porte  sur  une  modifi- 
cation de  la  loi  de  1867,  dépend  de  notre  volonté  et  repose 
sur  le  choix  des  représentants  que  nous  sommes  libres  de 
nous  donner,  grâce  au  suffrage  universel. 

En  résumé,  nous  demandons  que  la  loi  intervienne  en 
imposant  aux  Sociétés  capitalistes  les  propositions  que 
nous  avons  l’honneur  de  soumettre  au  Congrès  : 

1°  L’obligation  de  prélever  annuellement  sur  les  béné- 
fices réalisés  par  les  Sociétés  capitalistes  une  nouvelle 
part  égale  à celle  prévue  par  l’article  36  de  la  loi  de  1867; 

2°  L’affectation  de  ce  nouveau  prélèvement  à la  formation 
d’un  fonds  spécial,  destiné  à garantir  les  ouvriers  ou  em- 
ployés contre  le  chômage  occasionné  par  les  guerres,  inon- 
dations, catastrophes  industrielles  ou  crises  commerciales; 

3°  La  remise  de  ce  prélèvement  entre  les  mains  des  ou- 
vriers ou  employés,  lesquels  en  auront  seuls  l’administra- 
tion. 

Les  intérêts  de  ce  fonds  pourraient  être  appliqués  à la 
création  de  caisses  de  retraite,  ou  tout  autre  institution 
ayant  pour  but  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs.  (Ap- 
plaudissements.) 

Le  citoyen  Président.  — Le  citoyen  Milan  a la  parole. 

Le  citoyen  Milan  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Je  viens  traiter  devant  vous  une  question  toute  spéciale  : 
l’Assurance  contre  le  chômage. 

J’attache  à l’étude  de  cette  question  une  importance 
d’autant  plus  grande,  que  je  considère  le  chômage  comme 
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étant,  sinon  la  première,  du  moins  une  des  principales 
causes  du  paupérisme. 

Cette  question  n’a  peut-être  pas  vis-à-vis  de  beaucoup 
d’entre  vous  la  vraisemblance  de  l’opportunité.  C’est  ce 
caractère  immédiat  que  je  vais  tout  d’abord  tenter  de  lui 
restituer.  En  effet,  beaucoup  d’entre  vous  caressent  cette 
généreuse  pensée  d’un  avenir  prochain,  où  la  Société  or- 
ganisée sur  la  double  base  de  l’Association  qui  produit,  et 
de  la  coopération  qui  consomme,  fera  disparaître  le  chô- 
mage, qui  est  le  ver  rongeur  de  l’individualité,  et  souvent 
le  système  organisé  contre  les  masses. 

Certes,  je  crois  fermement  aussi  à la  réalisation  des  ré- 
formes sociales  et  industrielles,  mais  je  n’ose  espérer 
cette  réalisation  du  jour  au  lendemain.  Il  suffit  de  reporter 
sa  mémoire  en  arrière  pour  constater  la  lenteur  du  pro- 
grès, en  lutte  ouverte  contre  la  mauvaise  foi  et  l’igno- 
rance. Des  principes  sacrés  proclamés  par  l’immortelle 
Révolution  de  89,  que  nous  reste-t-il?  Pas  même  la  décla 
ration  des  droits  de  l’homme  ! Des  conquêtes  socialistes  de 
48,  que  reste-t-il?  Pas  même  le  droit  au  travail. 

Près  d’un  siècle  écoulé;  bien  du  sang  répandu;  trop  de 
souffrances  endurées;  tel  est  le  bilan  de  la  question  ou- 
vrière! Et  pourquoi  ce  résultat?  Peut-être  parce  que  nos 
pères  se  sont  trop  dit,  ce  que  beaucoup  de  nous  repètent  : 
A quoi  bon  faire  ceci?  Dans  quelque  temps  le  progrès  le 
rendra  inutile. 

Le  progrès,  oui;  le  progrès  marche!  Il  avance  lentement, 
mais  je  soutiens  que,  si  fécondante  que  soit  sa  marche  au 
travers  des  siècles,  c’est  en  comptant  trop  sur  son  action 
directe  que  l’on  a négligé  d’y  contribuer.  Aide-toi!  est  un 
axiome  de  la  plus  rigoureuse  vérité.  Ne  pas  aider  au  pro- 
grès, c’est  l’immobiliser. 

La  conquête  de  l’avenir  ne  s’accomplira  que  par  le  grou- 
pement des  travailleurs  ; il  faut  que  chaque  plaie  sociale 
trouve  devant  elle  une  muraille  de  poitrines  humaines;  il 
faut  que  chaque  fois  que  le  monopole  se  dressera  mena- 
çant, il  trouve  devant  lui,  plus  menaçante  encore,  l’Asso- 
ciation, c’est-à-dire  la  justice,  le  droit,  l’Association  sous 
toutes  ses  formes,  terrassant  sous  l’effort  du  nombre  la 
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cupidité  de  quelques-uns!  Il  faut  que  tout  fléau  soit  prévu, 
que  toute  entrave  soit  terrassée  par  la  raison,  par  le  tra- 
vail, par  la  solidarité,  et  cela  il  faut  le  faire  vous-mêmes, 
par  vous-mêmes  et  pour  vous-mêmes. 

Travailleurs,  vous  avez  devant  vous  deux  plaies  redou- 
tables : la  maladie,  le  chômage.  La  maladie  a maintenant 
contre  elle  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ; et,  permettez- 
moi,  en  passant,  de  le  dire,  le  défaut  d’initiative  ouvrière 
en  a fort  affaibli  les  résultats  espérés.  Sans  parler  des 
Sociétés  dites  municipales,  dont  l’empire,  vous  le  savez, 
avait  fait  la  centralisation  à son  bénéfice  des  épargnes 
ouvrières,  le  capital,  cette  noblesse  de  la  bourse,  qui  a suc- 
cédé à la  noblesse  des  bastilles  ! le  capital  s’en  est  trop 
souvent  emparé.  Que  d’usines,  que  de  manufactures  dont 
les  patrons  ont  fait  des  assurances  contre  la  maladie  un 
moyen  de  répression  progressive  ! 

Voilà  comme  on  procède  : 

On  affiche  de  faux  principes  d’humanité,  on  rassemble 
les  travailleurs  que  l’on  exploite,  on  les  fait  cotiser.  Celui 
qui  refuse,  on  le  chasse;  on  tient  la  caisse,  soi-disant,  dans 
l’intérêt  de  tous,  à commencer  par  soi-même,  et  la  chose 
ainsi  arrangée  sous  le  patronage  d’un  saint  quelconque, 
véritable  enseigne  commerciale,  on  taille,  on  rogne,  on 
extorque  ; et  si  parfois  les  travailleurs  s’indignent,  s’ils 
veulent  reprendre  la  gestion  de  leur  bien,  s’ils  veulent 
savoir  ce  que  l’on  fait  de  cet  argent,  fruit  de  leurs  sueurs, 
savez-vous  ce  que  l’on  fait?  Remontez  l’histoire  des  dix 
dernières  années,  et  le  Creusot  vous  répondra.  (Applaudis- 
sements frénétiques.) 

Eh  bien  ! il  ne  faut  plus  qu’il  en  soit  ainsi  : il  faut  que 
toute  éventualité  soit  prévue  ; il  faut  arriver  à ce  résultat 
qu’en  aucun  cas  le  travailleur  ne  soit  à la  merci  du  besoin, 
exposé  aux  tentations  de  la  misère,  et  pour  cela,  je  le 
répète,  il  faut  une  barrière  préparée  à l’avance,  édifiée  par 
tous  et  défendue  par  tous.  On  a dit  avec  raison  : Pour  cela 
il  faut  se  réunir  et  s’entendre.  Aujourd’hui,  nous  sommes 
réunis.  C’est  à la  barre  du  Congrès  ouvrier  que  je  cite  le 
chômage  ; c’est  contre  lui  que  j’appelle  la  concentration  de 
vos  efforts.  Il  faut  que  cela  disparaisse  ; il  faut  nous  réu- 
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nir,  nous  cotiser,  former  par  toute  la  France  des  assu- 
rances contre  le  chômage,  où  chaque  adhérent  puisse  trou- 
ver, en  échange  de  son  obole  accumulée,  le  pain  de  chaque 
jour  pour  la  famille,  en  même  temps  que  la  sauvegarde  de 
ses  droits  et  de  sa  dignité.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  causes  du  chômage  sont  accidentelles  ou  pério- 
diques : 

Les  causes  accidentelles  comprennent  : les  crises  com- 
merciales, les  maladies,  l’introduction  de  machines  nou- 
velles dans  la  fabrication. 

Les  causes  périodiques  comprennent  tout  ce  qui  est  arti- 
cle de  luxe,  comme  la  bijouterie,  le  bronze,  l’horloge- 
rie, etc.;  tout  ce  qui  tient  aux  saisons,  comme  la  chapel- 
; lerie,  la  cordonnerie,  le  vêtement,  etc.;  tout  ce  qui  tient  aux 
travaux  du  bâtiment  et  exposé  aux  imtempéries  du  temps, 
comme  la  maçonnerie,  la  charpenterie,  etc. 

On  voit  parce  court  résumé  que  bien  peu  de  corps  d’état 
échappent  à ce  fléau. 

En  dehors  des  causes  signalées  plus  haut,  nous  avons 
celle  de  la  vieillesse,  c’est-à-dire  lorsque  le  travailleur 
atteint  un  âge  qui  ne  lui  permet  plus  de  travailler.  Je 
laisse  le  soin  aux  rapporteurs  devant  traiter  des  Caisses 
de  retraites  de  parer  à cette  situation,  qui  rentre  spécia- 
lement dans  leurs  attributions. 

De  même  que  pour  la  vieillesse,  les  chômages  produits 
par  les  maladies  trouvent  leurs  palliatifs  dans  les  Sociétés 
de  secours  mutuels. 

Quant  aux  autres  causes  accidentelles,  telles  que  les 
causes  commerciales,  l’introduction  de  machines  nouvelles 
dans  la  fabrication,  nous  ne  trouvons  qu’un  remède  effi- 
cace : c’est  d’arriver  à une  réduction  temporaire  ou  défi- 
nitive, selon  le  cas,  des  heures  de  travail,  le  tout  calculé 
de  façon  à ce  que  la  corporation  tout  entière  soit  occupée, 
tout  en  produisant  un  salaire  suffisamment  rémunérateur. 
Nous  laissons  aux  Chambres  syndicales  le  soin  de  s’occu- 
per de  cette  question,  et  nous  sommes  certains  d’avance 
que  leurs  efforts  seront  couronnés  de  succès. 

Restent  les  causes  périodiques,  dont  quelques-unes  se 
trouvent  énumérées  plus  haut.  Il  nous  a semblé  que  pour 
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ces  dernières  des  Caisses  particulières,  spéciales,  créées 
avec  le  concours  des  Chambres  syndicales , ou  de  tous 
autres  groupes  de  travailleurs  organisés  (dans  les  pays  où 
ces  dernières  n’existeraient  pas),  seraient  le  meilleur 
moyen  à employer. 

Pour  l’organisation  de  ces  diverses  Caisses,  nous  croyons 
qu’il  faudrait,  autant  qu’il  sera  possible,  qu’elles  soient 
spécialisées  par  corporation,  de  façon  que  l’indemnité 
allouée  soit  en  rapport  avec  les  versements  et  les  risques 
à courir.  Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  dans  celui  où 
plusieurs  corps  de  métier  seraient  appelés  à faire  partie 
d’une  de  ces  Caisses,  les  statuts  ou  règlements  définiraient 
leurs  organisations. 

Quand  nous  aurons  résolu  ces  questions,  quand  nous  en 
aurons  poursuivi  l’exécution  avec  courage  et  dévouement, 
nous  aurons  préparé  une  ère  de  sécurité  et  de  grandeur 
industrielle  à notre  malheureuse  patrie;  nous  aurons  lavé 
la  souillure  de  nos  servitudes  passées;  les  peuples,  nos 
voisins  et  nos  frères,  nous  applaudiront,  suivront  notre 
exemple,  et  sur  les  ruines  du  monopole  et  de  la  misère 
nous  élèverons  le  temple  de  la  Concorde  ouvrière,  libre  et 
universelle. 

(Double  salve  d’applaudissements.) 

La  parole  est  donnée  au  citoyen  Rigal,  de  Paris. 

Le  citoyen  Rigal  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Au  milieu  des  préoccupations  économiques  qui  absor- 
bent un  grand  nombre  de  nos  camarades  et  qui  sont  un  des 
signes  caractéristiques  d’un  avènement  heureux  pour  le 
prolétariat,  nous  avons  cru  devoir  apporter  notre  quote- 
part  d’études  et  d’observations  pour  contribuer,  selon  nos 
forces,  à l’avénement  du  règne  de  l’équité. 

Le  travail  que  nous  vous  présentons  porte  sur  un  point 
qui,  nous  croyons,  doit  mériter  toute  votre  attention. 

Depuis  longtemps  nous  étions  frappé  de  la  différence 
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qui  existait  entre  l’effectif  des  corporations  et  les  adhé- 
rents sociétaires  des  Chambres  syndicales;  étonné  de 
cette  anomalie,  nous  avons  recherché  les  motifs  qui  pou- 
vaient nuire  ou  empêcher  ces  membres  corporatifs  d’adhé- 
rer au  groupe  syndiqué. 

Cette  étude  nous  a amené  à constater  avec  regret  qu’une 
partie  de  notre  situation  précaire  résultait  du  développe- 
ment de  l’individualité.  Or,  chacun  sait  que  si  nous  vou- 
lons aspirer  à des  revendications  légitimes,  nous  devons 
être  unis,  car  nous  savons,  à n’en  point  douter,  que,  quels 
que  soient  le  courage  et  la  capacité,  on  ne  peut  obtenir  de 
grands  résultats  dans  l'isolement.  Aussi,  notre  but,  en  fai- 
sant cette  étude,  était,  connaissant  le  mal , de  chercher  à 
arriver,  par  des  moyens  légaux,  à secouer  cette  torpeur 
pour  faire  progresser  nos  forces  corporatives,  afin  que  nos 
Chambres  syndicales  aient  véritablement  l’importance  qui 
leur  est  due,  c’est-à-dire  attirer  vers  ce  point  central  tous 
les  membres  dont  se  compose  la  corporation,  par  cette 
raison  que  ce  doit  être  dans  ces  institutions  que  doivent 
attérir  toutes  les  initiatives,  afin  que  les  réformes  obte- 
nues ne  puissent  disparaître  au  moindre  souffle  du 
patronat. 

Ceci  dit,  nous  allons  déterminer  brièvement,  d’après  des 
observations  que  nous  croyons  exactes,  les  divers  éléments 
qui  apportent  le  plus  d’entraves  à la  prospérité  de  nos  Syn- 
dicats, et  qui  rendent  infructueuses  les  tentatives  faites 
dans  l’intérêt  commun,  ou  font  perdre  le  terrain  qui  a été 
gagné  avec  peine  et  de  grandes  privations.  Pour  nous  faci- 
liter l’étude,  nous  avons  décomposé  comme  il  suit  les  sujets 
que  nous  avons  rencontrés  : les  indifférents,  les  peureux, 
les  défaillants,  les  satisfaits  et  les  égoïstes.  Nous  allons 
indiquer  d’une  manière  succincte  comment  chacun  de  ces 
types  entend  la  solidarité. 

Premièrement  : Les  indifférents  sont  ceux  qui  se  trou- 
vent être  les  plus  nombreux  parmi  les  antagonistes  des 
Sociétés  ouvrières  ; il  est  vrai  qu’ils  n’ont  pas  pour  elles 
une  aversion  bien  marquée,  mais  leur  nature  semble  ne 
ressentir  aucun  intérêt  à en  faire  partie , par  le  fait  qu’ils 
ne  se  rendent  aucun  compte  des  bienfaits  que  le  groupe- 
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ment  corporatif  peut  leur  apporter;  puis  ils  ne  font  rien 
pour  s’initier  aux  travaux  des  corporations  ; on  ne  les  voit 
jamais  dans  les  assemblées  ouvrières;  ils  ignorent  ou  ils 
semblent  ignorer  tous  les  efforts  qui  sont  faits  par  leurs 
camarades  pour  résoudre  les  problèmes  sociaux;  ils  béné- 
ficient des  avantages  obtenus  sans  participer  aux  charges, 
ce  qui  est  dépourvu  non-seulement  de  grandeur  mais  en- 
core de  justice.  Cependant  il  est  à remarquer  que  leur 
action  n’est  pas  préconçue;  la  cause  en  est  plutôt  au  mi- 
lieu où  ils  vivent  qu’à  leurs  idées  arrêtées;  car  il  suffit 
souvent  d’un  homme  intelligent,  sérieux,  pour  opérer  leur 
conversion,  et,  vu  l’importance  de  leur  contingent,  nous 
devons  désirer  leur  participation. 

2°  Les  peureux  tiennent  une  certaine  place  dans  la  ma- 
jorité des  ateliers;  au  moindre  bruit  de  mouvement  corpo- 
ratif, ils  tremblent,  ils  subissent  les  injustices  en  rejetant 
la  faute  non  sur  le  patron,  mais  sur  son  représentant; 
leur  énergie  est  paralysée  par  la  crainte  d’être  remerciés; 
cependant  ils  reconnaissent  un  grand  pouvoir  aux  Cham- 
bres syndicales,  seulement  leur  adhésion  est  toujours  su- 
bordonnée à la  majorité,  qui  tient  une  large  part  dans  leurs 
résolutions;  le  nombre  en  est  difficile  à déterminer,  vu 
qu’ils  se  cachent  souvent  sous  les  apparences  feintes  de  la 
bonhomie. 

3°  Les  défaillants.  — Les  défaillances  naissent  de  causes 
multiples;  quelquefois  le  prétexte  est  dans  les  résolutions 
prises  dans  les  assemblées  qui  n’entrent  pas  dans  leurs 
vues,  croyant  consciencieusement  que  la  Société  marche  à 
sa  ruine,  et  comme  toujours  il  se  trouve  des  intéressés  qui 
ne  manquent  pas  d’exploiter  leur  crédulité  et  leur  soufflent 
de  mauvaises  pensées.  D’autres  ne  regardant  pas  au-delà, 
voyant  l’apathie  de  certains  camarades,  désespèrent  d’ar- 
river à une  solution,  se  laissent  aller  à la  lassitude  et,  une 
fois  entrés  dans  cette  voie,  ils  en  entraînent  malheureuse- 
ment d’autres,  d’autant  plus  qu’il  y en  a toujours  qui 
n’attendent  qu’un  prétexte  pour  s’effacer;  nous  ne  pouvons 
dire  que  le  nombre  en  est  bien  grand,  pourtant  on  doit 
s’en  inquiéter. 

4°  Les  satisfaits,  eux,  se  trouvant  dans  des  conditions 


— 454  — 


supportables,  se  désintéressent  du  mal  de  leurs  voisins, 
mais  par  subterfuge  ils  n’approuvent  pas  les  injustices,  ils 
aiment  à rappeler  qu’ils  ont  combattu  avec  les  camarades 
pour  les  améliorations;  seulement,  aussitôt  qu’ils  trou- 
vent pour  eux  satisfaction,  ils  oublient  ceux  qui  les  ont 
aidés,  pour  ne  pas  compromettre  leur  position. 

Nous  arrivons  aux  égoïstes.  Ceux-là  sont  des  êtres  nuis, 
plats,  vils,  incapables  de  sentiment.  On  ne  peut  parler  à 
leur  cœur,  vu  qu’ils  en  manquent.  Leur  personnalité  est 
tellement  enveloppée  dans  le  mot  « moi,  » qu’ils  sont  in- 
capables d’une  action  collective.  Aussi  sont-ils  beaucoup 
aimés  des  patrons  ; ils  cachent  leurs  vices  par  des  insinua- 
tions calomnieuses  et  portent  sournoisement  des  accusa- 
tions contre  ceux  qui  s’occupent  de  réformes  sociales.  Ils 
ne  peuvent  souffrir  le  bien-être  des  autres,  s’ils  n’ont  la 
plus  grosse  part.  Pourvu  qu’ils  se  repaissent,  ils  laissent 
très  bien  manquer  leurs  camarades  du  nécessaire.  Leur 
cupidité  n’a  d’égale  que  leur  jalousie.  Fort  heureusement, 
le  nombre  en  est  très  restreint,  et  encore,  ceux  qu’il  y a, 
tendent-ils  tous  les  jours  à disparaître.  Pourtant,  si  mi- 
nime qu’en  soit  le  nombre,  nous  ne  devons  pas  nous  en 
désintéresser. 

Pour  compléter  notre  étude,  nous  devons  signaler  deux 
autres  causes  dont  on  ne  parle  point  ou  presque  jamais,  et 
qui  cependant  sont  bien  connues  de  tous.  Une  d’elles,  la 
principale,  préside  à l’anéantissement  de  nos  institutions, 
nous  voulons  parler  : 1°  des  versements  ou  cotisations  des 
sociétaires;  cette  question  est  pour  nous  de  premier  ordre, 
car,  non-seulement,  elle  enraye  les  efforts  qui  sont  faits 
pour  notre  émancipation,  mais  encore  elle  amène  infailli- 
blement l’effondrement  de  nos  fondations;  nous  n’hésitons 
pas  à dire  que  si  beaucoup  d’entreprises  ouvrières  ont 
sombré,  c’est  au  manque  de  sérieux  des  intéressés  à rem- 
plir leurs  obligations. 

Si  nous  attaquons  cette  question,  ce  n’est  pas  pour  ré- 
criminer; nous  constatons  un  fait  pour  chercher  un  re- 
mède, nous  avons  pensé  qu’il  ne  suffisait  point  de  faire 
comme  cet  oiseau  qui  met  sa  tête  sous  l’aile  pour  éviter  le 
danger. 
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Nous  dirons  donc  que  nous  ne  craignons  pas  de  signaler 
le  mal  là  où  notre  conscience  a trouvé  qu’il  existait. 

La  deuxième  cause  est  celle  des  ménagères;  nous  croyons 
qu’aucun  de  nous  n’ignore  combien  d’entraves  sont  encore 
apportées  de  ce  côté,  non  qu’elles  agissent  d’une  manière 
raisonnée,  cela  serait  inadmissible,  puisqu’elles  partagent 
notre  situation  ; la  cause  en  est  seulement  à l’éducation 
mauvaise  qu’elles  ont  reçue,  et  si  on  en  recherche  l’au- 
teur, nous  devons  nous  incliner.  Puisque  nous  ne  faisons 
rien  ou  presque  rien  pour  changer  leurs  idées,  il  semble 
que  la  question  sociale  ne  peut  les  occuper;  aussi,  ne  com- 
prenant pas  quel  bien  on  peut  tirer  ne  nos  Sociétés,  elles 
empêchent  leurs  maris  d’y  adhérer.  Nous  en  avons  même 
rencontré  qui  pensaient  qu’il  y avait  danger  d’y  être  affi- 
lié. Ceci  doit  nous  faire  comprendre,  Citoyens,  combien 
sont  nuisibles  pour  les  intérêts  communs,  tous  ces  obsta- 
cles créés  par  l’ignorance  inconsciente  de  ceux  qui  ont  à 
supporter  comme  nous  les  injustices  de  notre  organisation. 

Nous  pensons  que  cet  aperçu  suffira  pour  donner  une 
idée  de  tous  ces  antagonismes  et  faire  connaître  ces  types 
qui,  pris  dans  leur  ensemble,  représentent  encore  un  chiffre 
respectable  sur  lequel  comptent  très  bien  pour  le  recul 
MM.  les  patrons.  Aussi,  devons-nous  nous  mettre  à l’œuvre 
pour  nous  restituer  ces  forces,  et  non  qu’elles  servent  à 
nos  adversaires,  qui  chercheront  toujours  à nous  dédou- 
bler pour  nous  vaincre. 

Le  mal  étant  connu,  nous  devons  nous  attacher  à en 
conjurer  l’effet  en  cherchant  à rallier  en  un  faisceau  tous 
les  intéressés,  à grouper  toutes  les  bonnes  volontés,  afin  de 
donner  à nos  Chambres  syndicales  la  force  et  la  prépondé- 
rance qu’elles  sont  en  droit  d’acquérir  pour  tout  le  bien 
qu’elles  rendent  dans  le  présent,  et  l’immense  progrès 
qu’elles  doivent  présider  dans  l’avenir. 

Pour  arriver  au  résultat  que  nous  poursuivons,  plusieurs 
systèmes  se  présentent,  mais  plus  ou  moins  pratiques 
d’exécution  : l’un,  le  moment  n’est  pas  opportun,  d’autres, 
le  terrain  demande  à être  apprêté  graduellement.  Ce  serait 
se  faire  illusion  que  de  croire  que,  du  jour  au  lendemain, 
le  problème  peut  être  résolu.  Nos  adversaires  sont  trop 
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attachés  à leurs  privilèges  et  monopoles  pour  ne  pas  faire 
ce  qu’ils  pourront  pour  nous  arrêter.  Aussi  notre  courage 
doit-il  être  à la  hauteur  des  obstacles;  chaque  jour,  chaque 
heure  doit  nous  servir  à diminuer  les  chaînes  du  prolé- 
tariat. 

La  route  est  souvent  mauvaise,  bien  des  courageux  ca- 
marades sont  tombés  et  tomberont  encore,  le  martyrologe 
des  travailleurs  s’enrichira  de  nouvelles  victimes.  Mais  un 
fait  probant,  indéniable,  c’est  que,  quelles  que  soient  les 
entraves  qu’on  voudrait  apporter  à notre  marche  ascen- 
dante, l’idée  sociale  a pris  son  essor;  insensé  qui  voudrait 
l’arrêter. 

Nous  croyons  à la  révolution  pacifique  des  travailleurs 
industriels,  c’est-à-dire  à la  disparition  du  salariat  par  la 
transformation  progressive  de  notre  état  social;  nul  doute 
que  ce  but  sera  atteint  par  le  développement  continu  des 
conceptions  économiques,  ceci  est  le  fond  de  notre  pensée. 
Mais,  comme  nous  savons  par  expérience  que  d’un  bond 
nous  ne  pouvons  atteindre  cet  idéal,  nous  avons  cherché 
le  moyen  de  multiplier  nos  forces  avant  de  nous  engager. 
Cette  pensée  nous  a fait  poser  cette  question  : 

Quelle  serait  l’institution  qui  pourrait  détruire  l’isole- 
ment, au  profit  du  point  central,  étant  convaincu  que  notre 
transformation  sociale  doit  reposer  sur  nos  Syndicats? 

Cette  étude  nous  ayant  démontré  l’importance  des  non- 
valeurs,  la  solution  à chercher  était  donc  de  trouver  une 
œuvre  qui  pouvait  les  supprimer  et  ramener  la  vie  là  où 
il  y avait  ramollissement,  en  faisant  surtout  tourner  à 
notre  profit  les  forces  qui  toujours  nous  paralysaient. 

Après  beaucoup  de  travail  et  de  tâtonnements,  nous  ré- 
solvions le  problème  d’après  un  passage  du  préambule  des 
statuts  de  notre  Syndicat,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Ladite  Chambre  provoque  les  réformes  qui  devront 
déterminer  l’émancipation  complète  du  travail  et  affirmer 
la  solidarité  entre  tous  les  travailleurs.  Elle  a aussi  pour 
but  de  fonder  une  Société  de  prévoyance  pour  garantir  les 
sociétaires  contre  les  accidents  prématurés  du  travail.  » 
Nous  inspirant  de  ce  passage,  nous  fondions  immédiate- 
ment une  Caisse  pour  les  invalides  des  ouvriers  du  bronze, 
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établie  sur  des  bases  nouvelles,  laissant  de  côté  les  vieux 
errements  qui  ont  eu  jusqu’ici  pour  point  d’appui  l’intérêt 
et  la  mortalité.  Mais,  avant  d’entrer  dans  le  développement 
de  notre  système,  nous  dirons  de  suite  quelles  sont  les 
raisons  qui  nous  ont  déterminés  à nous  tenir  à l’écart  des 
principes  des  caisses  de  retraites  proprement  dites. 

Nous  croyons  que  ces  caisses  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  complément  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
qui,  elles-mêmes  n’étant  qu’un  moyen,  disparaîtront  quand 
l’émancipation  complète  du  travail  sera  affirmée. 

Mais  la  cause  principale  de  notre  rejet  est  motivée  par 
les  considérations  suivantes  : c’est  que  ces  institutions  ne 
donnent,  dans  leurs  résultats,  aucun  moyen  d’amener  l’ex- 
tinction du  salariat  et  constituent  au  contraire  une  force 
négative  pour  notre  affranchissement.  Nous  ne  nions  point 
que  ces  institutions  peuvent  apporter  des  adoucissements 
pour  quelques-uns.  Mais  nous  sommes  convaincus  qu’elles 
ne  constituent  ou  ne  peuvent  constituer  aucune  force  qui 
pourrait  apporter  un  changement  à notre  état  de  salariés. 
Et  pour  nous,  ce  qui  doit  absorber  nos  pensées  et  diriger 
nos  actions,  c’est  d’ouvrir  un  débouché  en  vue  de  notre 
émancipation  économique. 

Nous  dirons  plus  : toute  idée  qui  serait  contraire  à 
cet  énoncé  doit  être  repoussée  comme  s’écartant  du  but  de 
nos  aspirations.  Si  nous  émettons  cette  opinion,  c’est  que 
nous  savons  par  nous-mêmes  qu’il  est  impossible  à un  ou- 
vrier, malgré  sa  bonne  volonté,  de  prélever  sur  son  budget, 
déjà  si  maigre,  toutes  les  contributions  demandées,  et  alors 
il  arrive  ceci,  que  tous  les  efforts  sont  vains,  se  trouvent 
paralysés  par  l’inhomogénéité  des  groupements  et  des 
idées.  De  là  cet  engourdissement  dans  l’dnergie  pour  tout 
essai  corporatif. 

Par  conséquent,  ces  Sociétés  de  prévoyance  pour  la  créa- 
tion de  pensions  viagères,  n’ayant  exclusivement  pour  objet 
que  la  pension,  ne  pouvaient  nous  convenir.  Aussi  nous 
sommes-nous  attachés  à créer  une  organisation  qui  puisse 
nous  aider  à amortir  les  non-valeurs  en  vivifiant  surtout 
nos  institutions  syndicales. 

Pour  vous  permettre  de  juger  si  le  point  visé  a été  at- 
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teint,  nous  allons,  sans  plus  tarder,  expliquer  notre  con- 
ception par  quelques  extraits  de  notre  règlement. 

Nous  avons  fondé  une  caisse  de  secours  sous  le  titre  de 
Caisse  des  invalides  civils  des  ouvriers  du  bronze  de  Paris, 
ayant  pour  but  de  venir  en  aide  à ceux  que  la  vieillesse 
ou  les  infirmités  empêcheraient  de  se  livrer  à aucun  tra- 
vail rémunérateur.  La  principale  condition  exigée  pour  en 
faire  partie  et  à laquelle,  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  dé- 
roger, est  de  faire  : 1°  son  adhésion  à la  Chambre  syndicale, 
et  2°  d’y  remplir  fidèlement  ses  engagements. 

Pendant  une  année,  on  est  admis  à se  faire  inscrire  sans 
distinction  d’âge,  et  on  jouit  immédiatement  comme  fon- 
dateur de  tous  les  avantages  qui  y sont  attachés.  Après 
l’année  écoulée,  il  ne  sera  plus  reçu  d’inscription  au-dessus 
de  quarante  ans,  et  les  nouveaux  adhérents  seront  astreints 
à un  noviciat  de  trois  années.  Il  est  perçu  un  droit  de 
50  centimes  par  chaque  adhésion,  et  la  cotisation  est  fixée 
pour  1876  à 10  centimes  par  semaine.  Un  quart  des  sommes 
reçues  est  destiné  à former  un  fonds  de  réserve,  les  trois 
autres  quarts  sont  distribués  aux  ayants-droit  sans  pou- 
voir toutefois  dépasser  provisoirement  100  francs  par  an. 

La  pension  est  servie  un  an  après  le  fonctionnement  des 
recettes.  Tout  sociétaire,  quel  que  soit  son  âge,  a droit  à 
la  pension,  si  des  infirmités  le  réduisaient  à une  incapacité 
de  gagner  plus  de  9 francs  par  semaine.  Mais,  pour  exercer 
ce  droit,  il  faut  être  au  pair  de  ses  versements  dans  les 
deux  institutions. 

Dans  le  cas  où  un  pensionnaire  pourrait  reprendre  ses 
travaux,  il  redevient  membre  actif.  Les  sociétaires  qui 
viendraient  à quitter  la  corporation  du  bronze  conservent 
leur  droit  entiel*  à la  pension,  moyennant  qu’ils  versent 
leurs  cotisations  à la  Caisse  des  invalides  et  qu’ils  fassent 
partie  de  la  Chambre  syndicale  de  la  corporation  dans  la- 
quelle ils  seront  entrés. 

Voilà,  Citoyens,  notre  constitution  prise  dans  son  en- 
semble. Il  nous  reste  à ajouter  quelques  mots  pour  définir 
nettement  notre  pensée.  Sans  aucun  doute,  vous  avez  re- 
marqué que  l’action  prépondérante  de  notre  système  tombe 
directement  sur  les  Chambres  syndicales,  c’est-à-dire  que 


— 459  — 


tout  notre  appui  se  porte  sur  le  centre  collectif,  pour  dé- 
truire cette  maladie  honteuse  que  l’on  nomme  l’indivi- 
dualisme. 

Pour  démontrer  que  notre  organisation  ne  repose  sur 
aucune  idée  problématique,  nous  allons  citer  un  exemple 
pouvant  convaincre  les  plus  pessimistes.  Nous  avons  relevé 
à notre  Chambre  syndicale  le  chiffre  de  tous  les  sociétaires 
qui  avaient  entièrement  leur  compte  à jour  en  1874.  Nous 
en  avons  trouvé  300  seulement  ne  devant  absolument  rien. 

Nous  fondons  le  18  juillet  1875,  sous  une  inspiration 
heureuse,  cette  Caisse  dont  nous  venons  de  parler,  nous 
voyons  un  changement  immédiat.  Nous  constatons  à la  fin 
de  l’année,  quoiqu’à  l’état  embryonnaire,  le  chiffre  de  600 
sociétaires  dont  le  compte  est  entièrement  liquidé.  Puis, 
pour  donner  une  idée  exacte  de  notre  progression,  nous 
dirons  que,  actuellement,  à la  Caisse  des  invalides  civils 
des  ouvriers  du  bronze  nous  comptons  près  de  mille 
adhérents. 

Yoilà,  Citoyens,  des  chiffres  qui  ont  une  éloquence  ex- 
trême pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  parfaite  réalisa- 
tion de  notre  entreprise. 

Pour  terminer,  nous  dirons  que  cette  oeuvre  est  fondée, 
non  pour  fournir  une  douce  quiétude  à quelques-uns,  mais 
en  vue  de  soulager  les  infortunes,  et  surtout  de  surmonter 
les  obstacles,  pour  arriver  à être  forts  et  compactes,  pour 
planter  sans  crainte  le  drapeau  de  l’Association.  (Applau- 
dissements prolongés.) 

Le  citoyen  Harry,  des  cordonniers  de  Paris  ; 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Dans  les  précédentes  séances  de  ce  Congrès,  nous  avons 
étudié  les  conditions  morales  et  matérielles  des  travail- 
leurs des  deux  sexes  dans  l’organisation  sociale  actuelle. 
Nous  les  avons  vus  enfants,  nous  les  avons  vus  adultes; 
nous  avons  entendu  leurs  aspirations  vers  un  avenir  meil- 
leur; nous  les  avons  suivis  pas  à pas  dans  la  vie,  arrivant 
ainsi  à la  vieillesse,  à ses  besoins  et  à ses  ressources, 
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question  que  votre  septième  Commission  a été  chargée 
d’étudier  et  dont  elle  vient  aujourd’hui  vous  rendre 
compte. 

Commençons  d’abord  par  examiner  quelle  est  la  condi- 
tion faite  au  travailleur  qui,  arrivé  au  déclin  de  la  vie  ou 
par  suite  d’infirmités  contractées  dans  le  travail,  se  trouve 
dans  l’impossibilité  de  pourvoir  à ses  besoins. 

Généralement  l’ouvrier,  devenu  vieux  et  ne  pouvant 
plus  apporter  dans  son  travail  la  même  somme  de  produc- 
tion que  dans  sa  jeunesse,  se  voit  impitoyablement  fermer 
la  porte  des  ateliers.  Quelquefois,  cependant,  nous  ne 
dirons  pas  par  générosité,  mais  plutôt  honteux  de  leur  con- 
duite, quelques-uns  de  ceux  qui  l’emploient  n’osent  pas  le 
renvoyer  de  prime  abord;  ils  y mettent  des  formes  : ils 
lui  offrent  un  salaire  dérisoire  en  rapport,  disent-ils,  avec 
son  travail,  espérant  par  là  que,  froissé  ou  que  ce  maigre 
gain  ne  lui  suffisant  pas  pour  subvenir  à ses  besoins,  il 
quittera  de  lui-même  l’atelier. 

Cela  réussit  quelquefois  ; mais  il  arrive  aussi  que,  sans 
ressources,  sans  famille,  ou  celle-ci  dans  un  état  trop  pré- 
caire elle-même  pour  lui  offrir  les  secours  qui  lui  sont  né- 
cessaires, le  pauvre  vieillard  trouvant  là  un  maigre  mor- 
ceau de  pain  pour  ses  vieux  jours,  accepte  les  conditions 
du  patron  et  reste  à son  travail  ; mais,  dans  ce  cas-là,  ne 
vous  y trompez  pas  , Citoyens  , l’égoïsme  reprend  rapide- 
ment le  dessus,  et  l’ouvrier  se  voit  bientôt  congédier. 

Ils  ne  réfléchissent  pas,  ceux  qui  le  privent  ainsi  de  tout 
moyen  d’existence,  que  cet  homme  a été,  pendant  de  lon- 
gues années,  un  des  rouages  de  leur  fortune;  ils  ne  réflé- 
chissent pas  que,  riches  aujourd’hui,  un  revers  peut  demain 
les  rendre  pauvres  et,  par  conséquent,  les  placer  au  ni- 
veau de  ce  vieillard. 

Le  voilà  donc  seul,  sans  ressources,  sans  appui  d’aucune 
sorte,  arrivé  à l’âge  où  le  besoin  d’affection  se  fait  le  plus 
vivement  sentir.  Que  deviendra-t-il  ? Ira-t-il  frapper  à la 
porte  de  l’administration  pour  obtenir  quelques  secours 
ou  entrer  dans  une  maison  de  vieillards? 

S’il  n’a  pas  de  connaissances  influentes,  cela  lui  sera 
bien  difficile;  le  plus  souvent  on  lui  répondra,  comme 
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nous  en  avons  eu  des  exemples  sous  les  yeux  : « Eh  bien  ! 
que  voulez-vous  que  j’y  fasse?  faites-vous  arrêter.  » 

Voilà  donc  cet  homme,  ayant  honnêtement  et  laborieu- 
sement travaillé  toute  sa  vie  , contribué  pendant  de  lon- 
gues années  à augmenter  la  richesse  publique,  forcé , pour 
ne  pas  mourir  de  faim,  de  voir  flétrir  ses  cheveux  blancs 
par  une  condamnation  comme  vagabond,  et  cela  pour  en- 
trer dans  un  dépôt  de  mendicité  ! 

N’y  a-t-il  pas  là,  Citoyens,  une  situation  inique  qu’il  est 
du  devoir  de  tout  honnête  homme  de  faire  cesser? 

Admettons  que  sa  supplique  soitfavorablement  accueillie  ; 
on  commencera  par  prendre  des  renseignemenis  sur  sa  mo- 
ralité (j’entends  la  moralité  au  point  de  vue  religieux). 
(Rires  et  bravos.)  On  s’informera  s’il  est  bien  pensant,  s’il 
remplit  régulièrement  ses  devoirs  de  chrétien  (car,  vous 
ne  l’ignorez  pas,  Citoyens,  on  prend  tous  ces  renseigne- 
ments là  à l’Assistance  publique)  ; il  arrive  que  le  vieillard, 
ennuyé,  rebuté,  et  voyant,  en  définitive,  une  ressource 
pour  ses  vieux  jours,  quoique  non  convaincu,  affecte  des 
dehors  religieux  pour  ne  pas  être  repoussé,  et  on  l’encou- 
rage ainsi  dans  un  des  vices  les  plus  honteux  : l’hypocrisie. 

Mais  si  le  vieillard,  rebelle  à toute  croyance,  ne  veut 
pas  se  laisser  catéchiser  et  prétend  conserver  sa  liberté 
de  conscience,  alors,  soyez-en  sûrs,  Citoyens,  les  secours 
ne  lui  seront  pas  longtemps  conférés. 

Admettons  maintenant  que,  par  protection,  il  puisse  en- 
trer dans  ce  que  nous  appelons  une  maison  de  vieillards. 

Voilà  donc  forcément  l’homme  séparé  de  la  compagne, 
que  pendant  si  longtemps  il  s’est  habitué  à chérir;  le  voilà 
séparé  de  sa  famille,  à laquelle  cependant  il  pourrait  être 
si  utile  par  ses  conseils,  son  expérience,  pour  guider  dans 
la  vie  les  premiers  pas  de  l’adolescence. 

Nous  voyons  là,  Citoyens,  une  augmentation  de  douleur 
non  justifiée;  nous  croyons  qu’il  est  de  notre  devoir  de 
chercher  par  tous  les  moyens  à en  faire  disparaître  les 
causes  et  les  effets. 

Quels  sont  donc  les  moyens  à employer  pour  remédier  à 
cet  état  de  choses?  Frapperons-nous  à la  porte  de  l’Etat? 
ou  si,  par  des  Sociétés  organisées  par  nous,  et  au  moyen 
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d'une  cotisation  hebdomadaire  ou  mensuelle,  nous  arrive- 
rons à former  des  caisses  de  retraite  pour  les  travailleurs 
des  deux  sexes,  et  à les  mettre  ainsi  à l’abri  de  la  misère 
dans  leurs  vieux  jours. 

Nous  repoussons  complètement  l’ingérence  de  l’Etat 
dans  cette  organisation  (Applaudissements),  car  nous  ne 
croyons  plus  aux  protecteurs  qui  descendent  d’en  haut 
sur  nous.  Nous  ne  voulons  être  protégés  que  par  nous- 
mêmes.  Hors  de  nous,  quiconque  nous  protège  nous  as- 
servit. 

Mais,  pour  que  cette  protection  par  nous-mêmes  soit 
efficace,  il  y a une  chose  que  nous  réclamons  avec  in- 
sistance, et  que  nous  ne  cesserons  de  réclamer  comme 
une  revendication  légitime  et  qui  nous  est  due  : c’est  le 
droit  de  réunion  et  d’association. 

Une  fois  ce  droit  acquis,  faisons  nous-mêmes  nos  affai- 
res, et  elles  n’en  seront  pas  plus  mal  faites  pour  cela. 

Nous  croyons,  Citoyens,  que  partout  où  il  y a des  Cham- 
bres syndicales,  il  leur  appartient  d’organiser  ces  diverses 
institutions. 

Et  voici  ce  que  nous  vous  proposons  pour  les  endroits 
privés  de  Syndicats,  c’est  -à-dire  pour  les  campagnes,  car 
notre  intention  n’a  jamais  été  d’établir  une  différence 
entre  les  droits  du  travailleur  des  champs  et  ceux  de  l’ou- 
vrier des  villes.  (Bravos.) 

Nous  proposons  donc  l’organisation,  dans  chaque  com- 
mune, d’une  caisse  de  retraite  avec  fédération  au  canton, 
où  se  trouvera  la  direction;  en  un  mot,  appliquer  à la 
création  des  Caisses  de  retraite  le  principe  qu’en  politique 
nous  appelons  l’autonomie  communale.  (Très  bien!) 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  les  détails  d’organisation; 
ils  appartiennent  aux  groupes  chargés  d’organiser  ces  in- 
stitutions. 

Nous  avons  donc  l’honneur,  Citoyennes  et  Citoyens,  de 
proposer  à votre  assentiment  les  résolutions  suivantes  : 

1°  Les  Chambres  syndicales  seront  chargées  d’organiser 
des  Caisses  de  retraite  pour  les  vieillards  des  deux  sexes 
et  les  invalides  du  travail  ; 

2°  Dans  les  endroits  dépourvus  de  Syndicats,  ces  institu- 
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tions  seront  organisées  comme  il  suit  : une  Caisse  par  com 
mune  avec  fédération  au  canton; 

3°  Les  cotisations,  les  secours  et  pensions  accordées,  la 
limite  d’âge,  soit  comme  adhérent,  soit  comme  pension- 
naire, les  droits  et  devoirs  des  adhérents,  seront  régle- 
mentés par  des  dispositions  spéciales,  suivant  le  lieu,  les 
ressources  et  les  besoins  des  ayants-droit  ; 

4°  Dans  l’avenir  et  si  besoin  est,  ces  diverses  Sociétés 
pourront  se  fédéraliser  entre  elles,  au  moyen  de  déléga- 
tions cantonales  ou  départementales. 

A l’œuvre  donc,  Citoyennes  et  Citoyens,  et  rappelons- 
nous  qu’il  vient  un  temps  où  la  vie  décline,  où  le  corps 
s’affaiblit,  où  les  forces  s’éteignent,  et  qu’alors,  si  nous 
n’avons  pas  rendu  à nos  vieux  parents  les  soins  que  nous 
avons  reçus  d’eux  dans  nos  premières  années,  lorsqu’à 
notre  tour  nous  serons  arrivés  à la  vieillesse,  nous  n’aurons 
pas  le  droit  de  nous  plaindre  de  l’abandon  de  nos  enfants. 

Rappelons-nous  que  tout  homme  dont  le  cœur  reste 
froid  à la  vue  des  souffrances  de  ses  vieux  parents  commet 
un  crime  qui  touche  au  parricide,  et  doit  être  impitoya- 
blement rejeté  de  la  société.  (Salve  d’applaudissements.) 

Le  citoyen  Merle  : 

Citoyens, 

La  deuxième  sous-Commission,  réunie,  ayant  pris  con- 
naissance des  projets  de  plusieurs  de  ses  membres,  a ré- 
sumé dans  les  considérations  suivantes  l’esprit  général  des 
délégués  et  orateurs  composant  son  groupe. 

Yoici  ce  que  nous  soumettons  à l’appréciation  du  Con- 
grès : 

Dans  le  but  de  formuler  une  proposition  tendant  à faire 
profiter  la  totalité  des  travailleurs  aux  bénéfices  d’une 
pension  de  retraite,  lorsque  vient  l’âge  des  infirmités, 
nous  croyons  qu’il  est  indispensable  de  demander  à l’inter- 
vention législative  la  formation  d’une  Caisse  d’assurance 
nationale. 

On  objectera  contre  l’intervention  législative  les  dan- 
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gers  d’une  centralisation  de  cette  nature  et  de  cette  im- 
portance entre  les  mains  de  l’Etat. 

Mais  c’est  en  raison  de  cette  importance  même  que  nous 
nous  sommes  arrêtés  à cette  idée  d’une  vaste  organisation 
administrative  de  prévoyance,  comme  étant  la  seule  qui 
puisse  amener  les  avantages  généraux  d’application  et  de 
rapport  que  nous  cherchons  à obtenir. 

Sur  les  dangers  que  peuvent  courir  nos  fonds  communs 
livrés  à la  gestion  de  l’Etat,  nous  rappellerons  que  toutes 
les  institutions  de  prévoyance  établies  sous  la  garantie 
du  pouvoir  ont  fonctionné  également  sous  tous  les  régi- 
mes; et  d’autre  part,  lorsqu’il  plaît  à l’Etat  d’appeler  à 
coopérer  dans  une  oeuvre  gouvernementale  quelconque 
toutes  les  ressources  privées,  particulières,  collectives  ou 
administratives,  l’indépendance  des  groupes  de  crédit, 
mutualité  ou  autres,  n’est  pas  une  entrave  pour  lui. 

Etant  donné  que  la  liberté  relative  des  Associations 
n’est  pas  une  garantie  complète  de  sécurité,  nous  expo- 
sons à nouveau  les  avantages  ressortant  de  la  garantie 
de  l’Etat  : 

Si  nous  poursuivons  la  généralisation  d’un  système  de 
prévoyance,  c’est  que  les  créations  particulières  de  mutua- 
lité ne  rendent  pas  les  résultats  que  nous  demandons,  par 
ce  fait  qu’elles  ne  représentent  que  des  fractions.  Avec  la 
meilleure  volonté,  les  Sociétés  ne  comprendront  jamais 
qu’un  nombre  déterminé.  Quelle  que  soit  la  propagande 
d’un  groupe,  il  reste  toujours  en  dehors  de  ce  groupe  des 
milliers  de  travailleurs  que  rien  ne  relie  entre  eux,  et  le 
fractionnement  collectif,  même  en  se  développant  sur  une 
large  échelle,  ne  réunirait  pas  l’ensemble  des  intéressés. 
Or,  il  faut  arriver  à ce  que  la  masse  tout  entière  des  né- 
cessiteux soit  assurée  contre  les  infirmités  et  la  vieillesse. 
— Leur  droit  à cet  avenir  est  incontestable,  puisqu’ils 
fournissent,  leur  vie  durant  de  travail,  une  part  indé- 
niable pour  l’édification  de  la  fortune  publique. 

Le  point  important  est  celui  du  prélèvement  obligatoire 
sur  la  contribution  personnelle,  le  revenu  ou  la  produc- 
tion de  chacun  : on  dira  que  ce  serait  charger  d’un  nou- 
vel impôt  le  tableau  si  complet  déjà  des  taxes  établies; 
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oui,  en  effet,  il  s’agirait  d’un  nouvel  impôt;  mais  celui-ci 
supprimerait  du  même  coup  le  budget  incommensurable 
de  l’Assistance  publique,  lequel  se  perçoit,  de  façon  di- 
recte et  indirecte,  et  par  les  donations  ministérielles,  dé- 
partementales, particulières,  et  par  le  droit  des  pauvres, 
et  par  l’obole,  sans  cesse  sollicitée,  de  la  charité  pu- 
blique! 

Les  millions  se  volatilisent  dans  ce  gouffre  de  l’Assis- 
tance, et  l’on  arrive  tant  bien  que  mal,  en  secourant  par- 
cimonieusement les  abandonnés,  à entretenir  l’indigence 
là  où  il  faudrait  assurer  les  besoins  physiques  et  le  repas 
intellectuel. 

Non-seulement  nous  supprimerions  l’écrasante  charge 
de  l’Assistance,  mais  nous  fermerions  en  même  temps  cette 
porte  ouverte  à la  Préfecture,  et  par  laquelle  on  fait  pas- 
ser également  les  vagabonds,  les  rôdeurs  et  les  indigents. 
C’est  ainsi  que  l’on  voit  d’honorables  travailleurs,  réduits 
à la  dernière  extrémité,  obligés  de  se  faire  incarcérer 
pour  entrer  dans  un  de  ces  établissements  au  fronton  du- 
quel on  lit  : « Maison  d’arrêt!  » quand  on  devrait  y pou- 
voir lire  : « Aux  invalides  du  travail,  la  patrie  recon- 
naissante! » (Applaudissements  chaleureux.) 

Nous  répéterons,  en  terminant  notre  exposé,  que  nous 
voulons  surtout  l’application  de  la  retraite  au  plus  grand 
nombre  possible;  toute  voie  aboutisant  à ce  point  nous 
semble  bonne  à suivre,  et  si  nous  proposons  une  organisa- 
tion relevant  de  l’administration  générale  du  pays,  c’est 
uniquement  parce  que  la  centralisation  dans  l’ordre  finan- 
cier donne  des  résultats  préférables  comme  économie  dans 
le  mécanisme  et  facilité  dans  la  perception. 

Il  demeure  entendu  que,  pour  sauvegarder  la  dignité  de 
tous,  i]  est  indispensable  que  chacun  participe  à la  mise 
de  fonds,  dans  la  mesure  de  ses  moyens  : c’est-à-dire,  par 
exemple  : le  prélèvement  de  — un  tant  pour  cent  sur  le 
salaire,  d’une  part;  et  de  — un  tant  pour  cent  sur  les  frais 
d’entreprise,  de  l’autre. 

Il  est  acquis  aussi  que,  par  la  division,  entre  toutes  les 
communes  de  France,  des  succursales  de  la  Caisse  d’assu- 
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rances  nationales,  les  travailleurs  agricoles  sont  assimilés, 
à titre  égal,  aux  travailleurs  industriels. 

Citoyens,  pour  revenir  une  dernière  fois  aux  craintes 
relatives  à l’ingérence  de  l’Etat,  nous  ajouterons  que  notre 
émancipation  n’a  rien  à redouter  d’un  système  général  ap- 
pliqué à la  prévoyance,  car  l’Etat  n’est  plus  aujourd’hui  — 
la  cravache  de  Louis  XIV. 

Le  maître  légitime  et  rationnel  de  la  situation,  c’est  le 
suffrage  universel;  et  l’institution  d’une  Caisse  nationale 
d’assurances  ne  peut  enrayer  les  droits  du  citoyen  dans 
leur  évolution  démocratique  et  sociale. 

Ont  signé  : 

Estéoulle,  délégué  des  boulangers  de  Paris;  Merle,  dé- 
légué lyonnais  ; Trouvé,  délégué  des  doreurs  sur  bois,  de 
Paris;  Trotteur,  délégué  des  boucheurs  à l’émeri,  de  Paris; 
Deville,  du  syndicat  de  la  bijouterie,  de  Paris;  Jorray,  de 
la  Société  des  laqueurs,  de  Paris;  Autran,  de  la  Mutualité, 
la  Fraternelle,  de  Paris;  Bredy,  de  la  Société  des  joail- 
liers, de  Paris;  Trocheto,  de  la  Société  Benvenuto  Cellini, 
de  Paris.  (Applaudissements.) 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  au  citoyen  De- 
ville. 

Le  citoyen  Deville  : 

Citoyens, 

Dans  la  situation  économique  résultant  de  nos  institu- 
tions, le  prolétariat  est  soumis  à toutes  les  éventualités  de 
la  misère;  le  grand  nombre  d’êtres  dont  il  est  composé  le 
rend  presque  fatalement  tributaire  du  capital,  quand  il  ne 
doit  être  que  son  auxiliaire.  L’émancipation  de  89,  qui  a 
libéré  le  sol,  n’a  pu  assez  tôt  parfaire  son  œuvre  pour  que 
cette  grande  part  du  travail  national  qu’on  appelle  l’in- 
dustrie puisse  faire  vivre,  par  la  divisibilité,  tous  les  ou- 
vriers des  villes,  comme  le  morcellement  de  la  propriété 
a facilité  l’existence  aux  ouvriers  des  champs. 

L’accumulation  des  capitaux  dans  les  grandes  entre- 
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prises  rend  de  plus  en  plus  difficile  la  réussite  des  petits 
établissements  ; et  l’affranchissement  personnel  du  salarié 
est  enrayé  par  la  pénurie  relative  du  gain  journalier,  le- 
quel suffit  à peine  pour  couvrir  les  frais  indispensables  à 
l’existence. 

L’épargne  individuelle  est  illusoire  pour  la  plupart  des 
travailleurs  manuels,  car  le  comptable,  l’employé,  l’ou- 
vrier, le  commis,  ne  gagnent  pas  plus  de  cinq  francs  par 
jour;  encore  le  taux  moyen  de  cette  journée  n’est-il  pas 
régulier,  car  les  chômages,  les  maladies,  résultant  de 
causes  dont  nous  ne  sommes  pas  responsables,  en  absor- 
bent une  partie.  * 

L’association  seule  peut,  dans  un  temps  donné,  fournir  à 
l’ouvrier  un  gain  plus  rémunérateur  ; mais  l’association 
est  une  forme  qui  ne  peut  s’employer  qu’au  profit  d’un 
petit  nombre  d’adeptes;  en  raison  des  coutumes  commer- 
ciales, de  la  rareté  des  débouchés  et  de  la  prépondérance 
des  entreprises  organisées  sous  la  garantie  du  privilège, 
et  tant  que  l’instruction  raisonnée  fera  défaut,  on  verra  les 
économies  des  petites  bourses  alimenter  les  grandes  com- 
binaisons financières  plutôt  que  d’aider  à la  formation  du 
groupement  coopératif. 

Or,  en  l’état  présent  des  choses,  et  en  attendant  que  le 
cours  des  idées  ait  assez  transformé  le  sentiment  public 
pour  secouer  l’apathie  des  isolés  d’en  bas  et  l’indifférence 
des  arrivés  d’en  haut,  et  mettant  à part  les  natures  d’élite 
qui  pensent  et  s’agitent  dans  le  mouvement,  il  nous  a paru 
utile  d’attirer  l’attention  sur  cette  masse  flottante  de 
travailleurs  au  jour  le  jour  qui  n’ont  rien  à espérer  de 
l’avenir. 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  la  position  de  l’ouvrier 
qu’une  infirmité  subite  peut  priver  de  ses  moyens  naturels 
d’existence  ? Laborieux  et  fier  jusque-là,  il  devient  inutile 
et  humilié  au  milieu  d’une  société  dont  il  était  l’humble 
mais  persévérant  auxiliaire.  Plus  sensible  encore  est  cette 
position  quand  se  présentent  pour  la  plupart  des  salariés 
l’infirmité  et  la  vieillesse  : alors  que,  remplacés  par  de 
nouveaux  venus  qui  apportent  dans  le  travail,  sinon  l’ex- 
périence des  procédés,  mais  un  goût  plus  en  rapport  avec 
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les  prétentions  de  l’actualité,  ils  tombent  dans  l’abandon 
le  plus  complet,  livrés  à la  charité  cléricale  ou  réduits  à 
l’assistance  publique.  Or,  nous  savons  tous  ce  qu’est  l’As- 
sistance publique,  non  pas  la  représentation  directe  et 
anonyme  d’un  secours  mutuel  et  national,  mais  une  admi- 
nistration sans  contrôle,  cantonnée  dans  un  esprit  de  thé- 
saurisation égoïste  que  la  faveur  d’une  protection  person- 
nelle ou  le  dénuement  absolu  seuls  peuvent  franchir. 

La  situation  que  nous  venons  d’exposer  est  inévitable 
pour  les  neuf  dixièmes  des  journaliers  hommes  ou  femmes; 
n’y  a-t-il  point  là  une  anomalie  flagrante  avec  le  titre  de 
civilisation  qui  sert  d’enseigne  à notre  régime  social  ? 

Et  n’est-il  pas  évident  que  celui  qui  fournit  une  carrière 
moyenne  de  labeur  quotidien  a produit  plus  que  sa  con- 
sommation personnelle?  N’est-il  pas  légitime,  en  consé- 
quence, que  le  travailleur  retrouve  au  jour  du  besoin  im- 
médiat, absolu,  une  légère  part  de  cette  plus-value  de 
son  travail  qui  a contribué  à former  les  ressources  natio- 
nales ? 

Or,  pour  arriver  à ce  résultat,  équitable  selon  nous,  il 
faudrait  que  nos  administrateurs  politiques  se  préoccupas- 
sent davantage  de  l’organisation  sociale  du  pays,  car  l’im- 
pôt proportionnel  deviendrait  une  obligation  en  pareil  cas; 
mais,  à défaut  de  cette  garantie  dont  l’Etat  n’assumerait 
point  aujourd’hui  la  responsabilité,  nous  demanderons  au 
pouvoir  législatif  la  liberté  d’établir  la  Caisse  de  pré- 
voyance, à nos  risques  et  périls,  partout  où  besoin  sera, 
partout  où  faire  se  pourra. 

Nous  croyons  indispensable  une  mesure  d’ensemble  par 
la  création  d’un  vaste  système  d’assurances  établi  dans 
tous  les  centres  industriels  et  agricoles,  dont  le  but  serait 
de  parer  aux  infirmités  et  à la  vieillesse,  et  dont  les 
moyens  seraient  puisés  dans  une  cotisation,  fournie,  à 
part  égale,  par  l’ouvrier  et  le  patron  d’une  même  indus- 
trie, ayant  adhéré  librement  à l’obligation  réciproque  d’un 
statut  commun. 

Le  système  que  nous  préconisons  est  appliqué  dans  la 
plupart  des  industries  du  bâtiment.  Là,  les  patrons,  en- 
trepreneurs et  marchandeurs,  versent  à une  assurance 
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contre  les  accidents  deux  ou  trois  centimes  par  jour  au 
compte  de  chaque  ouvrier,  et  chaque  ouvrier  est  soumis 
également  à un  versement  journalier  de  même  valeur. 

Il  y a donc  là  un  exemple  donnant  des  résultats  sérieux, 
à l’aide  d’un  procédé  fort  simple,  et  dans  des  professions 
où  domine  l’élément  nomade  ; il  n’y  aurait  qu’à  généra- 
liser l’application  du  principe  dans  les  industries  où  l’idée 
n’est  pas  expérimentée.  La  cotisation  prélevée  sur  le  sa- 
laire quotidien,  dans  une  proportion  minime,  n’aliène  en 
rien  la  liberté  individuelle  de  l’ouvrier,  puisque  le  compte 
ouvert  à son  nom  à la  Caisse  d’assurances  lui  est  personnel 
et  acquis,  quelles  que  soient  ses  pérégrinations  dans  le  mé- 
tier auquel  il  appartient. 

D’autre  part,  la  cotisation  prélevée  par  le  patron  sur 
ses  frais  courants  lui  réserve  également  un  droit  d’assu- 
rance personnelle  dont  il  peut  lui-même  avoir  besoin  quel- 
que jour. 

Dans  ces  conditions,  nous  croyons  qu’il  serait  possible, 
par  la  formation  de  Sociétés  civiles,  de  faciliter  à tous 
les  travailleurs  l’appui  d’une  assurance  contre  les  infir- 
mités et  la  vieillesse,  sans  qu’il  en  coûte  rien  à leur  di- 
gnité, car  elle  serait  basée  sur  des  droits  légitimement 
acquis. 

Si,  de  leur  côté,  les  ouvriers  acceptent  cette  commu- 
nauté de  cotisations,  il  y a lieu  de  penser  que  les  patrons 
se  rallieront  aussi  à une  mesure  qu’il  est  de  leur  propre 
intérêt  d’adopter;  car  il  est  incontestable  que  les  fabri- 
cants et  façonniers  qui  composent  les  deux  tiers  de  l’in- 
dustrie ne  sont  pas  plus  assurés  de  leur  avenir  que  les  ou- 
vriers, les  fluctuations  commerciales  atteignant  tout 
autant  et  plus  gravement  parfois  l’employeur  que  l’em- 
ployé. Si,  d’ailleurs,  on  désire  véritablement  cette  union 
des  classes  tant  prônée  et,  avouons-le,  si  nécessaire  à 
l’harmonie  des  moteurs  principaux,  capital  et  travail,  ne 
trouverait-on  point  là  un  gage,  une  sanction  pratique  de 
la  théorie  d’alliance  ? 

N’oublions  pas  de  signaler  un  point  : à Paris,  par  exem- 
ple, on  compte  environ  50,000  façonniers  occupant  des  ap- 
prentis. Il  est  assez  désastreux  pour  l’industrie  qu’une 
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masse  inconsciente  d’élèves  vienne  encombrer  chaque 
année  les  diverses  branches  de  métier,  pour  que  nous 
cherchions  à réparer  le  préjudice  causé  par  le  fait  de  la 
concurrence  qu’amène  la  multiplicité  des  bras.  Or,  nous 
pensons  que  l’influence  des  Sociétés  civiles  d’assurances, 
recrutées  dans  les  Syndicats,  obligerait  peu  à peu  les 
entrepreneurs  d’apprentis  à verser  un  tant  du  cent  sur 
leurs  frais,  au  compte  de  chaque  élève. 

' On  objectera  à notre  projet  qu’il  tend  à consolider  le 
patronat  plutôt  qu’à  favoriser  l’affranchissement  collectif, 
car  cette  assurance  de  l’avenir  contribuerait  chez  beau- 
coup d’entre  nous  à entretenir  l’inertie  au  point  de  vue  de 
notre  émancipation.  Mais  nous  répondrons  : qu’en  premier 
lieu  notre  système  n’entrave  le  libre  arbitre  de  personne, 
et  qu’ensuite,  il  vise  surtout  la  foule  de  ces  travailleurs 
qui  n’ont  ni  les  aptitudes,  ni  les  moyens  pécuniaires  pour 
s’affranchir  collectivement. 

Nous  répéterons  que  les  hommes  doués  par  la  nature 
trouveront  toujours  moyen  de  s’émanciper  par  eux-mêmes, 
mais  qu’il  en  est  un  nombre  très  supérieur  à qui  nos  insti- 
tutions, notre  éducation  et  notre  courant  économique  ne 
permettront  pas  d’ici  longtemps  d’échapper  à la  misère. 
C’est  pour  ceux-là  surtout  que  nous  plaidons,  car  ils  re- 
présentent le  plus  grand  nombre  et  les  besoins  les  plus  ur- 
gents. Là  où  l’épargne  individuelle  est  illusoire*  où  la  cul- 
ture intellectuelle  n’est  pas  prête  à recevoir  les  germes  de 
la  solidarité,  c’est  là  que  nous  cherchons  tout  d’abord  à 
apporter  une  solution  pratique. 

Nous  ne  faisons  pas  entrer  le  chômage  dans  les  cas  à 
prévoir  par  l’assurance,  car  nous  pensons  qu’il  faut  viser 
la  cause  et  non  l’effet,  et  que  la  meilleure  manière  de  com- 
battre le  chômage  est  d’arriver  progressivement  à la  dimi- 
nution des  heures  de  travail. 

Nous  pourrons  joindre  à cet  exposé  un  plan  d’opérations 
avec  chiffres  à l’appui,  mais  nous  devons  dire,  dès  à pré- 
sent, que  nous  trouverons  dans  les  Chambres  syndicales 
un  point  de  départ  naturel,  puisque  là  déjà  existe  le  grou- 
pement corporatif,  lequel  ne  peut  que  se  développer  par  la 
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reconnaissance  légale  dont  on  ne  saurait  priver  plus  long- 
temps l’institution  syndicale. 

Si  nous  demandons  aux  Chambres  syndicales  de  s’oc- 
cuper de  la  question,  nous  n’entendons  pas  leur  reconnaître 
le  droit  de  substituer  leur  autorité  collective  au  bon  vou- 
loir de  chacun  de  leurs  adhérents  , mais  nous  jugeons 
qu’elles  sont  les  interprètes  autorisés  des  corporations 
pour  traiter  de  la  chose  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
leurs  commettants  respectifs. 

En  conséquence,  nous  demandons  qu’il  plaise  au  Congrès 
d’adopter  en  principe  la  résolution  suivante  : 

La  question  des  Caisses  d’assurances  est  mise  à l’ordre 
du  jour  dans  les  Syndicats. 

Toutes  les  Chambres  syndicales  ouvrières  de  Paris  et  des 
départements  devront  s’aboucher  avec  les  Chambres  syn- 
dicales patronales,  afin  d’établir,  s’il  y a lieu,  une  entente 
commune  sur  le  projet  ci-dessous  : 

Création  d’une  Société  civile  dans  chaque  centre  indus- 
triel ou  agricole,  ayant  pour  objet  l’épargne  en  vue  de 
l’assurance,  avec  participation  égale,  quotidienne  et  di- 
recte des  employeurs  et  des  employés. 

Citoyens , 

Ce  qu’il  importe  surtout,  c’est  de  remplacer  l’idée  d’as- 
surance, car  l’une  implique  un  secours,  l’autre  détermine 
un  droit. 

Ont  signé  le  projet  précédent  : 

Estéoulle,  délégué  des  boulangers,  Paris;  Merle,  délégué 
lyonnais  ; Trouvé,  délégué  des  doreurs  sur  bois,  Paris  ; 
Trotteur,  délégué  des  boucheurs  à l’émeri,  Paris;  Jorray, 
de  la  Société  des  laqueurs,  Paris  ; Autran,  de  la  mutualité 
La  Fraternelle,  Paris;  Brédy,  de  la  mutualité  des  joail- 
liers, Paris;  Deville,  du  conseil  des  prud’hommes,  Paris; 
Trocheteau,  de  la  Société  Benvenuto  Cellini,  Paris. 

L’ordre  d’inscription  appelle  à la  tribune  le  citoyen  Beu- 
nard,  délégué  des  mécaniciens  d’Angers.  Mais  le  citoyen 
Beunard  vient  d’être  appelé  hors  de  la  salle.  L’assemblée 
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passe  à l’orateur  suivant,  mais  elle  décide  que  le  discours 
du  citoyen  Beunard  sera  imprimé. 

Le  citoyen  Hardy,  des  bronziers  de  Paris,  monte  à la 
tribune  et  se  fait  vivement  applaudir  en  improvisant  l’al- 
locution suivante  : 

Je  viens  ajouter  quelques  mots  pour  combattre  ou  plutôt 
pour  compléter  le  projet  qui  vient  de  vous  être  lu.  Nous 
sommes  surtout  opposés  à l’intervention  de  l’Etat,  à la 
création  d’un  impôt  nouveau.  Les  impôts  ! nous  savons 
toujours  comment  on  les  augmente,  toujours  à nos  dépens. 
Nous  ne  les  avons  jamais  vu  diminuer,  ni  nous  servir. 
L’Etat  est  une  arme  à double  tranchant,  qui  blesse  trop 
souvent. 

Donc,  ni  Etat,  ni  impôt.  Ce  qu’il  nous  faut  développer, 
c’est  l’esprit  de  fraternité  qui  nous  fera  trouver  en  nous- 
mêmes,  dans  nos  virils  efforts,  dans  nos  sentiments  fra- 
ernels  et  démocratiques, les  ressources  qui  nous  manquent. 
Je  pourrais  apporter  ici  des  chiffres,  si  je  ne  craignais 
d’abuser  de  vos  instants... 

Une  voix  dans  la  salle . — Apportez-les  ! 

Le  citoyen  Hardy. — Oui,  Citoyens,  j’espère  que  le  Con- 
grès ouvrier  m’entendra  faire  ces  calculs;  mais  ce  ne  sera 
pas  dans  la  session  actuelle.  Celle-ci  est  bien  remplie,  et 
nous  avons  le  droit  d’en  être  fiers.  Mais  je  réserve  mes 
communications  pour  la  seconde  session,  qui  sera  pro- 
chaine, si  j’en  juge  parles  sentiments  que  nous  avons  pu 
échanger.  (Yifs  applaudissements.) 

Je  disais,  Citoyens,  que  nous  ne  devions  rien  demander 
à l’Etat.  Cependant,  il  est  une  chose  que  nous  en  atten- 
dons, la  suppression  du  budget  de  l’armée. 

Il  nous  importe  peu  que  la  France  soit  petite  et  l’Alle- 
magne plus  grande.  (Bruits  et  protestations.) 

C’est  de  l’économie  produite  par  cette  suppression  que 
sortiront  les  secours  pour  notre  vieillesse.  La  suppression 
du  budget  de  l’armée  sera  la  consécration  définitive  de  la 
fraternité  des  peuples.  Le  soldat  fera  place  aux  travail- 
leurs; le  peuple  sera  tout  entier  consacré  à la  production, 
et  des  milliers  de  bras,  aujourd’hui  inutilisés,  multiplie- 
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ront  les  objets  d’échange  et  de  consommation.  Ce  sera 
l’armée  pacifique,  qui  n’aura  pas  un  budget  des  dépenses, 
mais  bien  un  budget  de  recettes. 

On  a parlé  du  prélèvement  d’un  centime  par  jour,  par 
citoyen,  pour  former  la  Caisse  de  retraite  de  la  vieillesse. 
Il  est  insuffisant,  nous  le  savons,  et  je  tiens  à le  déclarer 
bien  haut  devant  les  représentants  de  la  presse  qui  nous 
écoutent  et  qui  discutent  nos  paroles.  Il  est  réduit  presque 
à une  proportion  ridicule.  Mais  c’est  par  entraînement  de 
cœur  que  nous  l’avons  ainsi  fixé.  (Vifs  applaudissements.) 

A cette  ressource,  il  faut  substituer  le  prélèvement  que 
nous  pourrons  faire  sur  nos  propres  salaires,  lorsque  les 
Chambres  syndicales  nous  auront  permis  d’obtenir  l’éléva- 
tion de  ces  salaires.  C’est  de  nous,  de  nous  seuls  que  doit 
venir  notre  émancipation,  qui  sera  l’ère  de  la  vraie  Répu- 
blique. 

Je  me  résume. 

Vous  tous,  délégués  des  départements,  allez  répéter  à 
nos  frères  les  travailleurs  ce  qui  s’est  dit  dans  ce  Congrès. 
Apportez-leur  la  bonne  parole  sortie  de  cet  échange  de  nos 
pensées  et  de  nos  cœurs.  Nous  nous  sommes  cotisés  pour 
le  travail  moral,  pour  le  rapprochement.  Cotisons-nous 
pour  l’effort,  pour  le  sacrifice  matériel.  Ce  sera  la  base  de 
notre  défense  morale  et  pacifique  contre  le  patron.  Par 
l’Association,  par  le  sacrifice  personnel  et  collectif,  par  la 
fraternité  républicaine  appliquée  enfin,  nous  éteindrons  le 
paupérisme  et  nous  créerons  réellement  la  Caisse  de  la 
vieillesse  et  des  invalides  du  travail. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  de  vives  acclamations. 
En  descendant  de  la  tribune,  le  citoyen  Hardy  est  entouré 
d’un  grand  nombre  de  citoyens  qui  lui  adressent  leurs  féli- 
citations. 

JLa  parole  est  au  citoyen  Davagnet,  des  cuirs  et  peaux. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Jetant  un  coup  d’œil  rapide  sur  l’ensemble  de  la  posi- 
tion faite  aux  travailleurs,  je  me  suis  demandé  si  nous 
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étions  dans  le  meilleur  des  mondes,  et  si  la  position  pré- 
caire, infime,  qui  est  le  lot  des  vétérans  du  travail,  il  n’y 
avait  pas  un  meilleur  sort  à leur  réserver  pour  leurs  vieux 
jours;  si,  dans  l’ordre  de  la  nature,  il  n’y  a pas  un  repos 
marqué  pour  chaque  phase  des  êtres?  Il  y a quatre  âges 
dans  l’homme,  comme  il  y a quatre  saisons.  Eh  bien! 
l’hiver,  qui  est  le  sommeil  de  la  nature,  ou  pour  mieux 
dire  le  repos,  pourquoi  chez  l’homme  n’y  aurait-il  pas 
aussi  le  repos  pour  la  vieillesse?  Est-ce  à dire  que  l’homme, 
le  couronnement  de  la  nature,  serait  plus  déshérité  qu’une 
simple  plante? 

Chacun  de  nous  a vu  et  voit  à chaque  instant  des  tableaux 
bien  attristants.  Vous  savez,  chers  concitoyens,  que,  lorsque 
l’âge  vient  affaiblir  nos  forces,  l’atelier  nous  rejette  comme 
la  mer  ses  épaves.  Nous  n’avons  plus  alors  que  la  mendi- 
cité comme  dernier  refuge;  il;  y a de  bons  cœurs  partout, 
je  le  sais,  ne  perdant  pas  les  miettes  de  leurs  tables  pour 
soulager  les  misères  existantes;  mais  nous  voyons  bien  des 
gens  qui  vous  disent  aussi,  comme  la  Fourmi  de  la  fable  : 
« Que  faisiez-vous  au  temps  chaud?  Vous  chantiez?  Eh  bien! 
dansez  maintenant.  » Ces  gens  au  cœur  sec,  ces  écono- 
mistes qui  ont  toujours  eu  les  satisfactions  de  l’existence, 
et,  par  leurs  calculs  erronés,  croient  qu’il  y a deux  espèces 
d’êtres,  que  les  besoins  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous, 
viennent  vous  dire  :«Avec  de  l’économie,  de  l’ordre,  on  peut 
toujours  se  sauvegarder  pour  les  mauvais  jours.  » A ces 
gens,  nous  répondrons  que  chacun  sent  où  l’épingle 
le  pique.  Et,  s’ils  veulent  prendre  la  peine  d’examiner  la 
condition  faite  au  travailleur,  nous  leur  demanderons 
s’il  est  possible  qu’avec  son  gain  il  puisse  amasser  de  quoi 
se  suffire  dans  ses  vieux  jours.  L’ouvrier,  en  moyenne, 
gagne  à Paris  de  4 à 5 francs  par  jour  : il  ne  faut  pas 
compter  365  jours,  il  faut  déduire  les  dimanches  et  fêtes; 
il  faut  faire  la  part  du  chômage,  des  enfants,  des  maladies, 
et,  quand  vous  aurez  défalqué  toutes  les  non-valeurs,  vous 
verrez  ce  qu’il  reste  du  bilan  d’un  ouvrier;  heureux  celui 
qui  voit  le  dernier  jour  de  l’année  apporter  l’équilibre  des 
recettes,  couvrir  ses  dépenses!  Il  existe  des  cas  exception- 
nels où  l’ouvrier  peut  arriver  à faire  certaines  économies, 
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s’il  est  contre-maître  dans  une  fabrique,  n’ayant  pas  charge 
d’intérieur,  vivant  sans  grande  fréquentation,  il  peut  arriver 
à réaliser  quelques  sommes  assez  importantes  pour  un  ou- 
vrier. Je  suppose  quelques  mille  francs  après  de  longues 
années;  mais  de  là  à posséder  un  capital  suffisant  pour 
vivre  quand  l’âge  vient  l’atteindre,  il  y a loin. 

J’ai  vu  une  multitude  de  camarades  : un  sur  mille  est 
sorti  de  sa  sphère.  Mais  la  généralité,  le  nombre  est  resté 
stationnaire,  ils  n’ont  atteint  que  des  années  ; et,  quand  la 
neige  des  hivers  est  venue  blanchir  leurs  cheveux,  le  maître 
de  l’usine  leur  a dit  qu’ils  étaient  trop  vieux  pour  tra- 
vailler; alors,  sollicitant  pour  entrer  dans  une  maison  de 
retraite,  on  leur  répondait  : Vous  êtes  trop  jeunes  pour 
être  assistés;  avez-vous  même  l’âge  qui  vous  donne  le  droit 
d’entrer  dans  ces  refuges?  il  faut  attendre  son  tour.  Et 
quand  il  arrive  (car  les  protections  viennent  souvent  vous 
barrer  le  chemin),  c’est  comme  le  nuage  dont  parle  le 
célèbre  Lachambaudie  (fabuliste),  qui  vient  inonder  la 
fleur  quand  le  soleil  l’a  desséchée,  c’est-à-dire  qu’il  est 
trop  tard.  La  mort  a pris  sa  proie,  et  comment?  souvent 
par  le  suicide  ils  ont  tranché  le  fil  de  leur  existence;  d’au- 
tres, moins  courageux,  s’affaissent  et  descendent  à la  men- 
dicité et  se  fondent  à la  tourbe  de  ceux  qui  n’ont  jamais 
pris  le  travail  à cœur  et  ont  toujours  vécu  dans  l’oisiveté, 
frisant  le  vagabondage. 

Nous  les  voyons,  aux  portes  des  casernes,  manger  les 
restes  de  la  maison  ; aux  portes  des  couvents,  recueillant 
les  bribes  monastiques.  Chez  les  restaurants  qu’ils  con- 
naissent pour  leur  être  hospitaliers,  et  dans  certaines  mai- 
sons de  haut  commerce  où,  chaque  matin,  près  de  deux 
cents  pauvres  font  la  queue  comme  aux  portes  des  théâtres, 
un  agent  du  lieu  leur  fait  la  distribution  de  cinq  centimes 
à chaque  pauvre;  après  avoir  reçu  son  obole,  il  s’esquive 
furtivement  en  saluant  le  donateur.  La  misère,  dans  ces 
endroits,  s’étale  comme  une  couche  de  crasse  sur  le  vernis 
de  l’opulence  : « c’est  cette  plaie  hideuse  qu’il  faut  faire 
disparaître  de  notre  ordre  social.  » D'autres  vieillards  arra- 
chent, comme  ils  peuvent,  leur  existence.  Certains  d’entre 
eux  se  créent  une  petite  industrie,  ou,  s’ils  n’ont  pu  le  faire, 
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se  répandent  dans  les  cours  de  la  bonne  ville  de  Paris  et, 
chacun  sur  sa  gamme,  vient  vous  dire  qu’il  est  infirme  et 
vieux,  incapable  de  travailler  et  se  recommande  à la  bonté 
des  gens.  Cette  catégorie  de  vieillards,  à mon  sens,  n’est 
pas  la  plus  malheureuse;  car,  je  dois  le  dire,  j’ai  toujours 
vu  donner  assez  largement  à ces  malheureux  qui  font  en- 
tendre leurs  plaintes.  Viennent  ensuite  les  pauvres  hon- 
teux, qu’il  faut  presque  deviner  qu’ils  ont  faim;  on  en  voit 
qui  ramassent,  dans  les  tas  d’immondices,  quelques  débris 
fangeux  que  les  chiens  dédaignent,  et  s’en  repaissent. 

Le  pauvre  honteux,  comme  le  dit  Lamennais,  tombe,  au 
coin  de  la  borne,  d’inanition,  tandis  qu’au-dessus  de  sa 
tête,  sur  la  muraille,  est  affiché  : « Récompense  honnête  à 
celui  qui  rapportera  tel  caniche  ou  tel  griffon,  à l’adresse 
de » contraste  humiliant  pour  l’espèce  humaine  ! 

Quelques-uns  sont  secourus  par  les  congrégations  reli- 
gieuses; ceux-là,  il  faut  qu’ils  connaissent  leur  Chemin  de 
la  Croix  et  prennent  des  figures  de  componction  selon  la 
circonstance. 

Depuis  l’institution  aumônitaire , qui  remonte  à Cons- 
tantin, les  hôpitaux  et  hospices  ont  traversé  les  siècles 
avec  des  améliorations,  mais  ils  ont  toujours  été  insuffi- 
sants pour  couper  le  mal  dans  sa  racine.  Nous  devons 
reconnaître  les  bienfaits  qu’ils  ont  pu  faire,  et,  lorsqu’ils 
ont  pris  de  l’extension,  ils  sont  devenus,  comme  le  dit 
Barrère  dans  son  rapporté  la  Convention  (Loi  de  messidor 
an  II)  : « qui  demande  la  suppression  de  ces  tombeaux  de 
l’espèce  humaine,  décorés  par  la  monarchie  du  nom  d’Hôtel- 
Dieu,  et  d’hôpitaux;  fondés  par  la  charité  des  moines  et 
l’orgueil  des  tyrans,  organisés  par  des  hommes  de  bronze 
et  des  administrateurs  avides,  où  l’on  ne  conçoit  que  trop 
cette  pitié  stérile  et  barbare  qui  appelle  les  malheureux 
qu’elle  immole,  et  dont  les  secours  sont  plus  cruels  que 
les  maux  qu’elle  est  chargés  de  soulager.  » 

Il  s’est  produit  dans  ces  derniers  temps  des  opinions 
tendant  à ce  que  les  établissements  de  secours  en  commun 
soient  transformés  en  secours  à domicile.  On  dit  : « que 
l’hôpital  a le  grave  inconvénient  d’isoler  et  de  priver  des 
consolations  de  la  famille,  et  qu’ils  coûtent  plus  cher  que 
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les  secours  à domicile.  Cependant,  si  le  malade  est  privé 
des  soins  qu’exige  sa  position,  l’hôpital  lui  sera  préfé- 
rable. 

Relativement  aux  hospices  de  vieillards  et  d’infirmes, 
ces  établissements  peuvent  amener  l’imprévoyance  et  dis- 
poser les  enfants  à l’abandon  de  la  famille,  ou  du  moins 
affaiblir  leur  sentiment  filial.  Le  séjour  à l’hospice  est  une 
sorte  d’emprisonnement  d’autant  plus  pénible  pour  le 
vieillard  qu’il  n’a  autour  de  lui  que  des  tableaux  tristes  et 
décourageants,  un  secours  à domicile  serait  plu  s profitable 
et  le  rendrait  encore  utile  à sa  famille. 

Nous  comptor|s  à Paris  soixante-dix  à soixante-quinze 
Sociétés  fondées  par  les  congrégations  pour  répandre  la 
charité  sous  diverses  faces.  Certaines,  comme  les  Petites- 
Sœurs,  vont  quêter  en  ville  et  reçoivent  des  dons  de  toute 
nature;  quelques  dames  bienfaisantes  ont  établi  à leurs 
frais  des  secours  pour  être  répartis  aux  pauvres  qu’elles 
ont  adoptés.  Je  pourrais  donner  des  détails  sur  chacune  de 
ces  Sociétés,  mais  je  craindrais  d’être  fatigant;  je  veux 
dire  seulement  que  toutes  ces  Sociétés,  malgré  le  bon  esprit 
qui  a pu  présider  à leur  création  pour  apporter  un  soula- 
gement aux  misères  pubiques,  n’ont  été  et  ne  sont  que  des 
palliatifs  insuffisants,  et  ont  eu  souvent  pour  conséquence 
morale  de  tenir  les  esprits  dans  une  certaine  dépendance 
intéressée. 

Que  reste-t-il  donc  à faire  pour  secourir  les  vieillards? 
Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  leur  côté  utile,  et  il 
serait  à désirer  qu’elles  se  multiplient,  car  elles  apportent 
un  soulagement  réel  à ceux  qui  en  font  partie,  et  si  tous 
les  citoyens  et  citoyennes  appartenaient  à une  Société  qui 
les  soulageât  durant  les  maladies  qui  surviennent,  un 
grand  pas  serait  fait,  et  les  souscriptions,  qui  ont  rarement 
le  cachet  de  la  légalité,  disparaîtraient.  Il  est  de  toute  né- 
cessité de  se  préserver  contre  les  mauvais  jours,  qui  sont 
des  vents  d’orage  qui  vous  couchent  à terre  et  dont  on  a 
grand’peine  à se  relever;  les  plus  mauvaises  Sociétés  sont 
encore  préférables  à l’isolement,  puisque  les  calamités  qui 
assiègent  l’humanité  sont  si  grandes  qu’il  faut  éloigner  de 
nous  ces  maximes  : Chacun  pour  soi,  et  Dieu  pour  toifè. 
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Plus  il  y a de  fils  qui  vous  soutiennent,  moins  vous  ris- 
quez de  tomber,  puisque  nous  avons  la  pénétration  qu’il 
ne  faut  compter  que  sur  soi-même. 

Un  nouvel  horizon  s’ouvre  devant  nous,  la  vieille  société 
routinière  s’en  va.  La  nouvelle  génération  industrielle, 
l’élite  des  travailleurs,  comprend  qu’il  faut  changer  son 
axe,  et  qu’il  est  temps  que  celui  qui  est  l’âme  du  bien-être 
social  ne  soit  plus  considéré  comme  un  lépreux  lorsqu’il  a 
épuisé  ses  forces,  qu’il  a concouru  toute  sa  vie  à procurer 
les  jouissances  matérielles  à ceux  qui  ont  profité  de  son  la- 
beur, qu’il  puisse  au  moins,  dans  le  dernier  déclin  de  son 
existence,  n’être  plus  réduit  à la  mendicité,  qui  empoi- 
sonne ses  derniers  jours,  ne  voyant  miroiter  devant  ses 
yeux  que  le  fantôme  Misère.  Puisque  nous  connaissons  nos 
infirmités,  c’est  à nous,  nous  seuls,  d’y  remédier.  Le  tra- 
vailleur, dont  les  produits  ont  fait  la  richesse  du  pays,  est 
le  moins  considéré.  Le  soldat  qui  a vieilli  dans  la  caserne 
et  dans  les  camps  a une  sauvegarde,  il  est  certain  d’avoir 
la  tranquillité  sur  ses  vieux  jours,  il  est  retraité,  et  s’il  y 
a quelque  emploi  avantageux,  on  le  lui  donne,  on  tient 
compte  de  ses  services;  il  en  est  de  même  dans  l’adminis- 
tration, mais  l’ouvrier,  lui,  n’a  rien  en  perspective. 

C’est  pourquoi,  Citoyens,  puisqu’on  ne  songe  pas  à nous, 
qui  sommes  comme  la  vague  se  brisant  au  rocher,  c’est  à 
nous  d’y  penser.  Les  maisons  de  retraite,  telles  qu’elles 
sont  instituées,  laissent  beaucoup  à désirer.  J’ai  toujours 
éprouvé  un  serrement  de  cœur  en  voyant  l’intérieur  des 
hospices  où  sont  relégués  les  vieillards  infortunés.  Quand 
l’homme  et  sa  compagne  ont  fait  un  bail  de  longue  durée, 
qu’ils  sont  pour  ainsi  dire  incarnés  l’un  dans  l’autre,  ayant 
leurs  vieilles  habitudes  du  logis,  et  quand  l’âge  a miné 
leurs  forces,  incapables  de  tout  travail  et  qu’ils  ont  eu  le 
bonheur  d’entrer  dans  l’asile  des  pauvres.  On  place  le  mari, 
je  suppose,  à Bicêtre,  sa  compagne  à la  Salpétrière.  On 
tranche  l’existence  de  deux  êtres  dont  toutes  les  illusions 
de  la  vie  ont  disparu  et  dont  à cet  âge  avancé  ils  ont 
tant  besoin  de  soins  affectueux,  car  la  vieillesse  est  comme 
l’enfance,  elle  est  avide  de  caresses  et  d’amitié.  L’intérieur 
des  femmes,  dans  ces  maisons,  se  compose  du  tour  de  leur 
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lit,  et,  cependant  ces  vieillards  avaient  un  chez  eux,  si 
infime  qu’il  soit,  et  des  goûts  de  propreté  personnelle  qu’une 
certaine  pudeur  empêche  souvent  de  satisfaire  dans  ces 
lieux,  ce  qui  les  gêne  beaucoup,  contraints  de  se  rési- 
gner. Elles  vivent  errantes  comme  des  ombres  qui  passent 
et  attendent  que  le  glas  de  la  mort  les  délivre  de  ce  tom- 
beau, pour  un  autre  qui  ne  sera  guère  plus  sombre. 
L’homme,  de  son  côté,  mène  une  vie  à peu  près  semblable, 
avec  quelques  distractions,  selon  ses  petites  ressources. 
Pour  me.  résumer,  il  est  de  toute  nécessité  de  se  ranger 
dans  les  Chambres  syndicales,  il  est  urgent  que  chaque 
corps  de  métier  ait  la  sienne  et  forme  sa  famille  ouvrière, 
puisqu’elles  ont  pour  but  l’équilibre  du  travail,  évitant  les 
grèves  autant  que  faire  se  peut,  d’adoucir  le  chômage, 
créer  des  Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  et,  pour 
point  d’appui,  l’affranchissement  du  travail  par  l’associa- 
tion, établissant  cette  large  solidarité  qui  englobera  tout  le 
corps  du  travail,  répandre  la  lumière  dans  toutes  les  parties 
sombres  de  la  société,  propager  les  idées  de  l’ère  nouvelle 
et  vaincre  par  la  persévérance  tous  les  obstacles  qui  vien- 
draient arrêter  son  avènement.  Ce  que  nous  désirons,  c’est 
que,  dans  les  maisons  de  retraite,  l’homme  et  sa  compagne 
puissent  vivre  sans  être  séparés,  que  tous  les  soins  que 
comporte  leur  âge  leur  soient  donnés,  qu’aucune  contrainte 
morale  ne  leur  soit  imposée;  ou  bien,  si  ces  vieillards  sont 
entourés  de  leurs  enfants  et  qu’ils  désirent  vivre  dans  le 
cercle  de  la  famille,  qu’une  pension  suffisante  leur  soit 
allouée.  Ce  que  nous  désirons  pour  les  villes,  nous  le  dé- 
sirons aussi  ardemment  pour  les  campagnes.  Il  faut  que 
l’organisation  pénètre  partout,  que  la  mendicité  qui  abaisse 
la  dignité  de  l’homme  disparaisse,  que  tout  infirme,  jeune 
ou  vieux,  incapable  d’aucun  travail*  soit  assisté  par  la 
famille  ouvrière. 

Je  conclus,  Citoyens,  en  vous  disant  que  le  sujet  que 
j’effleure  est  tellement  vaste  que  je  n’ai  pas  la  prétention 
de  l’avoir  traité  à fond,  je  pose  seulement  quelques  jalons 
pour  un  acheminement  meilleur. 
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Discours  du  citoyen  Beunard,  d’Angers,  dont  l’impres- 
sion a été  ordonnée. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

J’ai  demandé  la  parole  au  Congrès  pour  traiter  deux 
questions  distinctes  : 1°  Caisses  de  retraite;  2°  Sociétés  de 
consommation.  Je  veux  être  aussi  bref  que  possible  dans 
mes  deux  appréciations. 

La  Caisse  de  retraite,  comme  je  la  comprends,  ne  serait 
pas  seulement  une  caisse  appartenant  à une  Société,  qui 
ne  secourt  que  ses  membres,  ni  même  à une  ville  ou  à un 
département,  ne  secourant  que  les  membres  englobés  dans 
sa  région;  mais  une  Caisse  de  retraite  universelle,  que  cer- 
tains appelleront  idéale,  et  que  je  crois  réalisable  entre 
tous  les  travailleurs.  Appelez  cela  fédération  ou  union  fé- 
dérative, le  nom  n’est  rien,  trouvons  d’abord  le  moyen  de 
réussir  et  de  pouvoir  l’établir;  car,  n’est-il  pas  malheu- 
reux, quand  on  a travaillé  pendant  cinquante  ans,  quand, 
les  membres  brisés  par  la  fatigue,  l’ouvrier  ne  sait  pas  où 
reposer  sa  tête,  le  lendemain  du  jour  où  l’outil  qu’il  ne 
peut  plus  manier  l’abandonne.  Parce  qu’il  se  courbe  sous 
le  poids  des  années,  il  faut  avoir  recours  aux  maisons  de 
vieillards  qui  vous  séparent  brusquement  de  la  compagne 
qui  a combattu  péniblement  avec  vous  sur  la  brèche  des 
martyrs  du  travail,  au  moment  où  ces  deux  êtres  ont  tant 
besoin  de  consolations  mutuelles;  séparation  des  plus 
tristes,  et  qui  abrège  le  plus  souvent  le  terme  de  leur 
existence. 

Tout  n’est  pas  rose  pour  se  faire  admettre  dans  ces  mai- 
sons privilégiées,  surtout  sans  attendre  trop  longtemps;  il 
faut  de  grandes  connaissances,  un  grand  industriel,  par 
exemple,  qui  vous  offre  de  vous  y faire  entrer  quand  vous 
avez  passé  trente-cinq  ou  quarante  ans  chez  lui,  que  vous 
êtes  vieux  et  que  vous  ne  pouvez  plus  faire  son  affaire. 

Une  fois  admis,  vous  avez  affaire  à une  administration 
qui  se  charge  d’employer  le  reste  de  vos  forces  à son  pro- 
fit, et  celui  qui  séjourne  dans  ces  établissements  dans  une 
incapacité  complète  du  travail,  s’il  ne  possède  ni  parents, 
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ni  amis,  n’est  pas  toujours  heureux;  cependant  ces  mai- 
sons reçoivent,  je  crois,  une  somme  déterminée  pour  cha- 
que vieillard.  Voici  donc  pour  ceux  qui  ont  encore  la 
chance  d’y  entrer. 

Il  en  est  d’autres,  Citoyens,  qui,  moins  favorisés  que  les 
premiers,  sont,  faute  d’amis  ou  faute  de  place,  obligés 
d’entrer  dans  une  maison  d’un  autre  ordre  que  l’on  nomme 
Dépôt;  mais,  chose  cruelle,  abominable,  que  la  plume 
même  se  refuse  à décrire,  il  faut  être  condamné,  soit  pour 
vagabondage  ou  autre  chose,  à une  peine  d’au  moins  vingt- 
quatre  heures  de  prison. 

N’est-il  pas  révoltant  qu’un  honnête  homme,  après  avoir 
vécu  soixante  ou  soixante-dix  ans  dans  les  privations  et 
souvent  dans  la  misère  et  les  adversités  (car  il  y en  a 
pour  tous),  se  voie,  la  veille  de  rendre  à la  terre  les  restes 
de  ce  corps  si  cruellement  éprouvé,  obligé  d’avoir  un  ca- 
sier judiciaire. 

C’est  pourquoi  je  voudrais  ce  que  j’appelais  tout  à 
l’heure  une  Caisse  générale  de  retraite,  et  dont  je  com- 
prends ainsi  le  fonctionnement. 

Nous  aurions  à Paris  le  bureau  ou  siège  social  ou  cen- 
tral, ou  une  bonne  gérance.  L’entente  ne  ferait  pas  dé- 
faut. Le  nombre  des  ouvriers  français  bien  intentionnés 
serait  considérable,  les  mal  intëntionnés  comprendraient 
tôt  ou  tard  l’efficacité  de  l’œuvre. 

De  cette  manière,  les  petits  êtres  trop  faibles  pour  agir 
par  eux-mêmes  entreraient  forcément  dans  le  progrès.  Je 
ne  veux  pas  prétendre  que  dans  dix  ou  vingt  ans,  chacun 
aurait  sa  villa;  nos  aspirations  ne  s’élèvent  pas  jusque-là, 
mais  nous  pourrions  posséder  des  abris,  et  encore  assez 
promptement. 

Pour  arriver  à ces  résultats,  je  crois  qu’il  nous  faut 
d’abord  la  liberté  de  réunion  et  d’association;  je  crois  que 
nous  sommes  aptes,  depuis  longtemps,  à faire  nos  affaires 
nous-mêmes;  espérons  que  prochainement  nous  serons 
libres. 

On  autorise  bien,  sur  une  plus  vaste  échelle,  les  Asso- 
ciations cléricales;  on  autorise  aussi  à s’associer  les  an- 
ciens élèves  des  grandes  Ecoles,  qui  comptent  des  mem- 
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bres  des  cinq  parties  du  monde;  est-ce  que  nous  ne  som- 
mes pas  aussi  les  élèves  du  travail  journalier?  Et  quand 
nous  réclamons,  la  tête  haute,  notre  quote-part  de  ces  li- 
bertés, ne  serons-nous  pas  aussi  les  anciens  élèves  du  pro- 
létariat, les  vétérans  du  progrès  social? 

Je  suis  convaincu  qu’il  n’y  a que  la  liberté  de  pouvoir 
exister  en  Associations  qui  nous  manque,  car  les  adhé- 
rents sont  trouvés  d’avance. 

J’aborde  la  deuxième  question,  celle  des  Sociétés  de 
consommation.  Nous  en  avons  de  bien  des  sortes,  offrant 
chacune  ses  avantages.  Je  prends  avec  plus  de  connais- 
sance de  cause  Angers  qui  possède  : une  boulangerie,  une 
boucherie,  un  débit  de  vins,  des  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, tous  groupes  ayant  un  but  philanthropique  (permet- 
tez-moi  de  ne  rien  diminuer  au  sens  de  ce  mot). 

Les  deux  premières  agissent  par  actions  et  vendent  à 
tous;  la  troisième  ne  vend  qu’aux  personnes  reconnues, 
faisant  partie  de  l’une  des  cinquante-sept  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  d’Angers,  tant  d’hommes  que  de  femmes; 
la  vente  ne  s’effectue  que  le  dimanche  matin,  de  six  à 
dix  heures,  par  une  Commission  nommée  ad  hoc. 

Chaque  sociétaire  ne  peut  avoir,  tous  les  dimanches, 
plus  de  21  litres.  Cette  Société  ne  spécule  sur  aucun  inté- 
rêt personnel.  Son  bénéfice,  si  minime  qu’il  soit,  sert  à 
soutenir  ses  dispensaire,  bibliothèque,  lingerie,  literie, 
fauteuils,  baignoires,  etc.,  etc.,  en  général,  tout  ce  qui 
peut  servir  à soutenir  les  sociétaires  malades. 

Les  bénéfices  de  la  Société  qui  servent  à couvrir  ces 
frais  sont  à peu  près  de  2 0/0;  nous  avons  aussi  des  vins 
de  Bordeaux  en  bouteilles  que  l’on  délivre  aux  malades, 
sur  prescription  de  médecin,  au  prix  de  80  c.,  fut  com- 
pris. Je  crois  que  ces  chiffres  démontrent  assez  clairement 
que  les  bénéfices  ne  sont  pas  considérables,  et  cependant 
le  dispensaire  parvient  à soulager  bien  des  infortunes; 
car  n’est-il  pas  sensé  et  émancipateur  de  se  soutenir  mu- 
tuellement entre  travailleurs,  en  supprimant  autant  que 
possible  les  intermédiaires  parasites? 

Beaucoup  d’entre  nous  ne  peuvent  devenir  actionnaires 
dans  les  Sociétés  de  consommation,  oii  malheureusement 
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nous  avons  souvent  des  hommes  qui  poursuivent  ce  but 
plutôt  par  spéculation  et  par  intérêt  personnel  que  pour 
l’amélioration  sociale.  Le  dispensaire,  lui,  fournit  à tout 
sociétaire  qui  demande  son  concours.  Quelle  joie  pour  ce- 
lui qui  peut  se  passer  ainsi  du  bureau  de  bienfaisance,  où 
presque  toujours  le  vrai  travailleur  honteux  ne  reçoit 
qu’avec  peine,  et  souvent  lorsqu’on  lui  donne  quelque 
chose,  n’est-ce  qu’avec  des  mortifications  et  des  épithètes 
que  la  plume  se  refuse  à décrire! 

Encore  êtes-vous  placé  sous  une  surveillance  quoti- 
dienne : on  s’assure  si  vous  exécutez  les  devoirs  que  l’on 
vous  impose  et  que  la  presque  totalité  accomplissent  par 
pure  hypocrisie.  Car  vous  n’ignorez  pas  que  les  maladies 
trop  longtemps  prolongées  amènent  dans  le  sein  des  fa- 
milles les  privations  de  toutes  sortes  et  la  misère  dans 
toute  l’acception  du  mot.  Si  vous  avez  besoin  du  bureau 
de  bienfaisance,  l’un  des  membres  de  ce  bureau  fait  une 
visite  chez  vous;  si  vous  avez,  comme  tout  ouvrier  labo- 
rieux et  soigneux,  la  propreté  dans  votre  intérieur,  où 
souvent  avec  presque  rien  vous  montrez  un  petit  ménage 
élégant,  non  pas  de  richesses,  mais  de  soins,  il  se  retour- 
nera pour  vous  dire  : 

— Oh!  mais  vous  n’avez  pas  besoin  pour  le  moment, 
nous  verrons  plus  tard. 

Il  va  deux  ou  trois  portes  plus  loin.  Là,  tout  est  à l’a- 
bandon, souvent  un  grabat  sur  des  pierres;  mais,  en  re- 
vanche, on  fait  force  révérences  au  visiteur,  et  l’on  a par 
ce  moyen  toujours  un  peu  d’argent,  des  bons  de  pain,  du 
linge;  puis,  à peine  est-il  parti,  on  essaye,  suivant  une 
expression  usitée  ici,  de  fusiller  les  bons  de  pain , et  avec 
l’argent,  on  s’enivre,  comme  les  jours  précédents,  à la 
santé  de  ce  bon  monsieur  ou  de  cette  bonne  dame  chari- 
table, tandis  que  le  premier  souffre,  ainsi  que  sa  famille. 
Mais  aussi,  pourquoi  a-t-il  un  lit?...  Horreur! 

Aussi,  serait-ce  avec  une  grande  joie  que  je  verrais  les 
Sociétés  de  consommation  s’augmenter,  car  telles  sont 
naturellement  mes  conclusions  sur  ce  point. 

Avec  le  groupement,  le  remède  à tous  ces  maux  est 
trouvé. 
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Ainsi  donc,  Citoyens,  tous  à l’œuvre  ! Que  cette  grande 
réunion  des  travailleurs  français  ne  reste  pas  infruc- 
tueuse, afin  qu’au  prochain  Congrès  nous  puissions  con- 
stater les  progrès  accomplis  dans  la  voie  du  progrès  so- 
cial et  de  l’émancipation  des  travailleurs. 

Je  termine  en  applaudissant  hautement  les  initiateurs 
de  ce  Congrès  au  nom  des  Chambres  syndicales  et  des 
ouvriers  mécaniciens  d’Angers,  ainsi  que  de  plusieurs  au- 
tres groupes  angevins.  (Applaudissements.) 

Le  citoyen  Président.  — Citoyens,  la  discussion  de  la 
question  n’est  pas  terminée.  L’heure  n’est  point  avancée, 
vous  pouvez  encore  entendre  des  discours.  Il  y a deux  ora- 
teurs inscrits,  les  citoyens  Joret  et  Jacob.  Voulez-vous  que 
je  les  appelle  à la  tribune  ? 

Le  citoyen  Jacob  renonce  à la  parole. 

Le  citoyen  Joret  monte  à la  tribune.  « Je  n’aurais,  dit- 
il,  à parler  que  comme  orateur.  D’excellentes  choses  ont 
été  dites.  Je  ne  puis  que  m’associer  aux  excellentes  idées 
qui  ont  été  exprimées,  et  je  renonce  à m’expliquer  plus 
longuement.  » 

Le  citoyen  Président.  — La  discussion  est  terminée.  Je 
donne  la  parole  au  secrétaire  pour  lire  une  proposition. 

Le  citoyen  Dupire  lit  la  proposition  suivante  : 

Les  soussignés, 

Considérant  que  la  capacité  des  orateurs  pour  traiter  des 
questions  spéciales  à chaque  section  est  affirmée  par  le 
mandat  même  que  leur  a confié  leur  section  ; 

Considérant  que  des  Commissions  nommées  jusqu’à  ce 
jour  pour  faire  les  rapports  d’ensemble  ont  été  exclus 
presque  tous  les  orateurs  ; 

Soumettent  au  Congrès  la  proposition  suivante  : 

Les  deux  Commissions  à élire  pour  présenter  les  rap- 
ports d’ensemble  des  7e  et  8e  sections  seront  composées  en 
partie  des  orateurs  qui  auront  pris  la  parole  au  nom  de 
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ces  sections,  en  partie  de  membres  pris  dans  tout  le  Con- 
grès. 

A.  Lavy,  A.  Desmoulins,  Mlle  Goudeman. 

Une  voix  dans  la  salle.  — On  a voté  sur  la  question.  La 
proposition  est  irrégulière. 

Le  citoyen  Président.  — C’est  juste.  Je  consulte  cepen- 
dant l’assemblée. 

La  proposition  est  repoussée. 

Le  citoyen  Dupire.  — Le  bureau  a reçu  communication 
de  la  proposition  suivante,  au  nom  de  la  deuxième  Com- 
mission : 

Nous,  membres  de  la  deuxième  Commission  nommés  par 
l’assemblée  du  5 octobre  pour  préparer  les  rapports  sur 
la  deuxième  question  du  programme  de  ce  Congrès,  décla- 
rons que  ce  rapport  est  prêt,  le  soumettons  à l’assemblée, 
et  avons  nommé  le  citoyen  Charvet,  délégué  de  Lyon  et 
membre  de  cette  Commission,  pour  en  donner  lecture. 

Charvet,  Lyon.  — Amat,  Lyon.  — Bonne,  Roubaix.  — 
Siorat,  Paris.  — Minery,  Paris.  — Mongenier,  Paris. 

Le  citoyen  Masquin.  — Nous  ne  pouvons  admettre  la 
proposition  et  écouter  cette  lecture  en  ce  moment.  Ce  rap- 
port fait  partie  d’un  travail  d’ensemble  qui  ne  peut  être 
fractionné.  Je  demande  le  renvoi  à demain. 

Le  renvoi  à demain  est  prononcé. 

Le  citoyen  Dupire  lit  une  proposition  demandant  que 
tous  les  noms  et  adresses  des  délégués  de  Paris  et  de  pro- 
vince soient  inscrits  entête  des  rapports  qui  seront  publiés. 

Adopté. 

Le  citoyen  Président.  — Je  mets  aux  voix  la  formation 
de  la  Commission  chargée  d’examiner  la  septième  ques- 
tion. 

Des  noms  sont  envoyés  des  diverses  parties  de  la  salle. 


Un  citoyen.  — Ces  noms  partent  des  tribunes  où  ne  siè- 
gent point  de  délégués. 

Le  citoyen  Président.  — Nous  ne  recueillons  pas  ces 
noms.  Yoici  la  liste  qui  nous  est  communiquée  : 

Trouvé;  Milan,  de  Paris;  Marius  Poulet,  de  Paris;  Ma- 
linvaud, de  Limoges;  Corsin,  de  Paris;  Harry,  des  cordon- 
niers de  Paris  ; Varnier,  de  Paris  ; Lauze;  Corret. 

Cette  liste  est  adoptée. 

Le  citoyen  Guérin.  — La  quatrième  Commission  se  réu- 
nira demain  à huit  heures  du  matin  et  à quatre  heures  du 
soir. 

Le  citoyen  Président.  — La  sixième  Commission  se 
réunit  demain  à dix  heures  du  matin,  la  première  à deux 
heures,  la  septième  à cinq  heures  et  demie. 

Demain,  à deux  heures,  réunion  des  délégués  de  pro- 
vince. 

Ces  délégués  sont  prévenus  qu’ils  trouveront  les  bro- 
chures, les  livrets  des  Chambres  syndicales  et  tout  ce  qui 
les  intéresse  à la  Permanence. 

Le  citoyen  Godefroy,  délégué  du  Havre,  demande  que 
le  discours  qu’il  n’a  pu  prononcer  soit  imprimé.  Ce  dis- 
cours a une  grande  portée;  il  serait  utile  que  l’impression 
fût  votée. 

L’assemblée  adopte  cette  proposition. 

Lecture  est  donnée  d’une  proposition  signée  des  citoyens 
Vernet  et  Cuzin,  demandant  que  les  cartes  du  banquet 
soient  retirées  avant  mercredi  à quatre  heures.  On  décide 
qu’elles  doivent  être  retirées  demain  dans  la  journée. 

Le  citoyen  Président.— Citoyens,  je  vais  lever  la  séance. 
Mais,  avant  de  nous  séparer,  laissez-moi  vous  remercier  de 
l’aide  que  vous  avez  apportée,  par  votre  calme  et  votre 
attitude,  à mes  difficiles  fonctions  de  président.  C’est  par 
l’ordre  que  vous  affirmez  vos  droits,  c’est  par  lui  que  vous 
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les  ferez  triompher,  en  vous  montrant  dignes  de  la  vraie 
liberté  démocratique. 

De  vives  acclamations  accueillent  ces  sympathiques  pa- 
roles. 

La  séance  est  levée. 


Paris.  — lmp.  Nouv.  (ass.  ouv.),  14,  r.  des  Jeûneurs.—  G.  Masquin,  direct. 


CONGRÈS  OUVRIER  DE  FRANCE 

SESSION  DE  1876 

TENUE  A PARIS,  SALLE  DES  ÉCOLES,  3,  RUE  D’ARRAS 


SÉANCE  DU  10  OCTOBRE 

HUITIÈME  QUESTION 


^ASSOCIATION  AGRICOLE 

ET  L’UTILITÉ  DES  RAPPORTS 

ENTRE  LES  TRAVAILLEURS  AGRICOLES  ET  LES  TRAVAILLEURS  INDUSTRIELS 

La  séance  s’ouvre  à neuf  heures  moins  le  quart. 

On  procède  à la  constitution  du  bureau. 

Est  élu  président  : le  citoyen  Guérin,  de  Paris,  facteur 
d’orgues  et  pianos. 

Le  citoyen  Guérin  monte  au  fauteuil  et  remercie  l’as- 
semblée de  l’honneur  qu’elle  lui  a fait  en  l’appelant  à pré- 
sider la  dernière  séance  du  Congrès. 

Sont  élus  assesseurs  : les  citoyens  Mathieu  et  Arnould, 
de  Paris,  et  les  citoyens  Thevenet  et  Charvet,  de  Lyon. 

Les  secrétaires  sont  maintenus. 

Le  citoyen  Dupire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d’hier. 

Le  citoyen  Jardin,  délégué  du  bronze,  demande  la  pa- 
role sur  le  procès-verbal. 

Le  citoyen  Hardy,  dit-il,  dans  son  improvisation  d’hier, 
a demandé  d’abord  la  suppression  du  budget  de  la  guerre  > 
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ensuite,  il  nous  a dit  qu’il  nous  importait  peu  que  la 
France  fût  plus  petite  et  l’Allemagne  plus  grande. 

Un  membre.  — Il  n’a  pas  dit  cela. 

Le  citoyen  Jardin.  — Je  suis,  comme  lui,  délégué  du 
bronze,  je  viens  en  mon  nom  d’abord,  et  ensuite  je  prends 
sur  moi,  au  nom  de  la  Chambre  syndicale  tout  entière,  de 
protester  de  la  façon  la  plus  indignée  contre  de  telles  pa- 
roles. (Vifs  applaudissements.) 

Si  le  citoyen  Hardy  était  ici,  — il  est  probable  qu’il  ar- 
rivera tout  à l’heure,  — je  lui  demanderais  de  venir  expli- 
quer ces  paroles  ou,  ce  qui  vaudrait  mieux,  de  se  rétracter; 
ou  alors,  j’aurais  la  conviction  qu’il  les  a dites  dans  le  but 
de  porter  atteinte  à la  dignité  de  ce  Congrès... 

Un  membre.  — Vous  n’avez  pas  compris  ses  paroles. 

Le  citoyen  Jardin.  — Qui  jusqu’à  présent  a imposé  le 
respect  à nos  adversaires  les  plus  acharnés.  (Bravos  pro- 
longés.) 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L’ordre  du  jour  appelle  d’abord  la  discussion  sur  l’As- 
sociation agricole  et  la  nécessité  de  rapports  entre  les 
travailleurs  agricoles  et  les  travailleurs  industriels. 

Le  citoyen  Corsin,  portefeuilliste,  de  Paris,  a la  pa- 
role : 

Citoyennes,  Citoyens, 

Avant  de  parler  des  rapports  à établir  entre  les  ou- 
vriers agricoles  et  les  ouvriers  industriels,  je  vais  tâ- 
cher de  démontrer  quelle  différence  il  existe  entre  ces 
deux  classes  de  travailleurs,  tant  au  point  de  vue  matériel 
qu’au  point  de  vue  moral  et  intellectuel. 

Partant  de  ce  point  de  vue  que  l’isolement  est  la  cause 
de  notre  amoindrissement  et  de  toute  misère,  j’essayerai 
de  montrer  à quel  point  il  existe  dans  la  campagne. 

Dans  un  grand  nombre  de  départements,  principalement 
dans  l’Est  et  le  Midi  de  la  France,  le  sol  appartient  en 
grande  partie  à quelques  riches  propriétaires;  ces  im- 
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menses  domaines,  divisés  en  fermes,  occupent  quelquefois 
un  très  grand  nombre  de  travailleurs,  et  il  arrive  tout  le 
contraire  de  ce  rapprochement  du  grand  nombre,  que  ce 
qu’il  arrive  aux  travailleurs  des  villes;  tandis  que  ceux-ci 
lisent  quelque  peu,  acquièrent  des  connaissances  de  leurs 
droits,  les  travailleurs  des  champs,  au  contraire,  restent 
dans  l’ignorance  la  plus  complète,  et  cette  cause,  si  re- 
grettable, il  faut  l’attribuer  au  défaut  d’instruction  élé- 
mentaire, car  là  où  la  propriété  est  la  plus  centralisée, 
l’ouvrier  agriculteur  forme  comme  une  petite  colonie  à 
part,  travaillant  pour  manger,  obéissant  passivement,  ac- 
ceptant tout,  subissant  tout,  ne  comprenant  pas  ce  que 
l’on  entend  parles  droits.  C’est,  en  quelque  sorte,  une  réu- 
nion d’hommes-machines. 

Là,  au  contraire,  où  la  propriété  est  plus  divisée,  les  ou- 
vriers se  trouvent  en  rapport  constant  avec  les  petits  pro- 
priétaires, et  il  s’établit  presque  toujours  entre  le  patron 
et  l’ouvrier  une  entente  familière,  cordiale  ; mais  aucune 
idée  d’émancipation  et  d’association  n’occupe  leurs  es- 
prits, ils  savent  bien  dire  que  ça  ne  devrait  pas  être  de  tra- 
vailler toute  sa  vie,  se  priver  souvent  des  choses  les  plus 
essentielles,  et  leur  réponse  décourageante  est  celle-ci  : 
Les  riches  seront  toujours  les  riches,  et  nous,  nous  serons 
toujours  malheureux. 

Ils  ont  cependant  un  espoir,  c’est  que,  s’ils  sont  toujours 
bien  portants,  ils  pourront  amasser  quelques  centaines  de 
francs,  ce  qui  leur  permettra  de  faire  valoir  un  petit  bien, 
commencement  d’un  bien-être  plus  grand.  Mais  souvent, 
hélas  ! cet  espoir  est  trompé.  Ils  ne  pensent  pas  qu’avec  d’au- 
tres intelligences,  d’autres  courages,  joints  au  leur,  ils  ar- 
riveraient à réaliser  leur  rêve  : avoir  un  champ.  Le  tra- 
vailleur est  donc  divisé,  là  comme  à la  ville,  le  voilà  donc, 
là  comme  à la  ville,  lui,  pauvre  roseau,  livré  sans  défense 
à celui  qui  l’emploie,  sans  autre  espoir  que  cette  idée 
abrutissante  : travailler  pour  manger. 

Il  résulte  fatalement  de  cet  état  de  choses  que  le  pay- 
san, confiné  dans  sa  campagne,  ne  lisant  pas,  considère 
l’ouvrier  des  villes  comme  bien  plus  heureux  que  lui,  et 
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l’ouvrier,  de  son  côté,  juge  très  sévèrement  l’indifférence 
du  travailleur  agricole. 

Il  s’ensuit  quelquefois  une  antipathie  entre  ces  deux 
classes  d’hommes  dont  les  besoins  sont  les  mêmes  ; mais 
le  travailleur  agricole  croit  que,  si  l’ouvrier  des  villes  était 
plus  économe,  d’une  mise  plus  commune  (ne  raisonnant 
pas  qu’un  ouvrier  serait  souvent  fort  mal  reçu  dans  de 
certains  métiers  s’il  se  présentait  avec  un  sarrau  et  une 
cotte)  et  d’une  dépense  moindre  sur  tout  ce  qui  touche 
aux  besoins  de  la  vie,  il  serait  sinon  heureux,  du  moins 
très  à son  aise;  de  là,  l’indifférence  des  travailleurs  agri- 
coles aux  efforts  des  travailleurs  industriels  quand  ils 
parlent  de  s’organiser  pour  sauvegarder  leurs  intérêts. 

-Le  défaut  d’instruction  est  la  cause  de  ce  manque  de 
solidarité.  Aujourd’hui,  il  est  vrai,  toute  la  jeune  généra- 
tion sait  à peu  près  lire  et  écrire  ; mais  quelle  instruction 
solide  peut-on  trouver  dans  une  école  de  village  où,  malgré 
le  désir  de  l’instituteur  d’avoir  une  bibliothèque,  les  seuls 
livres  de  l’école  consistent  dans  le  catéchisme,  la  gram- 
maire, cinquante  sortes  d’écriture,  et  la  morale  en  action  ? 
Ce  livre  est  la  pâture  des  élèves  déjà  forts,  où  ils  appren- 
nent, quoi?  qu’il  faut  toujours  rendre  hommage  aux  prin- 
ces, aux  puissants,  eux  seuls  y étant  montrés  comme  de 
grands  hommes,  capables  de  toutes  les  qualités.  Aussi,  au 
bout  de  quelques  années,  on  a appris  à lire  et  à écrire. 
C’est  beaucoup,  c’est  vrai.  Mais  ce  n’est  pas  suffisant. 

Tant  que  le  peuple  ne  connaîtra  pas  ses  droits  d’homme, 
il  ne  pourra  remplir  ses  devoirs  de  citoyen  dans  la  société; 
il  confiera  à des  intrigants,  qui  savent  flatter,  le  soin  de 
défendre  nos  intérêts  et  nos  libertés. 

Et  aujourd’hui  dans  les  grandes  villes,  où  cette  grande 
question  du  travail  des  femmes  préoccupe  le  prolétariat 
tout  entier,  disons  quel  est  le  sort  réservé  à la  femme 
domestique  dans  les  fermes  ; si  elle  est  en  apparence  plus 
libre  qu’une  ouvrière  de  la  ville,  elle  est  exploitée  de  même. 
Là  où  une  domestique  est  forte,  elle  remplace  un  garçon 
de  ferme,  elle  gagne  moitié  moins,  et  après  quinze  heures 
de  travail,  on  lui  fait  raccommoder  les  effets  des  enfants  ; 
c’est  là  toute  sa  récréation. 
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Aussi,  ce  travail  abrutissant  a souvent  des  effets  très 
regrettables.  Elle  entrevoit  un  sort  meilleur  dans  une  do- 
mesticité bourgeoise,  elle  quitte  la  ferme  où  le  travail  est 
rude,  pour  la  ville  où,  le  plus  souvent,  elle  ne  trouve 
qu’une  amère  déception.  Elles  qui  seraient  devenues  de 
bonnes  mères,  de  bonnes  ménagères,  respectées  de  tous,  la 
ville  les  attend  avec  ses  flatteries  et  ses  corruptions;  là 
dans  le  besoin,  privées  de  soutiens,  de  bons  conseils,  elles 
grossissent  bientôt  le  nombre  d’une  misère  sans  nom. 

Et  cet  enfant,  à peine  âgé  de  neuf  ans,  que  l’on  envoie 
dans  un  champ  passer  la  nuit  à la  garde  des  chevaux  (ceci 
se  passe  en  Lorraine),  n’ayant  pour  se  couvrir  qu’une 
limousine!  Aussi,  qu’arrive-t-il?  Il  arrive  que  lui  aussi 
veut  aller  à la  ville  ; mais  il  y va  avec  une  idée  bien  ar- 
rêtée, celle  d’être  valet  de  chambre.  Et  lui,  si  fier,  est  prêt 
à faire  le  sacrifice  de  sa  moustache  pour  être  cocher  ou 
laquais.  Il  n’a  qu’une  idée,  travailler  moins,  et  qu’un  but, 
amasser  quelque  argent.  Pour  cela  il  quitte  sa  rustique 
liberté,  pour  devenir  l’esclave  d’un  maître. 

Ainsi,  dans  le  moment  des  grands  travaux,  les  bras  man- 
quent pour  une  moyenne  de  25  0/0,  ce  qui  cause  à la  cul- 
ture un  préjudice  réel,  et,  d’un  autre  côté,  surcharge  de 
travail  ceux  qui  restent.  Le  paysan,  grâce  à la  Révolution 
qui  lui  a donné  le  sol,  n’est  plus  un  serf  qu’on  bâtonne, 
mais  il  n’est  pas  libre,  et  tant  qu’il  ne  possède  pas  un  coin 
de  terre,  il  se  doit  à celui  qui  l’occupe  au  jour  le  jour.  Le 
paysan,  aujourd’hui,  ne  croit  plus  à cette  funeste  idée  : le 
partage , qu’une  réaction  avait  propagée  de  toutes  ses 
forces,  pour  diviser  la  ville  et  les  champs,  et  pour  éteindre 
le  sentiment  de  solidarité  qui  doit  unir  tous  les  travail- 
leurs. 

La  dernière  guerre  a été  un  trait  de  lumière  pour  le 
paysan  et  l’a  fait  sortir  de  sa  torpeur,  mais  il  faut  qu’il 
sache  que  nous  pas  plus  que  lui,  nous  ne  voulons  de  révo- 
lutions; elles  n’apportent  rien  à notre  situation,  et  ne  sè- 
ment que  des  ruines  et  la  misère,  et,  avant  comme  après, 
le  capital  fait  la  loi,  et,  où  le  capital  fait  la  loi,  les  Citoyens 
sont  opprimés  : donc  l’ouvrier  agricole  n’a  qu’un  but,  ar- 
river par  le  travail  à posséder  un  peu  de  terre.  Mais  la 
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condition  actuelle  réclame  une  amélioration  et,  pour  ar- 
river à une  bonne  solution,  il  faut  le  Syndicat  au  village 
comme  à la  ville,  qui  aura  pour  premier  résultat  de  grouper 
tous  les  ouvriers  d’une  même  commune  et  de  les  mettre  à 
même  de  résister  par  l’entente  à ce  que  peut  leur  imposer 
d’arbitraire  un  maître  peu  consciencieux. 

Le  paysan  n’est  pas  indifférent,  et  il  se  trouvera  plus 
fier  d’être  appelé  à gérer  ses  propres  intérêts,  en  tant  que 
sociétaire,  que  de  faire  partie  du  conseil  de  fabrique.  Avec 
une  cotisation  de  50  centimes  par  mois,  on  aurait  prompte- 
ment réalisé  cette  solution  : la  terre  au  paysan,  parce  que 
le  crédit  viendrait  bientôt  s’offrir  à ce  corps  constitué.  Je 
crois  également  possible,  avec  l’Association,  l’établisse- 
ment au  village  de  caisses  de  secours  contre  la  maladie  et 
la  vieillesse*,  je  voudrais  que  la  Société  admît  les  enfants 
dès  leur  naissance,  ce  qui  permettrait,  avec  une  cotisation 
de  25  centimes,  de  leur  faire  une  avance  d’argent  au  mo- 
ment où  ils  voudraient  se  créer  une  position,  seul  moyen 
pratique  capable  de  soustraire  l’ouvrier  agricole  à une 
domesticité  sans  fin,  séparé  quelquefois  des  semaines  en- 
tières de  sa  femme,  de  ses  enfants.  Je  crois  également 
qu’il  serait  possible  d’unir,  d’associer  celui  qui  a la  ferme 
idée  de  posséder  avec  celui  qui  possède  déjà;  ce  dernier 
retiendrait  l’intérêt  de  l’avance  de  fonds  et  partagerait 
dans  les  bénéfices,  qui  produiraient  beaucoup  plus,  vu  que 
la  collectivité  aurait  tout  intérêt  à bien  cultiver  le  sol, 
puisque  le  bénéfice  lui  reviendrait  directement. 

• Je  voudrais  un  village  avec  un  Syndicat,  avec  une  biblio- 
thèque. Je  voudrais  qu’il  y eût  des  conférences  faites  par 
le  maître  d’école,  par  le  médecin,  s’il  y en  a,  et  même  par 
les  cultivateurs.  Ces  conférences  (qui  pourraient  avoir  lieu 
le  soir  ou  le  dimanche  pendant  la  messe),  porteraient  sur 
l’histoire,  sur  l’impôt  et  sur  la  manière  de  cultiver  en 
grand  et  de  faire  rendre  à la  terre  tout  ce  qu’elle  peut  pro- 
duire. Alors  disparaîtra  la  superstition,  et  l’on  n’entendra 
plus  faire  cette  malheureuse  réponse  du  cultivateur  quand 
on  lui  parle  d’éducation  : 

« J’en  sais  toujours  assez  pour  travailler  la  terre.  » 

Il  suffit  de  vingt-cinq  citoyens  dans  une  commune,  avec 
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an  versement  de  3 fr.,  pour  fonder  en  an  an  une  biblio- 
thèque capable  de  rendre  au  progrès  de  réels  services.  Je 
crois  ici  me  faire  l’interprète  des  populations  rurales,  en 
disant  qu’elles  manquent  absolument  de  médecins  et  de 
chirurgiens.  Je  pourrais  citer  des  endroits  où  il  n’y  a qu’un 
médecin  pour  un  rayon  de  huit  à dix  communes.  Aussi  les 
malades  succombent  souvent  faute  des  soins  de  la  science. 

Les  campagnes  réclament  qu’une  allocation  soit  fournie 
par  l’Etat  ou  le  département  à un  médecin  qui  voudra  bien 
venir  se  fixer  au  village,  étant  sûr  d’y  vivre  honorable- 
ment, ce  qui  permettrait  à tout  citoyen  nécessiteux  de  re- 
cevoir des  soins  gratuitement. 

Les  populations  des  campagnes  voient  également  avec 
peine  subsister  encore  des  coutumes  qui  font  loi  et  qui 
rappellent  le  temps  de  la  dîme  et  des  corvées  abolies  par 
la  grande  Révolution.  En  effet,  n’est-il  pas  dérisoire  de 
voir  un  simple  ouvrier  possédant  un  petit  coin  de  terre 
grand  comme  la  main,  ou  une  masure  construite  en  terre, 
être  obligé,  chaque  année,  de  faire  trois  journées  de  corvées 
à la  réparation  d’une  route  quelconque  ? Le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  devrait  tout  au  moins  indiquer  où  ces 
trois  cents  ou  quatre  cents  journées  d’une  même  commune 
pourront  être  faites  à l’ouverture  d’un  chemin  dans  les 
terres,  soit  pour  faciliter  la  rentrée  des  récoltes  et  pour 
rendre,  en  un  mot,  les  charrois  de  toute  nature  plus  acces- 
sibles. Le  cultivateur  a assez  de  payer  ses  contributions 
directes  et  indirectes  de  toutes  sortes,  payer  pour  faire 
sortir  son  cidre  du  pressoir,  et  ainsi  de  suite  chaque  fois 
qu’il  veut  changer  de  place,  sans  avoir  encore  à faire  des 
corvées.  C’est  un  reste  de  féodalité,  il  doit  suffire  de  le 
rappeler  aux  mandataires  du  peuple  pour  qu’ils  fassent 
cesser  cette  contribution  forcée  et  arbitraire. 

J’ai  parlé  tout  à l’heure  qu’il  fallait  sans  retard  faire 
l’éducation  pratique  et  politique  des  populations  des  cam- 
pagnes, et  j’ai  dit  que,  pour  qu’elles  comprennent  l’utilité,  la 
nécessité  de  fonder  des  Sociétés  corporatives  et  syndicales, 
il  faut  qu’il  leur  soit  clairement  démontré  quelle  force 
elles  puiseront  dans  cette  collective  mutualité  et  quel  bien 
il  en  résultera  dans  l’avenir  pour  notre  société  moderne, 
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qui  n’a  qu’un  but,  marcher  au  progrès  en  détruisant  les 
préjugés  et  la  superstition  qui  depuis  tant  de  siècles  ont 
fait  des  hommes  des  ennemis,  au  lieu  d’en  faire  des  frères. 

Donc,  pour  créer  ces  bibliothèques  dans  chaque  village, 
voici  ce  que  je  proposerais. Dans  notre  pays,  si  l’initiative 
d’une  chose  est  prise  par  des  citoyens  connus  par  leur  posi- 
tion ou  leurs  talents,  elle  réussit  sûrement  et  prompte- 
ment ; ainsi,  pour  faire  comprendre  aux  populations  des 
campagnes  tout  ce  qu’elles  pourraient  retirer  au  point  de 
vue  moral,  matériel  et  intellectuel  de  ces  fondations,  il 
faudrait  que  les  députés  républicains  se  chargeassent  de 
cette  initiative.  Ils  pourraient,  par  exemple,  procéder  de  la 
sorte  : faire  une  réunion  dans  le  ressort  de  la  circonscrip- 
tion où  ils  ont  été  élus,  inviter  chaque  commune  a y en- 
voyer un  délégué  pris  dans  le  conseil  municipal  ou  en 
dehors;  ces  citoyens  représenteraient  par  conséquent  la 
circonscription  tout  entière.  Leur  député,  après  leur  avoir 
exposé  sa  ligne  de  conduite  au  Parlement,  leur  exposerait 
le  moyen  et  le  but  de  fonder  ces  bibliothèques  et  de  faire 
des  conférences  sur  les  objets  qui  les  intéresseraient  tout 
particulièrement.  Ces  choses  étant  démontrées  par  des 
hommes  compétents,  qui  seraient  d’autant  plus  considérés 
qu’ils  viendraient  se  mettre  en  rapport  avec  leurs  élec- 
teurs, seraient  promptement  mises  à exécution,  les  villages 
rivaliseraient  de  zèle  à qui  mieux  mieux. 

Cette  révolution  de  l’esprit  concourrait  sûrement  et 
efficacement  à l’affermissement  du  gouvernement  républi- 
cain, seul  capable  de  nous  donner  une  sécurité  durable,  et 
ferait  rentrer  dans  les  ténèbres  d’où  il  est  sorti  le  Sylla- 
bus , inventé  par  les  ennemis  du  grogrès  et  de  l’humanité. 
Les  populations  des  campagnes  sauront  répondre  aux 
classes  dirigeantes  qui  diront  qu’il  faut  attendre  que  l’ar- 
gent manque,  etc.,  elles  répondront  : Abrégez  la  durée  du 
service  militaire,  qui  énerve  les  hommes  et  les  fait  quitter 
la  charrue  pour  la  ville;  faites-en  des  soldats-citoyens, 
vous  allégerez  le  budget  de  la  guerre,  et  alors  l’on  pourra 
tourner  les  yeux  vers  l’agriculture  et  travailler  à son  amé- 
lioration; supprimez  le  budget  des  cultes,  et  ces  cinquante- 
cinq  millions  serviront  à fonder  des  écoles  partout  où  be- 


— 497 


soin  sera  qui  remplacerait  ces  écoles,  ces  institutions  re- 
ligieuses qui  faussent  l’esprit  et  n’enseignent  que  l’erreur; 
ce  qui  permettra  d’augmenter  le  nombre  des  membres 
enseignants  et  d’élever  leurs  traitements  comme  ils  méri- 
tent de  l’être,  seul  moyen  de  soustraire  l’instituteur  à des 
vexations  de  toute  nature,  blessants  pour  sa  liberté  et 
sa  dignité  même.  Il  est  nécessaire  de  créer  dans  chaque 
canton  une  école  supérieure  ; il  devra  être  établi  un  champ 
d’expérience  où  les  élèves  qui  se  destinent  à l’agriculture 
pourront  étudier  tout  ce  qui  s’y  rattache,  horticulture, 
arboriculture;  des  essais  devront  y être  faits  pour  toutes 
semences  et  plants  apportés  de  loin  et  inconnus  jusqu’ici 
dans  le  pays,  car  le  jardinage  est  trop  négligé  aujourd’hui, 
trop  peu  de  personnes  savent  greffer;  ces  choses  sont  indis- 
pensables à tout  cultivateur,  et  sont  un  bien-être  pour  la 
maison  et  une  réelle  richesse.  Ce  serait  en  quelque  sorte 
l’école  professionnelle  de  l’agriculteur. 

Je  proposerai  donc  : 

La  fondation  de  bibliothèques  par  l’initiative  indivi  - 
duelle, avec  un  versement  de  25  centimes  par  mois.  Chaque 
commune  aura  dans  un  an  de  quoi  s’instruire  pratiquement; 
repousser  toute  tutelle,  de  quelque  part  qu’elle  vienne. 
Chaque  commune  a un  ennemi  du  progrès  qui  offrira  ses 
services.  Si  vous  le  laissez  mettre  un  pied  dans  la  maison, 
il  pourra  un  jour  vous  dire  comme  Tartufe  : « C’est  à vous 
d’en  sortir.  » 

Je  demande  l’instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 

Gratuite,  pour  permettre  que  le  plus  pauvre  n’ait  plus 
le  prétexte  de  priver  ses  enfants  d’instruction  ; obligatoire, 
parce  qu’un  père  n’a  pas  le  droit  de  se  soustraire  à cette 
obligation,  qui  fera  de  son  enfant  un  homme  et  un  citoyen 
capable  de  mieux  discerner  le  juste  et  l’injuste,  et  lui  pro- 
curer par  l’éducation  les  moyens  de  pourvoir  à son  exis- 
tence dans  des  conditions  meilleures; 

Laïque,  parce  que  je  ne  reconnais  pas  à un  être  humain 
qui  se  met  en  dehors  des  lois  de  l’humanité  le  droit  d’é- 
lever ni  d’instruire  des  enfants,  quand  il  ne  connaît  pas  les 
devoirs  que  la  nature  impose  aux  pères  et  aux  mères,  et 
ne  peut  par  conséquent  que  leur  donner  des  exemples  dn 
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l’erreur,  et  fausser  en  eux  tous  principes  de  liberté  et 
d’émancipation. 

Qu’un  prêtre  n’ait  pas  le  droit  de  venir,  chaque  samedi,  à 
la  classe  passer  les  élèves  en  revue  et  s’assurer  si  les  exer- 
cices de  piété  y sont  toujours  bien  suivis.  Qu’un  institu- 
teur ne  puisse  conduire  chaque  mois  à confesse  tous  ses 
élèves  comme  un  petit  troupeau,  quand  ils  ont  atteint 
l’âge  de  sept  ans.  Ce  soin  doit  être  laissé  à la  liberté  des 
parents,  qui  doivent  seuls  avoir  devant  leur  conscience  la 
responsabilité  des  actes  qu’ils  font  accomplir  à leurs  en- 
fants. 

Que  toutes  les  maisons  d’écoles  soient  pourvues  d’une 
école  gymnastique  ; que  l’instituteur  fasse  faire  une  pro- 
menade chaque  semaine  à ses  élèves,  récréation  analogue 
pour  des  filles.  Nous  demandons  que  le  maître  d’école  ne 
puisse  pas  être  chantre  à l’église  et  n’avoir  aucun  emploi 
de  ce  genre  ; qu’il  soit  en  un  mot  libre  et  détaché  de  toute 
pression  locale. 

Une  bibliothèque  devra  être  attachée  à chaque  école, 
comprenant  l’Histoire,  la  Géographie,  la  Politique,  la  Phy- 
sique ; le  maître  devra  consacrer  quelques  heures  par  se- 
maine à la  démonstration  de  ces  études,  qui  détruiront 
dans  l’esprit  cette  superstition  qui, jusqu’à  ce  jour,  permet 
dans  bon  nombre  de  campagnes  de  faire  croire  aux  choses 
surnaturelles  quand  il  s’agit  d’effets  naturels  produits  par 
une  composition  quelconque. 

L’éducation  politique  du  paysan  est  à faire;  il  faut  y 
pourvoir  sans  retard,  il  faut  qu’il  sache  qu’il  est  le  nombre, 
et  que  de  lui  dépend  la  bonne  ou  la  mauvaise  représenta- 
tion de  nos  intérêts.  Le  sqffrage  universel  est  dans  ses 
mains;  c’est  une  arme  puissante  et  pacifique,  il  faut  qu’il 
sache  s’en  servir,  il  faut  l’éclairer,  afin  que  les  nouvelles 
Chambres  soient  l’image  vivante  de  nos  réclamations  et 
de  nos  besoins;  il  faut  apprendre  à l’ouvrier  de  la  terre 
qu’il  a le  droit  d’être  compté  pour  autre  chose  qu’un  instru- 
ment docile,  aux  yeux  des  classes  dirigeantes,  il  faut  qu’il 
sache  apprendre  l’A  B C de  la  chose  publique  et  politique, 
c’est-à-dire  ce  qu’est  un  député,  ce  qu’est  un  roi,  ce  qu’est 
la  commune  et  ce  qu’est  la  République. 
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Aujourd’hui,  il  se  livre  à une  élection  politique  avec  plus 
de  passion  que  de  discernement,  et  souvent  il  base  son 
idée  sur  ce  que  tel  ou  tel  candidat,  se  présentant  avec 
l’agrément  de  deux  ou  trois  messieurs,  confidents  de  sacris- 
ties, ce  candidat  ne  peut  être  celui  qui  défendra  ses  inté- 
rêts; il  est,  dans  cette  circonstance,  révolutionnaire  sans 
trop  s’en  douter.  Aussi,  une  élection  de  député  est,  pour 
la  campagne,  un  branle-bas  général. 

L’élection  du  conseil  municipal  et  du  maire  est  non-seu 
lement  juste,  mais  indispensable  à la  bonne  gestion  des 
affaires  de  la  commune,  parce  qu’un  maire  que  l’on  impose, 
surtout  dans  une  commune,  tout  le  monde  le  connaît  et  on 
ne  se  gêne  pas  pour  lui  prouver  combien  il  déplaît.  J’ai  vu, 
il  y a deux  ans,  au  temps  de  l’ordre  moral,  un  village  de 
mon  pays  rester  près  d’un  an  sans  maire,  personne  ne  vou- 
lant prendre  la  place  du  révoqué  ; le  conseil  municipal  et  le 
maire  élu,  eux  seulement,  sont  l’expression  de  leurs  con- 
citoyens. 

Il  faut  que  les  travailleurs  agricoles  sachent  que  nous 
leur  tendons  la  main.  Le  Congrès  ouvrier  est  destiné  à 
avoir  dans  les  villages,  dans  les  hameaux,  même  les  plus 
reculés,  un  retentissement  considérable.  La  presse  vénale, 
qui  criait  à cor  et  à cri  que  les  délégués  seraient  des  éner 
gumènes  enragés,  est  forcée  de  reconnaître  la  modération 
parfois  trop  extrême  de  nos  revendications.  Les  abus  y 
sont  mis  à nu,  mais  avec  sagesse,  avec  calme.  Les  campa- 
gnes, jusqu’ici  trop  indifférentes,  parce  qu’elle  sont  été  abu- 
sées sur  le  sort  et  l’intention  des  ouvriers  des  villes,  vont, 
grâce  à ces  discussions  pacifiques  et  pratiques,  se  faire  une 
idée  vraie  du  but  que  nous  poursuivons,  c’est-à-dire  re- 
chercher, dans  le  groupement  des  forces  productives  mises 
en  commun,  un  bien-être  plus  grand,  matériel  et  moral. 

Le  despotisme  a toujours  cherché  à diviser  le  peuple,  et 
ce  moyen  lui  a toujours  réussi.  Le  peuple  n’est  plus,  ce- 
pendant, au  temps  où  l’on  croyait  au  partage,  mais  il  faut 
qu'il  se  dégage  de  la  tutelle  du  puissant  et  du  prêtre  qui  fait 
valoir  à ses  yeux  un  savoir  qu’il  n’a  pas.  Quelle  puissance 
donne  le  paysan  à ces  hommes,  et  quel  prestige  quand  il 
dit  : On  a beau  faire , ils  seront  toujours  les  maîtres.  Ils  sont 
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si  savants!  Il  faut  que  le  paysan  pùisse  se  soustraire  à ce 
faux  préjugé,  et  qu’il  leur  applique  ce  sublime  vers  de 
Voltaire  : 

Les  prêtres  ne  sont  pas  ce  qu’un  vain  peuple  pense; 

Notre  crédulité  fait  toute  leur  science. 

C’est  pourquoi,  Citoyens,  convaincu  que  les  réformes  que 
nous  demandons  ne  recevront  leur  solution  que  quand  les 
ouvriers  agricoles  marcheront  d’accord  avec  les  ouvriers 
industriels;  convaincu  que  les  campagnes  éclairées  enver- 
ront au  Parlement  des  hommes  soucieux  de  nos  intérêts, 
il  faut,  par  tous  les  moyens  possibles  et  légaux,  démontrer 
l’absolue  nécessité  d’unir  nos  efforts  en  commun  ; il  faut 
que  la  presse  républicaine  vienne  en  aide  à ce  progrès  à 
accomplir  ( c’est  une  question  qui  a été  trop  oubliée  jusqu'  à 
présent );  il  faut  que  les  écrivains  et  publicistes  populaires 
fassent  toute  une  création  spéciale  de  brochures  très  com- 
préhensibles, les  Chambres  syndicales  des  villages  vien- 
dront en  aide  pour  répandre  ces  livres.  Que  l’individua- 
lisme vienne  en  aide  à cette  propagande,  que  chaque  citoyen 
qui  lit  un  journal  fasse  de  temps  en  temps  le  sacrifice  de 
quatre  centimes  et  l’envoie  à ses  amis  ou  parents  de  la 
province  : toutes  ces  choses  aideront  vite  et  sûrement  à 
l’éducation  économique  et  politique  des  populations  ru- 
rales. 

Qu’un  conseil  arbitral  soit  nommé  dans  chaque  commune 
et  siège  chaque  dimanche  gratuitement;  il  aura  pour'  mis- 
sion de  se  prononcer  et  de  juger  à l’amiable  les  différends 
survenus  entre  citoyens,  ou  les  délits  faits  aux  propriétés 
au  cas  où,  bien  entendu,  les  parties  accepteraient  l’arbi- 
trage. Ce  conseil  pourrait  émaner  (par  l’élection)  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  commune;  la  justice  serait 
prompte,  efficace  et  gratuite  pour  tous.  Les  frais  de  bureau 
seraient  pris  sur  le  budget  de  la  commune  encore  ; là,  tous 
y trouveraient  dignité  et  bénéfice,  et  le  prestige  dont  je 
parlais  tout  à l’heure  n’aurait  plus  à s’exercer  ; car,  dans  la 
situation  actuelle,  on  va  implorer  certaine^  personnalités, 
puissantes  par  l’importance  qu’elles  se  donnent  aux  yeux 
des  ignorants,  qui,  en  retour,  se  font  leur  chose  sans  con- 
dition. 
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Sitôt  la  première  Société  fondée,  et  comme  l’ouvrier 
agricole  est  très  laborieux,  le  crédit  viendra  s’offrir  à lui, 
parce  qu’il  sera  un  corps  constitué.  Alors  aussi  pourra  se 
fonder  au  village  une  Société  de  consommation,  et  l’éco- 
nomie qui  en  résultera  pourra  grossir  le  placement  de  fonds 
et  commencer  à acquérir  la  propriété. 

Avec  l’entente  et  le  groupement  des  volontés  et  des  forces 
productives,  on  arriverait  bientôt  à acquérir,  même  à cré- 
dit, des  machines  agricoles,  capables  de  faire  une  plus 
grande  somme  de  travail,  et  de  faire  produire  au  sol  tout 
ce  qui  est  susceptible  de  produire;  plus  de  dissensions 
entre-mous,  dissensions  qui  ne  profitent  qu’à  ceux  qui  ont 
intérêt  à nous  diviser  pour  nous  asservir.  Laissez-moi  vous 
citer  cette  belle  maxime  de  Lamennais  : « Le  castor  isolé 
ne  peut  rien,  mais  réunis  en  commun,  ils  bâtissent  des  ca- 
banes capables  de  résister  aux  plus  forts  courants.  » 

Le  courant  contre  lequel  nous  luttons,  Citoyens,  c’est  le 
capital.  Faisons  comme  les  castors.  Ce  qu’un  ne  peut,  dix 
le  peuvent,  et  mille  encore  mieux. 

Il  faut  que  nos  frères  les  travailleurs  agricoles  soient 
pénétrés  de  cette  maxime  : l’union  fait  la  force.  Qu’ils 
s’unissent  pour  résister  à l’oppression  du  maître,  qu’ils 
s’associent  pour  acquérir  le  sol,  ce  rêve  de  toute  leur  vie. 
Unissez-vous,  Citoyens,  et  unissons-nous.  Avec  l’union 
s’évanouira  l’obstacle  qui  s’oppose  à notre  bonheur,  et  vous 
imposerez  silence  à ces  insensés  qui  prétendent  vous  con- 
duire en  laisse  éternellement,  et  à ces  ennemis  du  progrès, 
de  la  civilisation,  qui  disent  : Nous  tenons  les  paysans ! 
nous  sommes  les  plus  forts! 

Citoyens,  il  y va  de  notre  dignité,  travaillons  à notre  ré- 
génération sociale.  Vous  avez,  comme  nous,  les  mêmes  be- 
soins, vous  éprouvez  les  mêmes  souffrances.  Tournons  nos 
efforts  vers  le  même  but  : arriver  par  le  travail,  mieux 
organisé,  à posséder  un  peu  de  cette  jouissance  qui  n’est 
permise  qu’à  quelques-uns;  la  vie  ne  sera  plus  pour  vous 
une  longue  privation,  vos  enfants  travailleront  avec  vous 
en  liberté,  au  lieu  d’aller  servir  de  valets  à vos  maîtres. 
Nous  nous  tendrons  la  main  pour  revendiquer  nos  droits 
méconnus,  et  quand  les  travailleurs  agricoles  et  les  tra- 
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vailleurs  industriels  marcheront  la  main  dans  la  main, 
alors  seulement  nous  aurons  conquis  la  République,  c’est- 
à-dire  la  paix  et  la  liberté!  (Double  salve  d’applaudisse- 
ments.) 

La  parole  est  au  citoyen  Hamet,  doreur,  de  Paris. 

Le  citoyen  Hamet  : 

Alliance  du  travail  des  villes  et  des  champs. 

Il  faut  être  atteint  de  la  monomanie  du  bavardage  pour 
venir  répéter  ces  banalités  : 

« Le  sol  est  le  capital  primordial, 

« Les  autres  capitaux  en  dérivent, 

« Le  premier  homme  qui  mit  une  borne  au  bout  d’un 
champ  fut,  etc.,  etc.,  etc. 

Ce  n’est  pas  du  tout  de  cela  qu’il  est  question.  Savoir  que 
le  sol  appartient  à celui  qui  l’a  acheté  jusqu’au  point  où  la 
chaleur  lui  défend  d’aller  plus  loin  est  une  donnée  essen- 
tiellement économique.  Est  possesseur  du  charbon  qui  a 
acheté  ou  conquis  la  surface  qui  le  détient. 

De  sorte  que  c’est  un  immense  mensonge  que  de  croire 
avec  les  positivistes  que  l’origine  d’un  champ  a pour  prin- 
cipe celui  qui  l’a  cultivé  le  premier. 

Le  possesseur  vrai  d’un  champ  est  le  dernier  conquérant. 

Ce  n’est  point  dans  le  cerveau  qu’il  faut  chercher  com- 
ment le  problème  social  est  devenu  soluble  ; il  faut  poser 
le  pied  sur  le  fait  brutal  : 

C’est  la  haine  qui  arme  la  main  de  Caïn,  de  même  que  la 
ruse  arme  celle  de  David. 

La  raison  trouve  dans  la  fronde  judaïque  l’obus  du  pru- 
dent Bismark. 

Mais  encore  que  viens-je  répéter?  Tout  cela  a été  dit. 
Cela  a été  écrit  en  allemand  et  traduit  en  russe.  Si  le  dia- 
lecte a créé  une  division,  le  fond  a constitué  une  union. 

C’est  l’attribution  du  capital  foncier  qui  oblige  le  travail- 
leur des  champs  à s’allier  au  travailleur  des  villes. 

C’est  une  fuite  unanime  dans  les  champs. 

C’est  une  invasion  soudaine  dans  les  villes. 

Les  économistes  ont  l’échine  courbée  sur  leurs  pupitres 
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pour  calculer  le  problème.  C’est  en  vain  : A -f-  B égalera 
SUBTERFUGE. 

Il  y a en  économie  de  ces  raisons  qui  échappent  à la  mé- 
thode : l’attribution  du  capital  est  de  celles-là. 

La  progression  dudit  capital  est  tout  imaginaire,  fictive 
même. 

Je  n’en  veux  de  meilleure  preuve  que  le  cours  du  blé  et 
le  prix  de  journée  de  l’ouvrier  des  champs  comparé  à la 
dentelle  ou  à l’horlogerie,  ou  même  à la  vente  d’un  dia- 
mant, ou  d’une  fluorine,  etc.,  etc.  Le  produit  du  sol  est  in- 
fime, nul  même,  car  qu’y  a-t-il  de  plus  nul  qu’une  valeur 
qui  s’escompte  par  une  nécessité?  Les  économistes  ne  peu- 
vent échapper  à cette  contradiction. 

Le  sol  donne  à celui  qui  le  cultive  le  décimal  arithmé- 
tique que  peut  calculer  l’économie  politique. 

La  raison  du  faire-faire  est  en  vigueur.  Le  domestique  de 
la  ferme,  encore  domestique  malgré  la  Révolution,  est 
courbé  sur  la  charrue  pour  trente  sous  en  été  et  quinze  en 
hiver.  Car  l’économie  politique  a produit  de  ces  lapsus  : 
l’hiver  étant  une  nécessité,  profitons-en. 

Pendant  six  mois  pleins,  du  15  octobre  au  15  avril,  le 
paysan  est  confiné  chez  lui,  rien  pour  le  distraire. 

Il  s’abrutit  dans  le  far  niente. 

C’est  alors  qu’intervient  l’économiste  : 

— Dites  donc,  l’homme,  que  vous  coûte  votre  peine  quand 
vous  vous  ennuyez? 

— Rien.  « 

— (L’économiste  concluant.)  Faites-moi  donc  le  travail 
d’un  franc  pour  deux  sous,  cela  vous  divertira. 

S’il  y a objection,  on  lui  répondra  que  le  travail  des  villes 
est  d’une  fébrilité  qui  n’est  pas  inhérente  au  travailleur  des 
champs. 

Voici  un  bien  long  exorde  pour  arriver  à dire  que  le 
travail  des  champs  n’est  pas  rétribué;  quoique  en  dépit  de 
l’économie  politique,  la  peine  y soit  de  beaucoup  la  plus 
grande. 

Il  y a un  axiome  étonnant;  c’est  celui  de  la  rétribution 
de  la  peine.  « La  peine  n’a  de  valeur  que  son  offre  ou  sa 
demande.  » 
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Constaterons-nous  que  le  cours  du  blé  est  une  chose 
essentiellement  générale,  internationale  même. 

Internationale!  Quel  mot! 

Comment  en  parlez-vous,  vous  songez  au  produit,  sans 
doute,  alors  internationale  a une  raison.  Mais  peut-être 
que  si  les  producteurs  s’internationalisaient,  les  économistes 
fileraient  un  vilain  coton  ; donc,  fianquons-leur  de  la  prison 
et  dix  ans  de  surveillance.  — Localisons  le  travail  et  inter- 
nationalisons le  produit. 

Les  bœufs,  sous  le  joug,  seront  bien  gardés.  Ces  bœufs 
nous  ont  donné  l’imitation  nécessaire  pour  obtenir  un  ré- 
sultat. Opportuniste  rime  avec  économiste  : la  laine  ne  se 
secrète  bien  que  quand  le  mouton  est  tondu. 

Le  cours  du  blé  subit  une  fluctuation  appréciable  au 
tiers  de  sa  valeur. 

Tantôt  il  est  vendu  à l’hectolitre , tantôt  au  kilo- 
gramme. 

On  ne  comprend  pas  bien  pourquoi  il  est  vendu  au  kilo- 
gramme : le  paysan  le  mesure  en  sortant  de  sa  grange; 
cette  obligation  de  faire  passer  le  blé  sur  la  balance  est 
un  impôt  de  plus. 

C’est  un  impôt  municipal. 

Le  blé  à l’hectolitre  vaut  en  moyenne  de  16  à 24  fr.  l’un. 

Celui  qui  vaut  16  fr.  est  celui  du  dernier  paysan  qui  l’ap- 
porte, celui  qui  est  vendu  24  fr.  a passé  par  les  mains  du 
transacteur. 

Il  se  passe  sur  le  ftarché  un  fait  étrange.  Le  paysan  y 
apporte  le  blé  dans  son  sac,  il  l’abandonne  au  grenier  de 
la  ville  ou  du  canton;  là,  il  est  changé  de  sac,  et  il  ap- 
prend à ses  dépens  que  la  haute-marque  Darblay  ou  toute 
autre  aussi  connue  est  prisée  24  fr. 

Le  blé  n’a  fait  que  changer  de  sac;  il  remporte  son  mor- 
ceau de  toile,  et  le  tour  est  joué. 

Il  convient  au  long  de  la  route  que  ce  n’est  ^pas  celui 
qui  prend  la  peine  qui  en  est  le  mieux  rétribué. 

Le  travail,  lui,  n’a  pas  de  fluctuation;  il  n’a  d’apprécia- 
tion que  sa  nécessité  absolue.  C’est  seule  cette  condition 
qui  en  fait  le  bon  marché. 
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Semez  la  misère,  propagez-la,  entretenez-la,  vous  en  ré- 
colterez l’appréciation  infime  de  la  peine. 

Le  travailleur  a besoin  d’assurer  son  existence  par  l’As- 
sociation. 

Si  l’organisation  sociale  est  individualisée,  si  le  « cha- 
cun pour  soi  » est  une  loi  d’Etat,  il  saura  passer  outre  par 
l’organisation  particulière,  qui,  en  l'associant,  le  fera  col- 
lectiviste. 

Déjà,  il  s’y  est  appliqué. 

La  boulangerie  coopérative  est  un  fait  accompli;  de- 
main, la  meunerie  y sera  adjointe,  et  c’est  ainsi  que  suc- 
cessivement les  bénéfices  des  peines  resteront  à ceux  qui 
les  prennent. 

L’avantage  de  la  boulangerie  coopérative  donne  au  pay- 
san de  3 à 5 centimes  sur  un  kilogramme  de  pain;  quand 
la  meunerie  y sera  adjointe,  nous  aurons  7 centimes. 

Cette  question  d’économie  de  centimes  fait  la  nature  du 
paysan,  qui  est  essentiellement  ménager. 

Il  faut  ajouter  des  centimes  à des  centimes  pour  acqué- 
rir la  surface  du  sol. 

Mais  y en  eût-il  toujours  suffisamment,  qu’il  n’en  fau- 
drait pas  néanmoins  trois  ou  quatre  générations,  économi- 
sant sans  cesse  ni  relâche,  pour  assurer  le  pain  à quatre 
personnes  ayant  le  sol  à eux. 

J’entends  là  que  les  économies  viendraient  du  produit 
superficiel  du  sol,  ou  de  la  rétribution  de  la  peine  exigée 
pour  obtenir  ce  produit. 

Mais  l’industrie  offre  au  paysan  un  moyen  plus  prompt, 
et  il  se  fait  cordonnier,  tricoteur,  etc.,  etc. 

C’est  ainsi  que  l’industrie  ira  aux  champs  et  que  la  dé- 
centralisation s’opérera  d’elle-même. 

Les  communes  possédaient,  il  n’y  a pas  encore  long- 
temps; mais,  jour  par  jour,  le  bien  communal  s’en  va  au 
particulier,  qui  sera  toujours  un  égoïste. 

Tout  ce  qui  s’en  va  du  bien  collectif  se  traduit  en  impôts 
ou  en  générosités.  La  bienfaisance  est  une  nécessité  so- 
ciale : 
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Que  les  deux  sous  au  mendiant  se  donnent  à l’église  ou 
à la  mairie,  il  faut  qu’ils  se  donnent. 

La  mendicité  est  interdite  en  France  dans  les  85  dépar- 
tements et  quart  qui  nous  restent;  des  plaques  vertes  sont 
au  coin  de  chaque  route  pour  dire  au  passant  : Demander 
du  pain  est  interdit  par  la  loi.  Quand  je  ne  puis  plus  en 
gagner,  il  faut  pourtant  que  j’en  demande.  Vous  m’éclopez 
en  me  faisant  battre  avec  la  nation  d’à  côté,  et  quand  vous 
m’avez  rendu  infirme,  vous  m’appelez  vagabond  et  me 
condamnez  comme  tel. 

Somme  toute,  que  résulte-t-il  de  ce  que  je  viens  de 
dire? 

Que  seule,  la  monnaie  est  une  marchandise; 

Que  le  papier  qui  la  représente  en  est  une  aussi,  et  qu’il 
m’est  facile  de  conclure  qu’il  est  moins  pénible  de  vendre 
de  l’argent  que  les  produits  de  notre  sol,  extérieurs  ou 
intérieurs,  superficiels  ou  cubiques. 

Y a-t-il  un  moyen  de  remédier  au  malaise  social?  Assu- 
rément il  y en  a un,  il  est  indiqué  depuis  longtemps  : c’est 
la  décentralisation  de  l’industrie,  j’entends  celle  applica- 
ble-aux  produits  accessibles  aux  ouvriers  des  champs  et 
rien  que  pour  eux.  Quant  aux  autres,  ils  ont  été  déjà  indi- 
qués. 

Mais  réservons  ces  questions  pour  1878,  c’est-à-dire  au 
prochain  Congrès  de  Paris. 

Cependant  nous  y toucherons  encore  d’ici  là,  en  1877, 
en  province  alors,  au^ieu  qui  sera  désigné  pour  le  pre- 
mier Congrès  à venir. 

Je  me  suis  permis,  dans  la  séance  de  l’après-midi,  de  de- 
mander aux  délégués  de  province  de  vouloir  fixer  eux- 
mêmes  le  lieu  du  prochain  Congrès.  Diverses  idées  ont  été 
émises,  et  d’abord  l’idée  de  choisir  un  lieu  infime.  Cette 
idée  n’a  pas  prévalu,  et  je  me  suis  rangé  moi-meme  à l’avis 
de  ceux  qui  proposaient  la  ville  de  Lyon.  Toutefois,  la 
question  a été  réservée. 

Aujourd’hui,  nous  déclarons  fermement  : 

1°  Que  nous  ne  croyons  pas  à la  panacée  sociale; 

2°  Au  dictame  économiste,  pas  plus  qu’à  la  pierre  philo- 
sophale. 
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Nous  avons  peur  de  ceux  qui  nous  les  indiquent,  et,  les 
mettant  dans  nos  têtes,  font  de  nous  des  chevaux-vapeur 
au  profit  du  péristyle  de  la  Bourse. 

La  parole  est  au  citoyen  Marion. 

L’orateur,  qui  a la  voix  très  faible,  commence  la  lecture 
de  son  rapport.  Au  bout  d’un  instant,  il  le  remet  à l’un 
des  secrétaires  qui  continue  : 

Les  congrès  ouvriers  seront  les  plus  grands  pas  vers  la 
République  universelle,  l’union  des  peuples  civilisés  de  la 
terre. 

Le  commerce,  l’industrie,  l’agriculture,  ainsi  que  la  saine 
morale,  la  vraie  civilisation  prendront  leur  essor;  l’union 
du  commerce  sera  répandue  par  toute  la  terre;  la  sécurité 
publique,  les  relations  commerciales  ainsi  que  les  autres 
institutions  utiles  seront  basées  sur  de  solides  fondements, 
car  nous  ne  redouterons  plus  les  guerres,  les  massacres, 
si  désastreux  à tout  ce  qui  contribue  au  bien-être  de 
l’homme. 

Le  commerce  sera  le  lien  qui  unira  tous  les  peuples  à 
cette  grande  société  universelle  de  quelque  pays  et  de 
quelque  conditions  qu’ils  soient. 

Par  ce  moyen  de  salut  général,  le  monde  entier  semblera 
ne  plus  former  qu’une  localité,  qu’une  famille;  les  chemins 
de  fer  et  autres  moyens  de  transport  instantané  par  la  va- 
peur, accompagné  de  la  télégraphie  actuelle,  rapproche- 
ront tous  les  points  du  globe. 

Cette  union  de  tous  les  hommes  fera  régner  partout  une 
abondance  universelle,  les  richesses  d’un  pays  devien- 
dront celles  de  tous  les  pays  ; nulle  contrée  ne  restera 
stérile,  tous  les  soins  seront  prodigués  là  où  il  y aura  di- 
sette, et  d’un  bout  de  l’univers  à l’autre  il  y aura  compen- 
sation. 

Chaque  région  sera  étonnée  de  se  trouver  chargée  des 
produits  des  autres  que  son  sol  ne  pourra  produire,  et  di- 
vers pays  seront  enrichis  de  mille  besoins,  de  mille  com- 
modités qui  leur  étaient  inconnus,  et  qui  cependant  leur 
feront  toutes  les  douceurs  de  la  vie  morale  et  physique. 

Ce  sera  la  sécurité  du  commerce  qui  rendra  les  Etats 
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florissants,  l’union  des  peuples  sera  générale,  les  intérêts 
privés  s’effaceront  devant  les  intérêts  généraux. 

Avec  le  bronze  des  engins  destructeurs  on  fera  des  ma- 
chines industrielles  utiles  à la  société,  et,  des  fusils  et  des 
sabres,  on  fera  des  moyeux  et  des  socs  de  charrue  qui, 
au  lieu  de  détruire  la  société,  lui  procureront  les  moyens 
d’existence  et  de  conservation. 

Ne  soyons  plus  les  esclaves  des  temps  modernes,  soyons 
des  citoyens  libres  qui  veulent  profiter  des  bénéfices  de 
leur  travail. 

Délivrons  le  prolétariat  des  vampires  qui  lui  sucent  le 
meilleur  de  son  sang. 

La  Révolution  de  89  nous  ayant  donné  les  droits  de  sou- 
veraineté du  travail,  c’était  donc  l’unique  base  constitu- 
tive sur  laquelle  devait  reposer  la  société  moderne. 

Il  est  sans  nul  doute  la  source  de  toute  richesse  pu- 
blique; c’est  lui  qui  doit  faire  notre  bien-être  ; c’est  donc 
la  loi  suprême  de  l’humanité. 

Les  travailleurs  libres,  seuls,  ont  droit  à l’estime  de 
leurs  concitoyens  ; leur  honorabilité  impose  même  à ceux 
qui  les  exploitent. 

Ce  sont  eux  qui  doivent  regénérer  la  vieille  société. 

Pour  que  l’oeuvre  de  la  Révolution  soit  parfaite,  il  faut 
que  ce  droit  du  travail  soit  représenté  directement  à la 
souveraineté  du  peuple,  autrement  cette  œuvre  ne  serait 
qu’ébauchée. 

Le  représentant  qui  n’est  pas  ouvrier  ne  soutiendra  ja- 
mais les  vrais  intérêts  des  travailleurs,  car  ils  sont  en 
contradiction  avec  les  siens  propres. 

L’émancipation  des  travailleurs  doit  être  exclusivement 
leur  œuvre;  qu’ils  fassent  donc  des  efforts  pour  recouvrer 
cette  émancipation,  en  se  débarrassant  de  la  domination 
de  ces  accapareurs  des  matières  premières  et  des  instru- 
ments de  travail,  car  c’est  la  source  de  toute  servitude, 
misère  populaire,  soumission  politique,  enfin  dégradation 
de  toute  nature,  etc. 

Pour  que  nous  réussissions  dans  cette  grande  rénova- 
tion du  prolétariat,  il  faut  que  tous  les  ouvriers  de  toutes 
les  classes  soient  solidaires  les  uns  des  autres,  que  l’amour 


- 509  — 

fraternel  les  unisse  tous  d’un  commun  accord  : l’union  fait 
la  force,  surtout  avec  le  nombre  et  le  droit. 

Le  citoyen  Président.  — On  vient  d’envoyer  au  bureau 
une  adresse  des  tourneurs-décolteurs  au  sujet  de  la  8e 
question.  L’assemblée  veut-elle  qu’il  en  soit  donné  lec- 
ture? 

Le  citoyen  Corsin.  — Il  a été  décidé  qu’un  orateur,  non 
délégué,  ne  pourrait  prendre  la  parole  dans  une  Commis- 
sion au  sujet  du  rapport  à faire,  à plus  forte  raison  il  ne 
doit  pas  être  permis  à ceux  qui  ne  sont  ni  délégués  ni 
orateurs  d’envoyer  un  rapport. 

Le  citoyen  Président.  — Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question. 

L’assemblée,  consultée,  passe  à l’ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Président.  — L’ordre  du  jour  appelle  la  ré- 
solution de  la  Commission  sur  la  8e  question.  La  Commis- 
sion pourrait  se  réunir  séance  tenante. 

Le  citoyen  Corsin.  — Je  crois  la  chose  impossible,  à 
cause  de  la  gravité  de  la  question. 

Le  citoyen  Président.  — Je  vais  consulter  l’assemblée 
pour  la  nomination  des  membres  qui  doivent  composer  la 
Commission.  (De  toutes  parts  : Oui  ! oui!) 

L’assemblée  nomme  les  neuf  commissaires.  Ceux-ci  sont 
invités  à passer  dans  la  salle  réservée  à leurs  délibéra- 
tions pour  y faire  le  rapport. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  résolution  des  huit  Commis- 
sions. 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  à la  citoyenne 
André  pour  la  lecture  de  son  rapport  au  sujet  du  travail 
des  femmes.  (lre  Commission.) 

PREMIÈRE  COMMISSION 

TRAVAIL  DES  FEMMES 

Citoyens  et  citoyennes, 

La  Commission  que  vous  aviez  nommée  pour  étudier  les 
différentes  conclusions  présentées  par  les  orateurs  qui  se 
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sont  fait  entendre  sur  la  première  question,  traitant  du 
travail  des  femmes,  m’a  chargée  de  vous  lire  son  rapport. 

Afin  de  le  rendre  clair,  elle  a cru  devoir  le  diviser  en 
deux  parties  bien  distinctes;  vous  jugerez,  Citoyens,  si 
elle  a atteint  son  but. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Nos  vœux , nos  désirs , nos  aspirations. 

Le  travail  des  femmes,  Citoyens,  vous  l’avez  reconnu, 
au  point  de  vue  pratique,  est  nécessaire  : sa  suppression 
bouleverserait  le  système  économique,  vous  l’avez  bien 
compris  et  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à l’améliorer. 

En  effet,  si  nous  étions  assez  forts  pour  décréter  ou  faire 
décréter,  en  France,  la  suppression  du  travail  des  femmes, 
dans  les  usines,  fabriques,  ateliers  de  toutes  sortes,  qu’ar- 
riverait-il? C’est  que  ne  pouvant  faire  de  même  dans  tous 
les  pays,  l’industrie  française,  incapable  de  soutenir  la 
concurrence  étrangère,  mourrait  faute  de  production. 

Cette  raison  écartée,  Citoyens,  et  tout  en  reconnaissant 
le  droit  au  travail  pour  la  femme,  nous  voudrions  qu’elle 
ne  lit  rien  en* dehors  du  foyer. 

Le  travail  de  la  femme  dans  la  fabrique,  l’usine  et  cer- 
tains grands  ateliers,  est  une  atteinte  aux  lois  qui  régis- 
sent ou  qui  devraient  régir  l’hygiène,  c’est  la  destruction 
de  la  morale,  la  véritable  religion  de  l’ouvrier. 

Sans  vouloir  empiéter  sur  le  travail  de  la  Commission, 
étudiant  la  question  des  Chambres  syndicales,  nous  émet- 
tons le  vœu  qu’il  rentre  dans  les  attributions  des  Chambres 
syndicales  de  femmes  le  droit  de  surveiller  la  morale  et 
l'hygiène  dans  les  ateliers  de  femmes  employant  des  jeunes 
filles. 

Certains  orateurs  vous  ont  parlé  des  inconvénients  pré- 
sentés par  le  travail  s’exécutant  dans  les  couvents  et  dans 
les  prisons. 

Nous  vous  reparlerons  tout  àli’heure,  dans  notre  deuxième 
partie,  du  travail  dans  les  couvents,  auquel  nous  croyons 
avoir  trouvé  un  remède. 

Quant  au  travail  exécuté  par  les  femmes  dans  les  mai- 
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sons  de  détention,  votre  Commission  pense  que  nous  ne 
pouvons  que  le  déplorer. 

Quand  nous  aurons  des  législateurs  sortis  de  notre  sein, 
nous  leur  demanderons  la  suppression  ou  tout  au  moins 
une  rétribution  faite  au  tarif,  et  ne  laissant  aucune  raison 
de  bénéfice  à ceux  qui  en  profitent. 

Contentons-nous,  aujourd’hui,  d’exposer  nos  aspirations 
et  nos  vœux,  en  émettant  le  désir  qu’un  avenir  prochain 
vienne  le  réaliser. 

Nous  désirons  aussi,  Citoyens,  ainsi  que  la  citoyenne 
Raoult  vous  l’a  demandé,  qu’un  mécanicien  humanitaire  et 
philanthrope  s’occupe  de  la  recherche  d’un  agent  facile, 
peu  coûteux,  destiné  à remplacer  la  pédale  de  la  machine 
à coudre  (moteur  électrique  ou  autre). 

• DEUXIÈME  PARTIE 

Nos  vœux  exposés,  nous  allons  vous  présenter  des  moyens 
pratiques  et  pouvant  s’appliquer  à l’amélioration  du  tra- 
vail de  la  femme. 

1°  Création  immédiate  de  Chambres  syndicales  de  fem- 
mes; 

2°  La  durée  de  la  journée  ne  devant  pas  dépasser  huit 
heures,  sans  réduction  de  salaire  ; 

3°  La  suppression  du  travail  de  nuit  interdit  par  une  loi 
dans  les  manufactures. 

La  journée  réduite  à huit  heures,  sans  diminution  de 
salaire,  et  la  suppression  du  travail  de  nuit,  ayant  pour 
résultat  de  répartir  le  travail  sur  un  plus  grand  nombre, 
éviteront  les  longs  chômages,  provenant  souvent  de  cette 
activité  fébrile  dont  le  patron  seul  bénéficie,  et  forceront 
ce  dernier,  pour  soutenir  sa  réputation  de  faire  vite,  à em- 
ployer un  plus  grand  nombre  de  bras.  Nous  demandons 
également  que  le  travail  de  la  femme,  - fait  concurrement 
avec  l’homme,  soit  rétribué  également  : à travail  égal 
salaire  égal. 

La  suppression  du  travail  dans  les  écoles  du  soir  et  pri- 
maires. 

4°  Le  remaniement  de  la  loi  du  travail  des  enfants  dans 
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les  manufactures  et  son  application  dans  les  ouvroirs,  cou- 
vents, prisons,  fixant  le  minimum  d’âge  à treize  ans  et  la 
durée  du  travail  à six  heures  en  trois  séances. 

5°  Création  d’ouvroirs  laïques,  destinés  à faire  concur- 
rence aux  couvents  et  aux  établissements  du  même  genre, 
cléricaux. 

Et  à ce  sujet  la  Commission  vous  propose  la  base  sui- 
vante : 

Le  travail  rétribué  largement  pour  les  ouvrières  instrui- 
sant professionnellement  les  enfants;  pas  de  dividendes  ni 
de  bénéfices  pour  elles,  ni  pour  aucun  Comité  de  direction  ; 
les  bénéfices  reconnus  aux  inventaires  seraient  partagés 
au  marc  le  franc  entre  les  jeunes  apprenties. 

6°  Création  de  Sociétés  corporatives  ayant  pour  but  d’é- 
laborer et  de  mettre  en  vigueur  des  travaux  les  concer- 
nant et  susceptibles  d’être  exécutés  aux  pièces,  s’enten- 
dant pour  ce  but  avec  les  Chambres  syndicales. 

Nous  ferons  un  appel  aux  hommes  assez  peu  soucieux 
de  leur  dignité,  pour  occuper  des  emplois  qui  appartien- 
nent à la  faiblesse  de  la  femme. 

Nous  demandons  également  pour  la  femme  une  éduca- 
tion plus  solide  et  qui  lui  permette  de  laisser  de  côté  cer- 
tains travaux  qui  ne  nécessitent  que  de  la  force,  et  qui  par 
cela  même  appartiennent  aux  hommes;  cette  éducation  lui 
permettra  d’occuper  certains  emplois  intellectuels  aux- 
quels jusqu’alors  elle  n’a  pu  songer. 

Laissez-nous  aussi,  Citoyens,  jeter  un  blâme  par  la  grande 
voix  du  Congrès,  sur  ces  misérables,  indignes  du  nom 
d’hommes,  qui  spéculent  sur  le  travail  de  leurs  femmes,  et 
en  profitent  souvent  pour  ne  rien  faire  eux-mêmes. 

Nous  terminerons  en  vous  demandant  la  création  d’une 
Société  protectrice  de  la  jeunesse  qui  aurait,  comme  la 
Société  protectrice  des  animaux,  le  droit  de  dresser  des 
procès-verbaux  chaque  fois  qu’elle  se  trouverait  en  face 
d’infractions  aux  lois  humanitaires  s’appliquant  à l’enfance 
et  à l’adolescence. 

Les  membres  de  la  première  commission  «ont  : les  ci- 
toyennes Poulet,  Aubet,  de  Paris;  les  citoyens  G-odefroi,  du 
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Havre;  Thévenet,  de  Lyon;  Leroy,  Lemaire,  Gauttard 
et  Mercier,  de  Paris. 

Le  rapporteur, 

Joséphine  André. 

Ce  rapport  est  plusieurs  fois  interrompu  par  des  applau- 
dissements. 

Il  est  adopté  à l’unanimité. 

DEUXIÈME  COMMISSION 

CHAMBRES  SYNDICALES 

La  parole  est  donnée  au  citoyen  Charvet,  de  Lyon,  pour 
la  lecture  de  son  rapport. 

Le  citoyen  Charvet. 

Rapport  de  la  deuxième  Commission. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

L’utilité  de  la  création  des  Chambres  syndicales  ayant 
été  démontrée  au  Congrès  avec  beaucoup  de  talent  par  les 
citoyens  Bonne,  de  Roubaix;  Pessey,  de  Besançon  ; Du- 
faux,  de  Bordeaux;  Tonnois,  de  Marseille, 

Les  neuf  membres  nommés  en  assemblée  générale  pour 
étudier  les  rapports  des  orateurs,  ont  établi  des  conclu- 
sions définitives  qui  doivent  être  soumises  à votre  appré- 
ciation. 

Considérant  que  les  conclusions  des  citoyens  Donnay, 
de  Paris;  Daniel,  de  Paris;  Boissonnet,  de  Saint-Etienne; 
Charvet,  de  Lyon,  ont  été  approuvées  moralement  par 
vous, 

La  Commission  soumet  à votre  approbation  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Art.  1er.  — Abrogation  des  articles  291,  292,  293  et  294  du 
Code  pénal,  ainsi  que  des  autres  lois  restrictives  contre  la 
liberté  de  réunion  et  d’association. 

Art.  2.  — L’abrogation  de  ces  quatre  articles  nous  ren- 
dant la  complète  liberté  de  réunion  et  d’association,  nous 

37 
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demandons  le  retrait  du  projet  de  loi  déposé  à l’Assem 
blée,  réglementant  les  Chambres  syndicales. 

Considérant  que  le  temps  nous  manque  pour  développer 
longuement  nos  conclusions,  nous  proposons  qu’il  soit 
nommé  une  Commission  spéciale,  composée  de  délégués  de 
Paris,  chargée  de  présenter  à nos  députés  les  plus  auto- 
risés les  délibérations  du  Congrès,  afin  que  nos  revendica- 
tions soient  défendues  par  nos  législateurs,  et  que  le  pro- 
chain Congrès  nous  trouve  prêts  à soutenir  la  question 
sociale,  qui  est  la  base  fondamentale  de  toutes  les  So- 
ciétés. 

Pour  la  Commission  : 

Amat,  Lyon;  Siorat,  Paris;  Bonne, 
Roubaix;  Minéry,  Paris;  Char- 
vet,  Lyon;  Monoenier,  Paris. 

Le  9 octobre  1876. 

L’Assemblée,  consultée  sur  .les  conclusions  de  ce  rapport, 
les  vote  à une  très  grande  majorité.  (Nombreux  applaudis- 
sements.) 

TROISIÈME  COMMISSION 

conseils  des  prud’hommes 

La  parole  est  au  citoyen  Dufau,  de  Bordeaux,  rap- 
porteur. 

Le  citoyen  Dufau.  — Considérant  que  les  lois  de  1806, 
1809,  1848,  ne  répondent  plus  à nos  besoins,  ainsi  que  toutes 
les  lois  antérieures,  celles-ci  sont  et  demeurent  purement 
et  simplement  abrogées  ; en  conséquence,  nous  émettons 
les  vœux  suivants  : 

1°  Abrogation  des  lois  et  décrets; 

2°  Code  usuel  unique,  professionnel; 

3°  Surveillance  active  des  contrats  sur  l’apprentissage  ; 

4°  Intervention  directe  sur  les  règlements  d’ateliers,  de 
chantiers,  d’usines,  de  mines,  de  manufactures  et  de  toutes 
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les  Compagnies  exploitées,  tels  que  chemins  de  fer,  om- 
nibus, etc.; 

5°  Electorat  des  Conseils  de  prud’hommes,  basé  sur  la 
liste  électorale  politique; 

6°  Eligibilité  des  conseillers  prud’hommes  à l’âge  de 
vingt-cinq  ans  et  trois  ans  d’aptitude  professionnelle; 

7°  Augmentation  du  nombre  de  Conseils  et  conseillers, 
suivant  les  besoins  professionnels; 

8°  Gratuité  totale  des  frais  judiciaires  ; 

9°  Etablissement  au  moins  d’un  Conseil  de  prud’hommes 
dans  chaque  canton; 

10°  Pour  ce  qui  concerne  le  règlement  intérieur  de  cha- 
que Conseil,  la  loi  lui  laissera  son  autonomie  pleine  et 
entière; 

11°  Les  Conseils  desprud’hommes  sont  composés  mi-partie 
de  patrons  et  d’ouvriers; 

Election  des  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires 
par  le  Conseil; 

12°  Les  conseillers  seront  indemnisés  de  tout  service; 
chaque  Conseil  fixera  lui-même  l’indemnité  à allouer  pour 
chaque  déplacement  d’un  de  ses  membres; 

13°  Tout  jugement  rendu  par  le  Conseil  sera  définitif  s’il 
n’est  frappé  d’appel  dans  les  trois  jours;  tout  jugement 
frappé  d’appel  sera  exécutoire  dans  les  vingt  jours; 

14°  Pour  toutes  les  sommes  supérieures  à 500  francs,  le 
tribunal  d’appel  sera  formé  par  tous  les  Conseils  des  pru- 
d’hommes du  département,  à raison  d’un  membre  patron 
et  d’un  membre  ouvrier  par  chaque  Conseil,  sans  pour  cela 
dépasser  le  délai  de  vingt  jours; 

15°  Les  conseillers  prud’hommes  devront,  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  s’adjoindre  des  experts  jurés, 
membres  de  la  Chambre  syndicale  de  la  profession  dans 
laquelle  se  sera  produit  le  différend; 

16°  La  durée  des  fonctions  de  conseillers  prud’hommes 
est  de  trois  années  ; les  pouvoirs  du  président,  vice-prési- 
dent et  secrétaire,  sont  d’une  année;  ils  sont  révocables 
par  le  Conseil  réuni; 

17°  Toutes  les  séances  du  Conseil  doivent  être  publiques; 

18°  Ces  magistrats  sont  amovibles  et  responsables;  ils 
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seront  toujours  revêtus  de  leurs  insignes  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

Les  Membres  de  la  Commission  : 

C.  Amouroux,  Bellelle,  Thibault,  A. 

Charrier,  Castaing,  Lavergne,  L. 

Delhomme,  Dufau,  rapporteur. 

Tels  sont  les  vœux  que  nous  exprimons,  et  nous  désirons 
tous  que  les  législateurs  les  prennent  en  considération. 

Ce  rapport  est  adopté. 

QUATRIÈME  COMMISSION 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES 

Le  citoyen  Finance  donne  lecture  du  rapport  de  la  qua- 
trième Commission. 

La  lecture  de  ce  rapport  soulève  de  nombreuses  protes- 
tations. Un  membre  du  Congrès  demande  que  chaque  arti- 
cle du  rapport  soit  mis  séparément  aux  voix,  mais  une 
opposition  plus  grande  s’élève  et  demande  la  suppression 
du  rapport  lui-même. 

La  séance  devient  assez  orageuse  pour  que  le  citoyen 
Guillou  prenne  la  parole. 

Le  citoyen  Guillon.  — Jusqu’à  présent,  Citoyens,  le 
Congrès  a étonné  le  monde  entier  par  sa  modération  et  la 
dignité  de  ses  opérations.  Il  ne  faut  pas  que,  dans  la  der- 
nière séance,  on  puisse  dire  que  nous  nous  sommes  départis 
de  cette  sagesse.  Je  prends  la  liberté  de  rappeler  l’assem- 
blée au  calme. 

Ces  paroles  sont  fort  applaudies , mais  plusieurs  inter- 
pellations se  croisent  : l’une  demande  que  le  mot  positi- 
visme soit  enlevé  du  rapport,  l’autre  que  le  rapport  lui- 
même  soit  renvoyé  à la  Commission.  Un  membre  du  Con- 
grès demande  que  cette  Commission  se  rassemble  de  suite  ; 
enfin,  un  autre  propose  qu’une  nouvelle  Commission  soit 
nommée. 

Le  citoyen  Président  interpelle  l’assemblée  sur  cette 
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question  : Le  rapport  présenté  par  le  citoyen  Finance  sera 
examiné  à nouveau  par  la  même  Commission. 

A,la  majorité  il  est  répondu  : Non. 

En  conséquence,  il  est  procédé  à la  nomination  d’une 
Commission  nouvelle. 

Sont  nommés  membres  de  la  nouvelle  Commission  les 
citoyens  Laurent  Friley,  Delhomme,  Desmoulins,  Risseto, 
Lavy,  Donnay,  Schaller,  Rigal. 

Ces  citoyens  se  retirent  afin  de  procéder  immédiatement 
à la  rédaction  d’un  nouveau  rapport,  dont  il  est  donné  lec- 
ture à la  fin  de  la  séance. 

Yoiei  ce  rapport  lu  par  le  citoyen  Desmoulins. 

Le  citoyen  Desmoulins. — Les  deux  questions  proposées 
par  le  Congrès  à l’égard  de  l’apprentissage  et  de  l’ensei- 
gnement professionnel  rentrent,  aux  yeux  de  la  Commis- 
sion, dans  un  système  d’éducation  nationale,  laïque,  obli- 
gatoire, professionnelle  et  gratuite  à tous  les  degrés. 

Pour  que  cette  éducation  puisse  s’établir,  nous  pensons 
qu’il  est  indispensable  que  toutes  les  lois  restrictives  de  la 
liberté  d’esprit  soient  abrogées.  Nous  demandons  l’abro- 
gation de  ces  lois  et  en  particulier  de  la  loi  de  Falloux 
(du  15  mars  1850). 

Nous  demandons,  en  outre,  une  loi  nouvelle  qui  rende 
l’éducation  obligatoire. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  les  considérations  qui  mili- 
tent en  faveur  de  l’éducation  nationale,  laïque,  obligatoire 
et  gratuite  à tous  les  degrés;  mais  nous  croyons  nécessaire 
d’insister  pour  que  cette  éducation  soit  professionnelle, 
c’est-à-dire  que  dans  le  sein  de  l’école  se  trouve  un  atelier, 
dans  lequel  les  élèves  des  deux  sexes  recevraient  un  ensei- 
gnement professionnel  primaire,  encyclopédique. 

Nous  demandons  la  suppression  de  la  lettre  d’obédience, 
afin  d’établir  l’égalité  de  tous  les  instituteurs  devant 
la^  loi. 

Il  sera  accordé  dans  toutes  les  écoles  une  plus  large 
place  à l’enseignement  du  dessin,  de  la  musique,  des  lan- 
gues vivantes  et  des  sciençes  naturelles. 

Quant  à l’apprentissage,  le  présent  Congrès  déclare  qu’il 
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est  urgent  qu’une  loi  nouvelle  règle  les  contrats  d’appren- 
tissage ; il  pense,  d’ailleurs,  qu’il  appartiendra  aux  Asso- 
ciations coopératives  de  réaliser  un  véritable  enseigne- 
ment professionnel  intégral. 

Rétribution  plus  large  des  instituteurs,  professeurs  et 
des  institutrices. 

Friley,  J.  Rigal,  E.  Donnay,  Em.  Lau- 
rent, Charles  Schaller,  A.  Lavy, 
E.  Delhomme,  A.  Desmoulins. 

CINQUIÈME  COMMISSION 

CANDIDATURES  OUVRIERES 

Le  citoyen  Albert,  de  Lyon,  prend  la  parole  et  donne 
lecture  du  rapport  suivant  : 

Rapport  sur  la  cinquième  question. 

Au  nom  des  citoyens  Ohabert,  Godfrin,  Bolâtre,  Véry, 
Broisat  aîné,  Broisat  jeune  et  Lefèvre,  formant  la  Com- 
mission chargée  de  condenser  les  rapports  touchant  à la 
cinquième  question,  j’ai  l’honneur  de  donner  connaissance 
au  Congrès  du  résultat  de  nos  travaux. 

Considérant  que  l’utilité  de  la  candidature  ouvrière  a été 
suffisamment  démontrée  par  les  orateurs  qui  ont  traité 
cette  importante  question  ; 

Considérant  que,  si  nous  désirons  mettre  en  pratique  les 
théories  développées  sur  toutes  les  questions  du  pro- 
gramme par  les  Citoyennes  et  Citoyens  qui  se  sont  succédé 
à cette  tribune  durant  la  session  du  Congrès,  il  est  indis- 
pensable : 

D’amener  l’Etat,  non  pas  à s’occuper  de  nos  affaires, 
mais  à supprimer  les  nombreuses  entraves  semées  sur 
notre  route  et  à nous  donner  les  libertés  politiques  néces- 
saires à l’amélioration  de  notre  sort; 

Considérant  que,  de  toutes  les  classes,  celle  qui  souffre 
le  plus  de  la  privation  de  ces  libertés,  c’est  incontestable- 
ment la  classe  ouvrière  ; 
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Qu’il  est  de  toute  nécessité  qu’elle  possède  des  législa- 
teurs sortis  de  son  sein  pour  les  revendiquer; 

Que,  ce  point  acquis,  il  est  urgent  de  trouver  le  moyen 
pratique  de  faire  triompher  au  plus  tôt  les  candidatures 
ouvrières  ; 

Nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à la  sanction  du 
Congrès  les  résolutions  suivantes  : 

1°  Tout  Français  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques doit  être  électeur  sans  condition  de  domicile; 

2°  Nécessité  absolue  du  retour  au  scrutin  de  liste; 

3°  Constitution,  partout  où  faire  se  pourra,  d’un  jury 
d’examen  composé  exclusivement  d’ouvriers,  à l’effet  de  se 
rendre  compte  des  capacités  et  des  convictions  politiques 
des  candidats; 

4°  Fondation  d’un  journal  socialiste  destiné  à servir  de 
trait  d’union  entre  les  travailleurs  de  Paris  et  ceux  de 
province; 

Nomination  par  le  Congrès  d’une  Commission  chargée 
d’étudier  les  voies  et  moyens  d’arriver  à sa  création  ; 

5°  Chaque  localité  sera  juge  du  système  à adopter  pour 
faire  face  pécuniairement  aux  frais  qu’engendreront  les 
élections. 

Citoyennes  et  Citoyens, 

La  Commission  ne  se  dissimule  pas  que  la  tâche  est  dif- 
ficile et  qu’il  reste  énormément  à faire  pour  arriver  au 
succès,  car  nous  avons  à lutter,  non-seulement  contre  les 
classes  privilégiées,  mais  encore  contre  l’indifférence,  mal- 
heureusement trop  grande,  qui  règne  parmi  les  travail- 
leurs. 

A vous,  délégués  de  Paris,  à nous,  délégués  de  province, 
à déployer,  chacun  dans  le  milieu  où  nous  vivons,  tout  ce 
que  nous  possédons  de  force,  d’intelligence  et  d’énergie 
pour  combattre  cette  insouciance  qui  nous  perdrait.  Rame- 
menons  à nous  les  indifférents,  protégeons  les  faibles, 
éclairons  les  ignorants. 

Montrons  aux  classes  dirigeantes  que  nous  saurons 
trouver  parmi  nous  des  citoyens  capables  de  défendre, 
par  la  parole  ou  par  la  plume,  au  sein  du  Parlement,  les 
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intérêts  des  travailleurs,  comme  ils  sauraient  au  besoin 
défendre  par  les  armes  la  République  si  elle  était  en  péril, 
la  patrie  si  elle  était  en  danger. 

Nous  arriverons  ainsi,  soyez-en  convaincus,  Citoyens,  à 
établir  sur  des  bases  inébranlables  le  seul  gouvernement 
digne  de  la  France  : la  République  démocratique  et  sociale. 

Le  rapporteur  : 

H.  Albert, 

Délégué  de  Lyon. 

SIXIÈME  COMMISSION 

PRINCIPES  RELATIFS  A LA  COOPÉRATION 

Le  citoyen  Dupire  prend  la  parole  pour  lire  le  rapport 
présenté  par  la  Commission  chargée  d’examiner  les  con- 
clusions des  discours  prononcés  à cette  séance  et  formuler 
en  résolutions  ou  vœux  les  principes  relatifs  à la  coopé- 
ration. 

Le  citoyen  Dupire  : 

Rapport  sur  la  sixième  question. 

Citoyens, 

Aussitôt  élue,  la  Commission  que  vous  avez  choisie  s’est 
empressée  de  se  réunir  pour  accomplir  la  mission  que  vous 
lui  avez  confiée. 

Dès  notre  première  réunion,  et  après  avoir  à nouveau 
pris  connaissance  des  rapports  et  discours  prononcés  sur 
la  coopération,  ainsi  que  des  autres  documents  relatifs  au 
même  sujet,  nous  avons  constaté  que  trois  opinions  bien 
distinctes  ressortaient  de  la  discussion  qui  a lieu,  au  sujet 
du  principe  de  l’Association  considérée  au  point  de  vue  de 
la  solution  du  problème  social. 

La  première  de  ces  opinions  consiste,  comme  dans  le 
rapport  Finance,  à nier  complètement  l’efficacité  attribuée 
au  principe  coopératif  en  tant  que  solution  du  problème 
social.  La  seconde  opinion  affirme  que  ce  n’est  pas  le 


principe  en  lui-même  qui  est  mauvais,  mais  seulement  les 
conditions  dans  lesquelles  on  applique  ce  principe;  et, 
enfin,  par  la  troisième  et  dernière  opinion,  on  croit  que, 
par  l’application  générale  de  la  coopération  sous  ses  trois 
formes,  telle  qu’elle  est  pratiquée  depuis  quarante  ans  : 
crédit,  production  et  consommation,  il  est  possible  d’af- 
tranchir  le  travail,  et,  par  conséquent,  de  résoudre  le 
problème  social. 

Un  certain  nombre  d’opinions  secondaires  sont  ensuite 
venues  se  grouper,  soit  en  les  développant,  soit  en  les 
atténuant,  autour  de  ces  trois  principaux  systèmes.  C’est 
surtout  parmi  ceux  qui,  sans  nier  l’efficacité  de  l’Associa- 
tion coopérative,  trouvent  mauvaises  les  conditions  d’ap- 
plication du  principe,  que  l’on  rencontre  le  plus  de  variétés 
dans  les  opinions. 

Ainsi,  tandis  que  les  uns  recherchent  la  solution  du  pro- 
blème dans  l’association  de  consommation,  les  autres,  au 
contraire,  ne  voient  dans  cette  forme  qu’un  palliatif  ou  un 
moyen  transitoire  d’acquérir  le  capital  nécessaire  au  rachat 
de  l’outillage  social,  et  ce,  à l’aide  des  bénéfices  réalisés; 
les  autres,  au  contraire,  veulent  d’emblée  arriver  à la  pro- 
duction en  constituant  le  capital  social  à l’aide  d’autres 
procédés,  tels  que  : 1°  au  moyen  d’actions  amortissables  ou 
non,  productives  ou  non  d’intérêt;  2°  ou  bien  encore  au 
moyen  de  cotisations  comme  le  font  les  simples  Sociétés  ci- 
viles fondées  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  de  1867, 
et  ce,  sans  dividende  ni  amortissement.  D’autres  encore 
cherchent  des  combinaisons  dans  l’application  simultanée 
de  l’Association  de  consommation  et  de  celle  de  production, 
telles  qu’on  les  applique  aujourd’hui,  mais  reliées  entre 
elles  par  des  attaches  fédératives,  les  bénéfices  en  résul- 
tant devant  être  employés  successivement  à leur  réalisa- 
tion, au  développement  du  mouvement  coopératif,  et  fina- 
lement arriver  au  rachat  complet  du  capital  industriel, 
qui,  des  mains  de  ses  détenteurs  actuels,  passeraient  pe- 
tit à petit  aux  mains  du  travailleur. 

Enfin,  d’après  d’autres  systèmes  exposés,  le  capital  so- 
cial ou  l’outillage  social,  ce  qui  est  la  même  chose,  ne  doit 
pas  être  approprié  ni  par  des  individualités,  ni  même  par 
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des  groupes  d’individus;  mais  il  doit,  en  vertu  des  prin- 
cipes de  solidarité  si  hautement  affirmés  aujourd’hui,  être 
la  propriété  impersonnelle,  indivisible  et  inaliénable  de  la 
masse  des  travailleurs  considérée  soit  en  tant  que  corpo- 
ration, soit  en  tant  que  département,  ville,  canton  ou  com- 
mune. 

La  majorité  de  la  Commission  comme  la  plupart  des  ora- 
teurs qui  ont  parlé  sur  ce  sujet,  est  d’avis  que  l’Association 
de  l’avenir  doit  reposer  sur  l’institution  syndicale. 

Les  trois  opinions  principales  dont  il  vient  d’être  parlé 
étaient,  Citoyens,  représentées  dans  votre  Commission  qui, 
avec  toute  l’attention  que  comporte  une  aussi  grave  ques- 
tion, a examiné  les  unes  après  les  autres  toutes  les  opi- 
nions produites,  et,  sur  les  points  principaux,  nous  n’avons 
pas  tardé  à nous  mettre  d’accord. 

C’est  ainsi  qu’à  l’unanimité  votre  Commission,  Citoyens, 
s’est  prononcée  en  faveur  de  l’Association  coopérative 
comme  moyen  radical  d’affranchissement  du  travail  et  de 
suppression  du  paupérisme. 

Il  restait  à s’entendre  sur  les  conditions  d’application  de 
ce  principe. 

Ce  qui  nous  frappe  surtout  dans  les  institutions  sociales 
qui  nous  régissent,  c’est  l’antagonisme  d’intérêt  qui  existe 
entre  chacun  des  membres  de  la  Société;  c’est  cette  ba- 
taille générale  de  la  vie,  cette  lutte  de  tous  les  jours,  de 
tous  les  instants,  dans  laquelle  ne  triomphent  que  les  plus 
habiles,  les  plus  intelligents,  les  plus  forts  et  les  plus 
rusés. 

Dans  cette  situation,  les  éternels  principes  de  la  justice 
et  de  l’équité  sont  à tout  instant  violés  au  nom  de  l’ordre, 
au  nom  de  la  société,  et  souvent  même  au  nom  de  la  loi. 

Ceci  est  évidemment  le  résultat  de  l’application  prolon- 
gée du  principe  de  l’individualisme  qui  nous  régit  dans  le 
fonctionnement  des  institutions  actuelles,  au  lieu  et  place 
du  fécond  principe  de  solidarité  que  nous  professons  tous, 
mais  que  nous  ne  pratiquons  pas. 

Nous  avons  essayé,  dans  les  résolutions  qui  vont  suivre 
et  que  nous  proposons  à votre  approbation,  de  mettre  en 
pratique  le  principe  delà  solidarité  universelle,  étant  donné 
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le  milieu  social  actuel  dans  lequel  nous  nous  mouvons. 
Nous  avons  pris  ce  principe  comme  base  de  l’Association 
coopérative.  Nous  croyons  aussi  que  la  liberté  doit  s’ap- 
puyer sur  les  mêmes  principes,  sans  quoi  la  liberté  ne  pro- 
fiterait jamais  qu’au  fort  pour  opprimer  le  faible. 

Il  est  encore  d’autres  principes  affirmés  par  la  majorité 
de  votre  Commission.  C’est  d’abord  la  condamnation  de 
l’intérêt  du  capital,  qui,  en  ce  moment,  permet  à une  partie 
de  la  société  de  vivre  et  de  jouir  du  travail  et  des  efforts 
de  l’autre,  et  ensuite  l’égal  échange  des  produits  entre  les 
Associations.  Car  si,  dans  le  commerce  actuel,  le  bénéfice 
et  les  profits  sont  usurpation,  cela  serait  absolument 
absurde,  s’il  s’agit  d’un  échange  de  produits  entre  tra- 
vailleurs. 

Nous  affirmons,  en  outre,  que  le  travailleur  doit  pos- 
séder son  outil,  s’il  veut  recueillir  intégralement  le  fruit 
de  son  travail. 

D’un  autre  côté,  nous  croyons  que  la  question  de  l’impôt 
est  intimement  liée  à celle  de  la  coopération,  et,  par  con- 
séquent, nous  demandons  une  modification  profonde  de 
l’assiette  de  l’impôt. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  nous  avons  l honneur 
de  soumettre  à l’approbation  du  Congrès  les  vœux  sui- 
vants : 

1°  La  question  de  l’affranchissement  du  travailleur  trou- 
vera sa  solution  dans  le  principe  de  l’Association  coopé- 
rative appliqué  dans  les  conditions  ci-après  déterminées  : 

L’Association  coopérative  est  constituée  à l’aide  d’un 
capital  formé  soit  par  actions  amortissables,  soit  par  coti- 
sations ou  de  toutes  autres  manières,  mais  ce  capital  est 
et  doit  rester  dans  tous  les  cas  impersonnel,  indivisible  et 
inaliénable.  (Rumeurs.  — Une  voix  : C’est  contraire  au 
rapport.) 

2°  Le  fonctionnement  de  l’établissement  coopératif  n’a 
pas  lieu  dans  l’intérêt  seulement  descoopér  ateurs,  mais 
au  contraire  dans  l’intérêt  général  de  la  masse  ; en  consé- 
quence, il  ne  donnera  lieu  à aucune  répartition  de  bénéfices 
entre  les  associés. 

La  coopération  pratiquera  l’égal  échange  à l’égard  des 
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Associations  reposant  sur  le  même  principe.  En  attendant 
le  jour  où  l'affranchissement  du  travail  sera  effectué, 
l’Association  visera  aux  bénéfices  en  livrant  ses  produits 
aux  étrangers,  à toutes  coopérations.  Les  bénéfices  doivent 
se  diviser  en  trois  parts  : l’une,  destinée  à l’amortisse- 
ment des  actions,  si  l’Association  était  fondée  par  un  capital 
par  action;  l’autre,  à constituer  une  caisse  garantissant  la 
vieillesse  des  associés,  et  la  troisième  employée  à l’exten- 
sion et  au  développement  des  établissements  coopératifs. 

3°  Il  y a lieu  de  modifier  en  ce  sens  la  loi  de  1867,  et 
notamment  de  demander  pour  la  Chambre  syndicale  le 
droit  de  posséder  au  même  titre  que  les  communes;  en  ce 
cas,  nous  serions  heureux  que  le  législateur  consultât  les 
intéressés  à ce  sujet. 

4°  Il  y a lieu  de  demander  au  législateur  le  droit  com- 
plet, absolu,  de  réunion,  d’association,  de  contrat  et  la 
liberté  de  la  presse. 

5°  Nous  demandons  au  Parlement  la  suppression  de  l’im- 
pôt sur  les  objets  de  première  nécessité,  et  son  remplace- 
ment par  un  impôt  partiel  sur  le  revenu.  Nous  appelons 
l’attention  des  travailleurs  français  sur  cette  grave  ques- 
tion d’un  impôt  unique  et  proportionnel. 

Les  membres  de  la  6e  Commission. 

Etaient  présents  : les  citoyens  Garrigue,  Thevenet,  Car- 
mantran,  Simon  Soëns,  Trambouze,  Julien  Dupire  et  Mes- 
pouliié. 

Le  citoyen  Simon  Soens.  — Je  demande  la  parole  au 
nom  de  la  minorité  de  la  Commission.  (Bruit.) 

Le  citoyen  Président. — Vous  n’avez  pas  la  parole,  il 
a été  décidé  que  les  rapports  seraient  votés  ou  rejetés  sans 
discussion. 

Le  citoyen  Simon  Soens. — Permettez,  Citoyen.  La  mino- 
rité, composée  d’un  seul  membre,  qui  est  moi,  a émis  le 
vœu  que  des  groupes  libres  et  autonomes  émettant  des 
actions  portant  intérêt  et  dividende,  seraient  créés,  et  que 
la  proposition  serait  mentionnée  dans  le  rapport.  Or,  cette 
mention  n’a  pas  été  faite,  contrairement  à ce  qui  avait  été 
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Le  citoyen  Dupire. — Citoyens,  je  m’en  rapporte  à votre 
bonne  foi;  vous  avez  entendu  l’exposition  qui  a été  faite 
dans  le  rapport  des  trois  opinions  qui  se  sont  produites 
dans  la  sous-commission,  et  j’ai  exposé,  par  conséquent, 
celle  de  l’orateur. 

Cela  fait,  il  s’agissait  uniquement  de  rendre  compte  des 
résolutions  prises  et  c’est  la  majorité  qui  prend  les  réso- 
lutions. 

Un  membre.  — Vous  deviez  indiquer  les  réserves  qui 
avaient  été  faites. 

Le  citoyen  Président.  — Je  consulte  l’Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  accepte  le  rapport  prononcé  par 
le  citoyen  Dupire. 

L’Assemblée  se  prononce  pour  l’adoption  du  rapport. 

7e  COMMISSION 

CAISSE  DE  CHÔMAGE  ET  DE  RETRAITE 

Le  citoyen  Président. — La  parole  est  au  citoyen  Harry, 
rapporteur  de  la  7e  Commission. 

Le  citoyen  Harry.  — Voici  les  conclusions  adoptées  par 
la  7e  Commission,  chargée  de  statuer  sur  les  rapports  trai- 
tant les  caisses  de  chômage  et  de  retraite. 

Article  1er.  — La  Commission  se  prononce  contre  l’ingé- 
rence de  l’Etat. 

Art.  2.  — Elle  repousse  également  l’imposition  forcée 
faite  au  travailleur  sur  son  salaire,  dans  la  fondation  des 
dites  Sociétés:  elle  ne  reconnaît  que  les  contrats  passés 
librement  entre  les  deux  parties. 

Art.  3.— Elle  confère  aux  Chambres  syndicales  et  groupes 
constitués  le  soin  d’organiser  ces  diverses  institutions. 

Art.  4.— Aussitôt  que  faire  se  pourra,  ces  institutions  se 
relieront  entre  elles  au  moyen  de  délégations  cantonales 
ou  départementales. 
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Art.  5.  — La  Commission  reconnaît  la  nécessité  de  faire 
participer  tous  les  membres  de  la  famille  aux  bienfaits  de 
ces  institutions. 

Pour  la  Commission  : 

Le  'président,  Le  secrétaire , 

Gérard  Malinvaud,  Harry. 

de  Limoges. 

HUITIÈME  COMMISSION 

Le  citoyen  Fuzillier. — Les  soussignés  ont  l’honneur  de 
déposer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Syndicats  à bon  marché; 

2°  Arbitrage  ; 

3°  Bibliothèques  et  conférences; 

4°  Conseiller  aux  ouvriers  des  campagnes  de  se  tenir  le 
plus  possible  en  rapport  avec  leurs  députés,  conseillers 
municipaux  et  généraux,  pour  obtenir  la  reconnaissance 
de  leurs  droits  ; 

5°  Organisation  de  Conseils  de  prud’hommes  agricoles; 

6°  Invite  la  presse,  les  publicistes,  les  écrivains,  inspirés 
par  un  sentiment  démocratique,  à faire  pénétrer  les  con- 
clusions émises. 

Le  président,  Pessey;  le  secrétaire,  Fuzillier,  de 
Paris;  A.  Corsin;  Relave,  de  Saint-Chamond ; 
J.  Morière;  Cuzin,  de  Paris. 

Rapport  du  citoyen  Deville. 

Le  citoyen  Deville,  trésorier  du  Comité  d’initiative  : 

J’ai  l’honneur  de  présenter  à l’assemblée,  au  nom  du 
Comité  d’initiative,  le  rapport  d’ensemble  sur  les  recettes 
et  les  dépenses  recueillies  par  le  Comité  pour  les  frais  du 
Congrès. 

Je  ferai  seulement  remarquer  qu’il  y a des  fonds  qui 
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n’ont  pu  encore  être  centralisés,  des  listes  de  souscription 


n’étant  pas  encore  rentrées. 

Voici  le  détail  des  recettes  : 

Du  mois  d’août 152  85 

Du  mois  de  septembre 827  70 

Du  mois  d’octobre 341  95 

Souscriptions  recueillies  au  Rappel. 575  » 

Souscriptions  recueillies  aux  Droits  de 
V Homme 579  60 

Total 2.477  10 

Collectes  recueillies  aux  séances  du  Congrès  714  20 

Souscriptions  déposées  à la  Tribune 7.679  » 

Total 10.870  30 


Voici  maintenant,  Citoyens,  la  liste  des  dépenses.  A ce 
sujet,  je  vous  ferai  remarquer  qu’il  y a eu  beaucoup  de 
frais  de  propagande,  de  publicité,  inévitables  pour  le  lan- 
cement d’un  Congrès  aussi  important  que  celui  que  vous 
venez  de  tenir. 


Voici  le  détail  des  dépenses  : 

Du  mois  d’août . 139  50 

Du  mois  de  septembre 618  10 

Du  mois  d’octobre . 1.586  25 

Total 2.343  85 

Frais  de  permanence.  Personnel 900  » 

Divers 300  » 

Indemnités  aux  Commissions 500  » 

Frais  de  salles.  Location  . 700  » 

Préparatifs  du  banquet . 100  » 

Total 4.893  85 

Reste  en  caisse 5.976  45 


Il  y a peut-être  trop  peu  d’écart  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  c’est-à-dire  que  nous  n’avons  peut-être  pas  fait 
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toutes  les  économies  désirables.  Nous  avons  dû  faire  l’ap- 
prentissage d’une  tâche  nouvelle  et  difficile,  et  nous  avons 
cru  agir  largement  pour  la  première  fois.  Nous  prendrons 
des  mesures  meilleures  pour  notre  prochaine  réunion; 
mais,  en  résumé,  nous  avons  voulu  sceller,  d’une  manière 
convenable,  cet  accord  de  Paris  et  de  la  province,  qui  sera 
le  gage  de  nos  libertés  futures.  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

Maintenant,  le  Congrès  veut-il  désigner  une  Commission 
de  contrôle,  chargée  de  vérifier  nos  comptes,  que  nous  vous 
soumettrons  ainsi  que  nos  actes. 

De  tous  côtés.  — Non!  — C’est  inutile! 

Le  citoyen  Bernard  demande  ce  que  l’on  fera  des  5,000 
francs  restant  en  caisse. 

Le  citoyen  Detré  demande  que  l’on  nomme  une  Com- 
mission de  contrôle  qui  soulagera  la  Commission  d’ini- 
tiative. 

Le  citoyen  Président  dit  que  les  douze  membres  nom- 
més à la  première  séance  peuvent  remplir  ce  rôle. 

L’assemblée  accepte  , et  repousse  une  Commission  de 
contrôle. 

Le  citoyen  Président.  — On  fait  la  proposition  de  voter 
des  remerciements  à la  Commission  d’initiative.  (Oui  ! — 
Oui  !) 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à l’unanimité 
par  l’assemblée. 

Le  citoyen  Président.  — Le  Congrès  vote,  à l’unani- 
mité, des  remerciements  à la  Commission  d’initiative. 
(Salve  d’applaudissements.) 

Le  citoyen  Ouillon.  — Citoyens,  nous  vous  remercions 
sincèrement  du  vote  que  vous  venez  d’émettre.  Nous 
croyons  avoir  fait  notre  devoir  et  nous  le  ferons  encore. 
(Très  bien  ! — Bravos  et  applaudissements.) 
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Le  citoyen  Président.  — Je  soumets  à l’assemblée  deux 
propositions  qui  me  sont  transmises  : 

Première  proposition.  — Il  sera  nommé  une  Commission 
de  onze  membres,  chargée  d’appliquer  toutes  les  résolu- 
tions votées  par  le  Congrès. 

Deuxième  proposition.  — Cette  Commission  sera  chargée 
de  surveiller  les  impressions  votées  par  le  Congrès,  de 
façon  à réduire  les  dépenses  au  strict  nécessaire.  Elle 
s’occupera,  en  outre,  de  régler  toutes  les  dépenses  et  ques- 
tions de  propagande. 

Le  citoyen  Masqüin  demande  si  l’on  a consulté  un 
légiste  et  si  cette  Commission  ne  serait  pas  contraire  à 
la  loi. 

Après  une  observation  identique  du  citoyen  Corsin,  le 
citoyen  Président  fait  observer  que,  pour  l’impression,  il 
s’agit  surtout  de  déterminer  si  ces  impressions  seront  faites 
en  un  gros  volume  ou  en  huit  petits  volumes,  qui  seront 
plus  portatifs  et  plus  commodes. 

Le  citoyen  Thévenet  répond  quelques  mots  à l’observa- 
tion du  citoyen  Masquin.  « Il  existe  à Lyon,  dit-il,  un;e 
Commission  qui  a été  nommée  en  vue  de  la  Délégation  ou- 
vrière à Philadelphie.  Elle  continue  à fonctionner  léga- 
lement. » 

L’assemblée  consultée  vote  la  nomination  d’une  Com- 
mission de  onze  membres. 

Des  noms  sont  envoyés  de  divers  côtés.  Le  citoyen  Mas- 
quin, qui  est  désigné  par  quelques  membres,  déclare  qu’il 
n’aceepte  pas  ces  fonctions.  « Sur  les  questions  d’impres- 
sion, je  pourrais  rendre  des  services,  dit-il  ; mais  comme 
je  crois  que  la  Commission  sera  hors  de  la  légalité,  je  ne 
consens  pas  à en  faire  partie.  » 

Le  citoyen  Chabert,  au  contraire,  s’élève  vivement 
contre  la  diminution  des  attributions  de  la  Commission. 
« Je  n’accepte,  au  contraire,  dit-il,  les  fonctions  qui  me  sont 
offertes,  qu’à  la  condition  que  la  Commission  sera  sérieuse. 
€e  n’est  pas  quand  les  travailleurs  ont  si  peu  de  [[droits, 
r|i’il  faut  leur  forger  de  nouveaux  fers.  » 
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L’assemblée  vote  les  membres  de  la  Commission  nom  par 
nom.  Sont  élus  : 

La  citoyenne  André;  les  citoyens  Gauttard,  Dupire,  Go- 
defroi,  Yernet,  Guérin,  Mongenier,  Chabert,  Guillon, 
Habay,  Donnay. 

Le  citoyen  Président.  — Je  donne  lecture  de  l’adresse 
suivante,  adressée  à nos  frères  les  travailleurs  des 
campagnes. 

Citoyens  Délégués, 

Nous  demandons  que  le  Congrès  veuille  bien  adhérer  à 
l’adresse  suivante,  pour  les  travailleurs  des  champs  : 

Frères  des  campagnes  de  France,  vous  qui,  comme  nous, 
travaillez  du  matin  au  soir  pour  nourrir  le  pays  et  aug- 
menter sa  richesse,  les  ouvriers  des  villes,  réunis  à Paris, 
vous  envoient  leur  salut  fraternel. 

Nos  ennemis  communs  de  la  royauté  et  de  l’empire  cher- 
chent à mettre  la  division  entre  nous,  ils  sèment  des  pré- 
ventions, ils  vous  disent  que  nous  voulons  le  partage  et 
le  désordre.  Ne  les  écoutez  pas.  Dans  le  Congrès  ouvrier 
de  1876 , vous  avez  vu  vos  frères  des  villes,  vos  véritables 
frères,  vous  savez  maintenant  ce  qu’ils  demandent.  Ils 
veulent  la  solution  de  la  question  sociale,  c’est-à-dire  le 
bien-être  pour  tous,  la  grandeur  de  la  France,  la  justice 
et  la  liberté. 

Tous  les  désordres  qui  ont  pu  se  produire,  et  que  l’on  a 
mis  à notre  compte,  toutes  les  utopies  économiques,  toutes 
les  théories  qui  inquiétaient  les  intérêts,  vous  devez  le 
voir  maintenant,  ne  venaient  pas  de  nous.  Ils  venaient  de 
faux  ouvriers,  payés  par  les  ennemis  de  la  République,  in- 
dividus qui  veulent  avoir  le  gouvernement  du  pays  pour 
l’exploiter. 

Serrez  donc  la  main  fraternelle  et  amie  que  nous  vous 
tendons,  et  marchons  ensemble  à la  conquête  du  progrès. 

Voix  diverses.  — On  demande  les  noms. 

Le  toutes  parts . — Le  Congrès  ! le  Congrès. 
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Le  citoyen  Président.  — C’est  le  Congrès  tout  entier 
qui  envoie  cette  adresse  aux  travailleurs  des  campagnes. 
(Applaudissements.) 

Le  citoyen  Président.  — Je  donne  lecture  à l’assemblée 
d’une  lettre  que  je  viens  de  recevoir. 

Paris,  10  octobre  1876. 

Au  président  du  Congrès, 

Aux  membres  de  l’assemblée, 

Rappelé  d 'urgence  par  dépêche,  je  viens  m’excuser  de 
ne  pouvoir  assister  à la  séance  de  ce  soir  et  au  banquet 
de  demain. 

Je  remercie  fraternellement  les  délégués  de  Paris  pour 
leur  accueil  si  sympathique,  et  je  les  prie  de  recevoir,  ainsi 
que  mes  collègues  les  délégués  de  province,  l’expression 
de  mes  meilleurs  sentiments,  et  l’espoir  de  voir  réussir  la 
cause  que  nous  défendons. 

Salut  fraternel  à tous, 

Victor  Prost, 

Délégué  de  Dijon. 

Des  applaudissements  accueillent  cette  communication. 

Le  citoyen  Président.  — Le  citoyen  Vernet  demande 
que  l’on  passe  demain,  avant  deux  heures,  à la  salle  de 
la  Permanence,  pour  retirer  les  cartes  du  banquet. 

Le  citoyen  Président.  — Nous  passons  à la  question  de 
la  fixation  du  lieu  et  de  l’époque  du  prochain  Congrès. 

Le  citoyen  Thévenet  propose  la  ville  de  Lyon  et  l’année 
prochaine. 

Un  citoyen  demande  que  l’on  fixe  une  ville  moins  éclai- 
rée que  Lyon  ; le  Congrès  sera  plus  utilement  tenu  dans 
une  ville  ouvrière  où  les  classes  populaires  sont  moins 
avancées  : Rouen,  Troyes,  le  Havre. 

Un  citoyen  fait  observer  que  Lyon  est  très  éloigné  et 
que  le  voyage  sera  trop  coûteux  pour  les  délégués  de 
Paris. 

Le  citoyen  Roulleau  propose  qu’on  se  réunisse  sur  la 
terre  noire,  à Rennes,  le  château  fort  de  l’obscurantisme. 
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Le  citoyen  Charvet  fait  ressortir  les  avantages  du 
choix  de  la  ville  de  Lyon.  Quant  au  prix  du  voyage,  il 
sera  pour  les  délégués  de  Paris  ce  qu’il  a été,  cette  année* 
pour  les  délégués  de  province. 

Le  citoyen  Hamet.  — On  nous  fait  passer  à Lyon  pour 
des  loups-garous.  Nous  saurons  prouver,  par  notre  calme, 
comme  nous  venons  de  le  faire  à Paris,  que  l’on  s’en  effraye 
à tort. 

L’assemblée  vote  à l’unanimité  que  le  prochain  Congrès 
sera  tenu  à Lyon. 

On  vote  de  même  la  date  du  2 octobre  1877,  sur  l’excel- 
lente observation  du  citoyen  Gauttard,  qu’il  importe  que 
le  Congrès  ait  lieu  au  mois  d’octobre,  pour  que  les  réser- 
vistes aient  eu  le  temps  de  terminer  leur  service,  et  que 
les  vacances  des  Chambres  permettent  aux  séances  du 
Congrès  d’être  suivies  avec  la  même  attention  que  cette 
année. 

Le  citoyen  Président  donne  ensuite  lecture  de  la  com- 
munication suivante  : 

Les  soussignés,  s’occupant  spécialement  de  la  question 
du  ty'avail  des  femmes,  ont  l’honneur  d’informer  tous  les 
délégués,  spécialement  ceux  de  la  province,  qu’un  groupe 
se  constituera  immédiatement  après  le  Congrès,  en  vue  de 
recueillir  des  renseignements  et  de  présenter  au  prochain 
Congrès  des  conclusions  d’autant  plus  sérieuses  que  nos 
informations  et  nos  études  seront  encouragées  et  sou- 
tenues. 

Tous  les  renseignements  que  les  membres  de  cette  as- 
semblée voudront  bien  nous  communiquer,  seront  reçus  à 
l’adresse  suivante  : 

Adhémard  Lecler,  rue  de  l’Ancienne-Comédie,  10. 

E.  Aubé,  Valentine  Raoult,  Adhémard  Lecler, 
typographe , Albert  Gauttard,  A.  Poulet,  20, 
rue  des  Ecoles. 

Le  citoyen  Président.  — La  parole  est  au  citoyen  Cha- 
bert,  au  nom  de  commission  d’initiative. 
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Le  citoyen  Chabert  : 

Citoyennes  et  Citoyens, 

Avant  de  nous  séparer,  permettez-nous  de  vous  remercier, 
au  nom  de  la  Commission  d’initiative,  du  calme  et  de  la 
dignité  qui  ont  présidé  à vos  débats.  Ce  premier  Congrès 
portera  ses  fruits.  Les  Congrès  qui  suivront  devront  être 
allégés  de  dissertations  superflues  ; ils  seront  encore  plus 
féconds  en  résultats  pratiques,  non  contestés,  et  en  expéri- 
mentations acquises. 

Sans  sortir  de  la  stricte  légalité , qu’il  nous  soit  permis 
de  terminer  en  adressant  l’expression  de  nos  sentiments 
fraternels  à tous  les  citoyens  du  monde.  Ne  restons  pas 
murés  dans  notre  égoïsme,  et,  malgré  les  mailles  serrées 
de  la  loi,  que  notre  voix  porte  ces  paroles  à tous  nos 
frères  du  globe  : 

Partout  où  l’on  travaille  et  où  l’on  souffre,  il  y a unani- 
mité parmi  nous  pour  demander  la  cessation  de  l’oppres- 
sion, l’avénement  du  droit  et  de  la  justice,  le  règne  du  pro- 
grès, de  la  liberté  et  de  la  République  universelle. 

Trois  salves  d’applaudissements  accueillent  ce  discours. 

La  séance  est  levée. 

Avant  de  quitter  la  salle,  tous  les  délégués  se  lèvent  et, 
de  la  poitrine  de  tous  sort  le  cri  de  : Vive  la  Répu- 
blique 1 

Puisse  ce  cri,  plusieurs  fois  répété,  retentir  aux  oreilles 
de  nos  législateurs  ! Qu’ils  comprennent  enfin  les  justes 
revendications  du  travail,  et  qu’ils  ne  viennent  pas  nous 
dire  que  le  moment  n’est  pas  opportun  ! 

En  sortant  de  cette  séance,  tout  le  monde  est  ému.  On 
se  serre  les  mains  et  chacun  comprend  que  de  ce  Congrès, 
si  bien  commencé  et  si  bien  fini,  date  une  ère  nouvelle,  et 
qu’il  est  le  premier  jalon  de  l’émancipation  économique  du 
prolétariat  français. 
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